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SEANCE DU 19 JUILLET 1949 


Discussion générale: MM. Virgile Barel, 
Mitterrand, secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil; Crouzier, Poimbœæuf. 

Renvoi de la suite de la discussion à la 
séance de l'après-midi. 

10. — Règlement de l'ordre du jour. 


PRESIDENCE DE M. MARCEL ROCLORE, 
vice-président, 


La séance est ouverte à neuf heures et 
demie, 


PROCES-VERBAL 


M. le président, Le procès-verbal de la 
2e séance du mercredi 13 juillet à été affi- 
ché et distribué. 


n'y a pas d'observation ? 
Le procès-verbal est adopté, 


REFECTION DU RESEAU ROUTIER 
DE L'ALGERIE 


Demande de nouvelle délibération sur une loi, 


M. le président. J'ai recu de M. le Pré- 
sident de la République le message sui- 


vant : 
a Paris, le 13 juil'et 1949. 


« Monsieur le président, 


« Conformément à l’article 26, paragra- 
he 2 de la Constitution, j'ai l'honneur 
e demander à l’Assemblée nationale et 

au Conseil de la République de délibérer à 

nouveau sur la Ioi portant ouverture de 

crédits pour la participation de l'Etat aux 
dépenses de réfection du réseau routier de 
l'Algérie. 

« Une deuxième délibération me semble 
nécessaire pour faire disparaître la con- 
tradiction que présentent les dispositions 
de cette loi avec celles de l’article 16 de 
la loi du 31 décembre 1948 dite « loi des 
maxima », En effet, le texte dont la pro- 
mulgation m'est demandée ne prévoit pas, 
comme l'exige l’article 16 de la loi des 
maxima, en contre-partié des dépenses 
nouvelles qu'il impose des recettes ou des 
réductions de crédits correspondantes. 

« Je vous prie de bien vouloir agréer, 
monsieur le président, l’assurance de mes 
sentiments de haute considération. 


« VINCENT AURIOË, 
« Par le Président ge la République: 
& Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE, 


«Le ministre des finances 
el des aflaires économiques, 
« MAURICE-PETSCHE. » 


Conformément à l'article 22 du règle- 
ment, la demande de nouvelle délibération 
et le texte de la proposition de loi précé- 
demment ae dv seront imprimés sous le 
n° 7903, distribués, et renvoyés à l’examen 
de la commission de l'intérieur sur le rap- 
port de laquelle la proposition de loi a été 
délibérée par l’Assemblée nationale, 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, D'UNE PROPOSITION DE RE- 
SOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Greffier, 
avec demande de discussion d'urgence, 
une proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à fournir une 
attribution exceptionnelle d'essence, à tous 


transporteurs qui s'engagent à ravitailler 
en eau potable les populations des loca- 
lités rurales actuellement sans eau, 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 7901, distribuée et, s’il n’y a pas d’o 
position, renvoyée à la commission de 
production industrielle, (Assentiment.) 

Il va être procédé à l'affichage et à la 
notification de la demande de discussion 
d'urgence, 


— 4 — 


OPPOSITION A UNE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. Dans la séance du 10 juil- 
let 1949, la commission du travail et de Ja 
sécurité sociale a demandé la discussion 
d'urgence des conclusions de son rapport 
n° 7823 sur: 1° la propôsition de loi de 
M. Musmeaux et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier les articles 54 K et 


54 G du livre I du code du travail con- | 


cernant les congés payés pour les travail- 
leurs; 2° la proposition de résolution de 
MM. Duquesne et Beugniez tendant à invi- 
ter le Gouvernement à instituer une indem- 
nité complémentaire exceptionnelle de 
congés payés en faveur des salariés des 
professions industrielles, commerciales et 
agricoles. 

J'informe J'Assemblée que M. le prési- 
du conseil s'oppose à l'urgence. 

Acte est donné de cet avis défavorable 
qui va être notifié à l’auteur de la de- 
mande d'urgence et sera inséré à la suite 
du compte rendu in extenso des séances 
d'aujourd'hui, 


DIVERGENCE D'’AVIS SUR UNE DEMANDE 
DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. Dans la séance du 10 juil- 
let 1949, Mme Pi a déposé, avec de- 
mande de discusion d'urgence, une pro- 
re de résolution tendant à inviter 
e Gouvernement à rembourser aux tra- 
vailleurs de la mine du puits de Sainte- 
Fontaine du groupe Sarre et Moselle, les 
pertes de salaires subies découlant de l’ac- 
cident du 7 juillet 1949 sur la base du 
salaire moyen journalier du mois de juin. 

J'informe l’Assemblée que, d’une part, 
M. le président du conseil s'oppose à l’ur- 
gence et que, d'autre part, la commission 
intéressée a tacitement accepté l'urgence. 

Acte est donné de cette divergence d’avis 
qui va être notifiée à l’auteur de la de- 
mande d'urgence et sera insérée à la suile 
du compte rendu in ertenso des séances 
d'aujourd'hui. 


6 — 


AMNISTIE EN MATIERE DE CONDAMNATIONS 
POUR FAITS DE GREVE 


Arbitrage sur une demande de discussion 
d'urgence. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
1h demande d’arbitrage de la commission 
de la justice et de législation sur l'avis 
défavorable donné par M. le président du 
conseil à la discussion d'urgence des con- 
clusions du rapport fait par ladite commis- 
sion sur les propositions de loi: 1° de M. 
Camphin et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à accorder l’amnistie pleine et en- 
tière pour les condamnations prononcées 
contre des travailleurs de la mine et simi- 
laires à l’occasion de l'exercice du droit 
de grève consacré par la Constitution de ka 
République et à faire cesser toutes les 
poursuites judiciaires engagées à l’occa- 
sion des conflits sociaux dans les mines: 


2° de M. Camphin et plusieurs de ses , 
lègues, tendant à accorder l’amnisé 
pleine et entière pour les condamnation 
prononcées contre des travailleurs de à 
mine et d’autres corporations à l’occisp 
de l'exercice du droït de grève cons 
par la Constitution de la République # 
faire cesser toutes les poursuites judicil 
res engagées à la suite des conflits Sociat 
et à ordonner la remise de toutes les 1m 
des et tommages-téréts qui ont fran 
tous ces travailleurs. (N°5 5936, 7449, 1691} 
Avant d'ouvrir la discussion, je dois {a 
connaître que j'ai reçu un décret dés 
gnant, en qualité de commissaires du Go 
vernement, pour assister le ministre dek 
justice, garde des sceaux: | 


M. Bodard, directeur des affaires ci 
et du sceau; 


bord 
lois 
isti 
fent 
es. 


M. Turquey, directeur des affaires 
nelles et des grâces; ED 


M. Tune, magistrat à l’administratig 
centrale. 

Acte est donné de cette communicaliq 

Sur l'urgence, la parole est à M. Domi 
jon, rapporteur de la commission de] 
justice et de législation. 


M. Pierre Dominjon, rapporteur. 
chers collègues, la commission de la j 
tice et de législation a demandé, à l'un 
nimité, la discussion d’urgence de ee 
proposition de loi. Je n'aurai pas à m'ét 
dre longuement sur ies raisons qui l'@ 
guidée. 

En décembre ,1948, lorsque M. Camp 
avait déposé sa proposition de loi, queæ 
vit une proposition de résolution de MA 
ron, soumise à la commission du travif 
de la sécurité sociale, la commission# 
justice et de législation, dans sa sf 
majorité, avait repoussé l’urgence.E 
estimait, au moment où les troublsf 
avaient entraîné les condamnations # 
quelles se rapporte la proposition def 
Camphin n'étaient pas apaisés, alors @ 
les esprits n'étaient pas calmés, q 
n'était pas opportun de voter une loi dif 
nistie qui aurait pu retirer au Gouvermk 
ment les armes qui lui étaient nécessai# 
pour rétablir définitivement l’ordre. 

Aujourd’hui, les troubles étant comp 
tement terminés, votre commission est 
au contraire qu'il importe de revoir 
question et de considérer que les condam 
pations pour faits concomitants aux 
ves ont élé souvent prononcées dans ui 
atmosphère de lutte, fort explicable, mass 
qui a pu en fausser le sens, en sos 
que les peines sont parfois hors de pro! 
tions avec les faits ineriminés.” 

C'est pourquoi, autant il y a six mois 
commission de la justice était opposée 
l'urgence, autant à l'heure actuelle 
pense qu'il serait bon que }’Assembléé 
avant de se séparer, se penchât sur 
faits graves de cette époque. 

Tenant compte des circonstances, de # 

ue les ouvriers condamnés }J'ont été pol 

es faits dont ils ne sont pas entièrernei 
responsables — car c'est la sociélé toi 
entière qui est responsable de la situatiol 
qui les a conduits à commettre les del 
reprochés — Ja commission a donc 
indispensable le vote d'urgence de la 
d'amnistie qu'elle a préparée. 

M. le président, Je rappelle que, 
l'urgence, peuvent seuls intervenir 
teur de la demande, un orateur contre À 
le Gouvernement. 

La parole est à M. le garde des scan 


M. Robert Lecourt, garde des Sceüih 


ministre de La justice, Mesdames, 
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le ses ay jours, depuis les délibérations de la com- | nombre de délits qui ressortent de la com-{ Le droit de grève est inscrit dans la 
lamnistg P icsiON, qui s’est prononcée en faveur | pétence des tribunaux paritaires des baux | Constitution, mais son-usige est livré au 
Anna ion) de la discussion d'urgence, un fait nou- | ruraux. Certains estiment done que, sur | bon plaisir de l'appareil policier. 
urs de wean est intervenu: un décret du 13 juil- | le plan général de l’amnistie, des mesures Cette libération conditionnelle n'est 
l'occasiog jet qui, en fait, a libéré ceux que vise | devraient intervenir, qui déborderaient le | qu'un moyen &e pression supplémentaire 
> Conso, proposition de loi dont la discussion | cadre restreiat de la proposition en dis- lsur les militants qui en ont été “écéli- 
vous est demandée. cussion ? C’est que, de | ciaires. 
S Judicig Er ‘examiner les arguments de | ? Ur8ence, nous dépassons, de loin, Ia por-| Ce n'est pas cela que veulent les hon- 
je désire attirer l’atten- perd au sens où nous l'entendons | nôtes gens de Trance. 
nt de l'Assemblée eur l'importance de generalement. | Partout, les protestations s'élèvent, Par 
449 mn Lx proposition de loi en cause et qui dé- Je demande donc à l’Assemblée, d’une | solidarité, danse les usines, dans les puits 
 d oric quelque peu du cadre habituel des | façon très ferme, de ne pas improviser | de mines, les travailleurs débrayent pour 
+ dois RS :: d'amnistie. En effet, pour la première | dans une matière aussi grave de consé- | arracher l’amnistie pour leurs militants et 
pe ds pis dans notre législation relative à l'am- quences et à propos d'un texte qui com- | leurs.camarades injustement frappés. 
“Aed tie, outre un certain nombre de dis- | porte, dans ses derniers articles, des dan- Il s'agit done de savoir si, contre Ja 
itre concernant les étrangers, se trou- | gers indéniables. J'insiste pour que l'ur- , 


ent atteints les intérêts des parties civi- 
es. C’est dire combien le projet est grave. 


En ce qui concerne le principe même 
D: l'amnistie, je n'aurais peut-être pas 
d'objections essentielles à formuler, si 
nous avions la possibilité d'en délibérer 
pnplement. 


mu convient-il, à la date où nous som- 
Le, de discuter hâtivement un texte qui 
myorte des conséquences, des répercus- 
ions aussi profondes ? C’est la question 
ue je pose à l’Assemblée. 


res civi 
ires 


inistratia 


aunication 
M. 
ion dé} 


our bn Au reste, il y aurait peut-être intérêt, 
pécialement pour nos derniers débats, à 
e que noùs nous entendions bien sur la 


otion d'urgence, 


Si les 4.000 ou 5.000 projets ou proposi- 
ons qui sont d'ores et déjà déposés sur le 
ureau de l'Assemblée devaient être exa- 
dans les mêmes, conditions que le 
bte considéré, il d'y en a pas un seul 
i ne devrait être discuté d'urgence. 


Pour les motifs qui ont été évoqués, 
n'y a pratiquement plus personne en 
rison; si l'Assemblée considère que, 
onobstant ce fait, l'urgence des mesures 


à m'éte 
qui l'@ 


Campl 
1, que 
\ de MX 
1 travilf 
ssion#f 
sa 4 
ence,k 
oubles{ 


tions ui concernent ce problème s'impose da- 
ion def antige que pour des dispositions d'ordre 
alors seal ou budgétaire, alors que certains 
més, qu réanciers de l'Etat, par exemple, atten- 


e loi di eut ces payements pour renflouer leur 


Gouvernk résorcrie défaillante, je pense qu'il con- 
nécessain ient de reviser entièrement la motion 
"dre. ‘urgence. 

nt _complè Or, aux termes du règlement dans 
ion esli otre esprit, une discussion d'urgence com- 
revoir nécessairement un caractère d'immi- 
bence, un caractère pressant, qui n'existe 
AUX puis le fait nouveau qui est inter- 
dans à six jours maintenant, c’est-à- 
able, Dir: |: lihération en fait des personnes 
isées dans votre texte. 

‘éd Certes, avant le décret du 15 juillet, au 
fix mois omcul où la commission en à déiibéré, 
opposée collègues ont pu avoir l'impression 
tuelle el uur débat s’imposait sur ce point avant 
Assemhléé S Vicances parlementaires. Mais, je le 


épcte, depuis la décision des commissai- 
fes, un événement important et assez rare 
dans les annales des grâces est survenu, 
uisqu'une grâce très large a été accordée. 
À l'heure présente, à l'exception de quel- 
ques Cas particulièrement gravés qui se 
sur les doigts d’une seule main, 
ous les travailleurs visés par le texte sont 
Miuviicment en liberté. 


sur 


ces, de 
it été pol 
ntièrernenh 
nciété 
a situatiol 
Jes délit 
onc 


, de la O1 me dira que l'inscription au casier 


udiciaire demeure, étant donné qu'il s’agit 
Aune mesure gracieuse et non d’une me- 


que, amnistiant 
venir amnistiante. 


contre Mis les individus condamnés à l'occa- 
lou es événements de grève ne sont pas 
& seuls qui pourraient être éventuelle- 
nent visés dans le projet dont l’Assem- 
“te tlélibère, C'est ainsi, par exemple, 
Wie les propositions visent un certain 


es sceauk 


es 
mes, 


gence ne soit pas prononcée. 


Ultérieurement, lorsque l’Assemblée aura 
repris ses travaux, nous délibérerons sur le 
fond et je ne demanderai pas mieux, alors, 
que de m’associer à vos efforts. (Applau- 
dissements au centre, à gauche et à 
droite.) 


M. le président. La parole est à M. Cam- 
phin. 


M. René-Paul Camphin, Mesdames, mes- 
sieurs, nous savons que le Président de la 
a accordé des grâces pour le 
14 juillet, ce qui explique, d'ailleurs, pour- 
quoi le Gouvernement s'oppose à la dis- 
cussion d’urgence de-la proposition de loi 
accordant l’amaistie pleine et entière aux 
travailleurs frappés pour faits de grève. 


Celte mesure est l'un des premiers effets 
des travailleurs et de la popu- 
ation. 


Nous nous réjouissons de voir cextains 
de ceux que nous défendons rehdus à leur 
famille, mais la clause restrictive de la 
peine à moitié accomplie marque un souci 
de ne pas désavouer la répression dont 
furent robjet les travailleurs et les mi- 
neurs en particulier. On laisse en prison 
des hommes comme Marc Maret, de Bes- 
sèges, comme Edmond Mare, secrétaire du 
syndicat des mineurs de Montceau-les-Mi- 
nes, comme le jeune Cavalet de ia Grand’ 
Combe et tant d’autres dont la peine dé- 
passe un an de prison, non parce qu'ils 
ont comrnns de graves forfaits, mais parce 
qu'ils étaient simplement des mili- 
tants syndicaux et qu'il fallait tecter de 
décapiter les organisations syndicales.* 

C'est pour cela qu'ils ont été condam- 
nés. 

Les travañleurs ne sont pas dupes de 
cette grâce qui les fait bénéficier d'une 
libération conditionnelle, mais qui a sur- 
tout servi à élargir des collaborateurs, des 
condamnés de droit commun que 
rend à leur occupation favorite: le gang- 
térisme. 

Les travailleurs savent que, si larges 
que soient ces grâces, elles ne sont pas 
amoistiantes et n'effacent pas les condam- 
nations. De lourdes amsndes, des domma- 
ges-intérêts absurdes et grotesques con- 
tinueront à faire régner l'angoisse dans les 
foyers des travailleurs condamnés. 


Les révoqués, monsieur le ministre, les 
licenciés ne seront pas réintégrés et les 
menaces d'expulsion de leur logement pè- 
seront sans cesse sur eux, Is n'auront pas 
obtenu le droit de vote et d'éligibilité, 


Bien mieux, ei leurs camarades travail- 
leurs les replacent, demain, à la tête de 
leurs syndicats, si un mouvement est dé- 
clenché et si une répression brutale, arbi- 
traire, frappe à nouveau, on obligera ces 
hommes à terminer la peine dont on leur 
a fait provisoirement renuse. 


l'on | 


quasi unanimité de la population, l’As- 
semb'ée se mettra en vacances avant de 
voter l’amnietie pleine et entière pour ces 
travailleurs injustement frappés, prolon- 
reant ainsi de plusieurs mois la misère, 
e calvaire de centaines de licenciés et de 
leurs millieæs d'enfants: 


Ce projet vous paraît grave, monsieur le 
ministre, parce que nous y avons envisagé 
la revision des mesures prises à l'encontre 
des travailleurs étrangers, 


Or, ce texte ne vise que quelques tra- 
vailleurs étrangers dont Ja plupart sont 
nés en France, sont mariés avec des Fran- 
çaises, ont des enfants français et on à 
poussé la cruauté jusqu’à expulser ces 
travailleurs, à interdire à leurs femmes et 
à leurs enfants de les rejoindre dans les 
payé qui voulaient les adopter. 


Vous dites qu'il ne restera plus per- 
sonne en prison ? Mais quel est le sort 
de ceux dont j'ai cité les noms tout à 
l'heure ? 


Vous avez dit aussi: il n'y a plus, ca 
vérité, d'urgence. 


Vous savez très bien et mes collègues 
des ibassins miniers de notre pays, ceux 
du Pas-de-Calais en particuliæ, savent 
qu'il y a encore plusieurs centaines d: 
ravailleurs révoqués on licenciés. Les 
compagnies houilières interdisent à toutes 
les entreprises de les embaucher: ils ne 
vivent que de la solidarité de leurs com- 
pagnons de travail, de la solidarité des 
braves gens de France, 


Vous savez bien aussi qu'ils reçoivent 
aujourd'hui des feuilles bleues, que cer- 
fains ont été condamnés à des astreintes 
qui se montent à 41.000 francs par jour 
parce qu'ils continuent à rester dans les 
corons, 


Mesdames, messieurs, en décidant Ja 
discussion immédiate de la proposition de 
loi considérée, l'Assemblée s’honorera ; 
elle fera un acte de justice; elle accor- 
dera de justes et légitimes réparations À 
eee travailleurs frappés illégalement 
pour faits de grève. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le président. Ja consulte, par’ scru- 
in, l'Assemblée sur l'urgence, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. l'ersoñne ne demande 


plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos, 


(MM. les secrélaires font le dépouille 
ment des votes.) 


M, le président. MM. les secrétaires m'ir.- 
forment qu'il y a lieu de faire le pointage 
des votes. 

I va y être procédé. Le résullat en sera 
proclamé ultérieurement, 


| 
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AIDE A CERTAINES CATEGORIES D'AVEUGLES 
ET DE GRANDS INFIRMES 


Suite de la disoussion d'urgence 
d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion d'urgence des 
conclusions du rapport de la commission 
de Ja famille, de la population et de la 
santé publique, sur la proposition de lei de 
M. Cordonmnier et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à assurer un minimum vital 
a tous les aveugles et grands infirmes 
quelle que soït l’origine de leur infirmité. 

Avant d'ouvrir la discussion, je, dois 
aire connaître que j'ai reçu des décrets 
désignant, en qualite de commissaires du 
bouvernement : 


Pour assister M. e ministre. des finances 
et des aflaires économiques: 

M. Mathey, administrateur civil à la di- 
rection du budget. 


Pour assister M. le ministre de la santé 
publique et de la population: 

M. Wirth, directeur du cabinet; 

M. Rain, maitre des requêtes au Conseil 
d'Etat, directeur général de la populatian 
et de l’entr'aide; 

Mlle Picquenard, sous-directeur de l’en- 
tr'aide ; 

Mme Ratel, chef de bureau. 

Acte est donné de cette communication. 


Dans la première séance du 7 juillet 
1949, la proposition de loi a été renvoyée à 
la commission des finances, saisie pour 
avis. 

La parole est à M. Mare Dupuy, rappor- 
teur pour avis de la commission des finan- 
ces, (Applaudissements à l'ertrème gau- 
che.) 


M. Marc Dupuy, rapporteur pour avis de 
la oommission des finances. Mesdames, 
messieurs, Ja semaine dernière l’Assem- 
blée nationale, par plus de 500 voix con- 
tre zéro, a adopté l'urgence pour la pro- 
position de loi de M. Cordonnier tendant 
à assurer un minimum vital à tous les 
aveugles et grands infirmes, quelle que 
soit l'origine de leur infirmité, 

En adoptant l'urgence à l'unanimité, 
l'Assemblée nationale a marqué sa wvo- 
lonté de voir, malgré l'opposition formelle 
du Gouvernement, cette proposition prise 
en considération et discutée, 

En suite de quoi, le Gouvernement, qui 
avait manifesté l'intention d'opposer au 
texte proposé l’article 16 de Ja loi des 
maxima, accepta, à la demande même de 
M. le président de la commission des f- 
nances, le renvoi de la proposition devant 
la commission en vue d’un nouyel examen 
et pour trouver les moyens d’assurer le 
financement des allocations envisagées. 

Après avoir entendu M. Je ministre d 
la santé publique et de la population e 
M. le président du conseil qui avaient bien 
voulu déférer à l'invitation de la commis- 
sion des finances et accepter, après dis- 
cussion, l'inseription de ce débat à l’or- 
dre au jour sous réserve de propositions de 
linancement faites par la commission, 
celle-ci a procédé à un nouvel examen de 
a proposition de loi. 

C'est pourquoi, mesdames, messieurs, je 
dois rapporter devant vous la position de 
a commission des finances, notamment 
les propositions qu’elle a formulées et que 
j'ai eu l'honneur de déposer sous forme 
d’un amendement ainsi gnç: 


« Après l’article 41, insérer les trois arti- 
cles nouveaux ‘suivants: 

« Art. À. — M est ouvert au ministre 
de la santé publique et de la population, 
au titre du budget général (services civils) 


dits ouverts par.la loi n° 48-4992 du 34 dé- 
cembre 1948 (dépenses ordinaires civiles) 
modifiée par la loi n° 49-569 du 20 awail 
1949 et par des textes spéciaux, un crédit 
de 650 millions de francs qui sera réparti 
par décret entre les chapitres 415 « Assis- 
tance aux. vieillards, aux infirmes et aux 
incurables » et 416 « Protection sociale des 
aveugles » du budget de la santé publique 
et de la population. 

« Art. B. — Sur les crédits ouverts au 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques au titre du budget des finances 
et des affaires économiques (Finances) 
pour l'exercice 1949 par la loi n° 48-1992 
du 21 décembre 1948 et par des textes spé- 
ciaux, wne somme de 360 millions de francs 
est définitivement annulée aux chapitres 
ci-après : 

« Chap. — Pensions 
d'invalidité 100.000 .000 

« Chap. 053,-— Intérêts des 
bons du Trésor à court terme 
et valeurs assimilées... .… 250.800 2900 


« 350.000..000 


« Art. C. =" Sur les crédits ouverts à la 
présidence du conseil, au titre du budget 
du haut-commissariat au ravitaillement, 
par la loi n° 48-4992 du 31 décembre 1948 
et par des textes spéciaux, une somme 
de 300 millions est définitivement annulée. 
Cette annulation sera répartie par décrets 
ve gd les différents chapitres ce bud- 
get. » d 

Telles sont, mesdames, messieurs, les 

ropositions, adoptées à i’unanimité par 
a commission des finances, que je sus 
chargé de vous présenter. 


Sur Ja base de ces propositions, la com- 
mission des finances a été amenée ? exa- 
miner upe note qui lui est parvenue du 
minisière des finances. Après un examen 
détaillé, elle n’a cru .devoir retenir les 
arguments qui y étaient exposés, car ils 
lui ont paru peu sérieux, particuhèrement 
inconsistants et, parfois même, fantai- 
sistes, notamment lorsqu'il est fait allu- 
siôn aux 20 milliards de frames que coù- 
terait cette proposition, assertion contre 
laquelle la commission des finances s’est 
élevée avec force. 


M. Edgar Faure, secrélaire d'Elat aux 
finances. Voulez-vous me permettre de 
vous interrompre ? ; 


M. le rapporteur pour avis. Je vous en 
prie. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. la 
semaine dernière, au cours de débats sou- 
vent fort variés, puisque l’en passait d'un 
sujet à l’autre, il a dû se produire un mal- 
entendu. 


Une note semble avoir été remise à la 
commission des finances, Cette note 
n’émane ni de moi-même, ni de mes ser- 
vices, et j'ignore dans quelles conditions 
elle a été établie. 

Je tiens donc à dire que je me serais 
tenu à la disposition de la commission, 
si eile avait cru devoir m'entendre sur 
cette question du financement. 

La commission ne me l’a pas demandé. 
Elle a statué au d’un document don: 
je ne prends nullement la responsabilité. 


M. Jean-Raymond Guyon, président de la 


commission des finances. Monsieur le rap- 


pour l'exercice 1949, en addition aux cré- 


porteur, me permettez-Vous d'apporter y % 
précision ? 
M. le rapporteur pour avis. Volontiers 
M. te président de Ja commission au 
nances. À la suite du renvoi du ue à qu 
vant la commission des finances, pronos jo 
en accord du reste avec M. le secrétin 
d'Etat, cette commission à 
M. Edgar Faure, qui s'est fait représeng pl 
gi le ministre de la santé publique et ex 
a population. co 
Ce dernier, parlant non seulement g su 
son nom, mais aussi au m pr 
des finances et des aflaires écenomiques, un 
engagé la responsabilité et du ministre ga 
la santé publique «et du ministre des 
ces et des affaires économiques. mél 
Je m'étonne qu'aujourd'hui M. le 
taire d'Etat aux finances dise qu'il n'y ! 
été convoqué. 
M. Jean Cayeux, vice-président de gle 
commission de la famille, de la poputbt ( 


et de la santé publique. Et le préside 
du conseil a été ‘entendu. 


M. te président. La parale est à } 
secrétaire d'Etat aux finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances | 
regrette, mes chers collègues, que 
nière confuse dont je me ‘suis sans 
expliqué ait conduit à une interprét 
de mes propos qui, contrairement à x 


intentions, serait désagréable pour | 
commission des finances. 
La commission des finances a tenu id 
réunions successives. 
A la première aesistaient M. le 
du conseil et M. le ministre de la sa pe! 
et de la population, qui ni 
nullement besoin de mon appui pk me 
gager la responsabilité du Gouvernt gro 
Puis, la semaine dernière, s’est 4 \ 
une autre réunion, à laguelle je ne bi 
as avoir été convoqué. La comuisé ten: 
es finances a été saisie d’une note. rec. 
marquez que je n’adresse aucune crilf D 
à la commisson des finances, mais tic: 
dois dire que je n'ai pas vu cette “ 
dont j'ignore l’origine qui, à ma con Le 
sance, n'était même pas signée, inc 
Je fais donc toutes réserves sur le 4 ñ 
tenu de cette note. Ace 
M. Auguste Tourtaud, C'est le régi a 
&e l'irresponsabilité la plus complète 
spé 
M. le président. Monsieur le rapporte 
pour avis, veuillez poursuivre V0 im 
Exposé, de: 
M. le rapporteur pour avis. Je n'ai 1 P 
a àjouter à la mise au point que 1% d'a 
de faire M. le président de la commis 
des finances sur les conditions dans 
quelles Ja proposition a été ‘examinée l'on 
la commission, après audition de 
Gouvernement. :. 
n'a pas dépendu de la commis 
qu’elle ne puisse entendre également! X. le 
secrétaire d'Etat aux finances, 
Il n’en reste pas moins vrai que C0 ve: 
considère la note transmise à la com # 
son comme nulle. Nous enregistrons 
déclaration avec plaisir, car elle Riss 
poser que les propositions que 
avions formulées étaient tout à fait! prit 
sonnables. celle 
M. Gaston Auguet. Très bien? E 
M. le rapporteur pour avis, 115: « 
Gouvernement estime qu'il faut 
ces propositions. En examinant ce" proj 
l'avec attention, et en discutant En 
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sition qui lui est soumise, l’Assemblée 
voudra certamement donner satisfaction 
aux aveugles civils et aux grands infirmes 
ui attendent depuis des années une amé- 
joration de leur sort. | 

Je veux aussi rappeler qu'il y à près 
d'un an, au mois d'août 1948, l’Assem- 
bléc nationale avait déjà été appelée à 
examine un projet semblable. Je lui fais 
confiance pour qu’elle adopte, après dis- 
cuion, la proposition de loi qui lui est 
présentée par la commission des finances 
voanime, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. le président. Dans la discussion gé- 
pérale, la paro:e est à Mme Herlzog-Cachin, 


Mme Marcelle Hertzog-Cachin. Mesdames, 
messieurs, la proposition de M. Cordonnier 
ne donne pas entitre satisfaction aux aveu- 
gles et invalides. 

Ceux-ci demandaient, en eflet, que le 

outant de l pension allouée soit propor- 
à la gravité de l’infirmité jusqu'à 
concurrence de 75 p. 100 du taux accordé 
aux invalides civils de la guerre. 

Dans une lettre récente, le « comité na- 


ontiers, 


on 
texte du 
Pronong 
SeCrétan 
ique & 


lement 
A 

rinistre 


le seen 
il 


ent de 


populati 
préside 


st à M 


inances | tioual pour la protection sociale des aveu- 
que pe gles » nous à fait part de ses craintes au 


sans dot 
erpréti 
ent à mm 


sujet de l'en de l’article 8 qui 
risquerait, s’il n’est pas précisé, de n’en- 
truuer aucune amélioration pour certains 
aveugles, D'ailleurs, nous reviendrons sur 
cette question au moment de la discussion 
des articles. 

Cependant, si la proposition sur laquelle 
nou: devons nous prononcer n'apporte pas 


tenu 


e pri une cutière satisfaction, elle apporte ce- 

là Sas pendant un mieux appréciable dans la si- 

fuation des aveugles et des grands infir- 


mes, ct c’est pour cette raison que notre 
groupe communiste la votera. 


Nous pensons qu'il est grand temps de 


| 
s'est 


je n° faire en sorte que ces hommes et ces 
COM femmes, frappés par une infirmité terrible, 
e note. reçoivent une aide pour vivre, 

ine CTI 


Depuis deux ans, nous attirons l’atten- 
tion du Gouvernement sur leur misère. De- 
puis le 20 juin 1947, la question est pen- 
dante, sous prétexte qu'elle comporte des 
incidences financières importantes. 

Je sais bien que lorsque nous indiquons 

ul est juste, raisonnable et humain, 


mais 
cette M 
ma Cons 


sur le 


Je régi d'aloucir par une pension, même modeste, 
complète, lexisicnce de cès Français si dignes d’in- 
tértt, M. le ministre nous répond: « Je 

rapports suis (accord, Mais pour le moment, c'est 

ivre VO Mmpossille, Je prépare un projet, et 


deux projets qui donneront satisfaction 


aveugles et aux infi:ines, » 


Pertnettez-moi, monsieur le ministre, 
commissié avoir dans ces déclarations une confiance 
dans assez limitée. En effet, cette réponse nous 
M conne, Déjà vos jrédécesseurs aous 
de deux ont donnée. 
qualifiés M. Robert Prigent réponda:t à Mme &ca, 
le 17 juillet 1947: « Les suggestions pré- 
commissi ‘s ne pourront être réslisées que par 
lement M é \ute de nouveiles lois. » Or, depuis 
Die le 27 nars 1947 qu'elle a été déposée, la 
| de loi de M. Cordonnier n’est 
# 2 Veruc en discussion qu’en juillet 1949. 
ictrons août 1948, M. Petsche, secretaie 
aux finances, demandait à l'Assem- 
me lée de ne pas insister pour l'urgence, 
gt Puisque, disait-il, « le Gouvernement est 


| à fal Pi'l à se rallier à une formule proche de 
celle qui avait été envisagée par le pré- 


ni?! cédent gouvernement et qui avait doiré 
leu an dépôt d’un projet de loi. » 

8, | « Je demande à la commission des 

aut poursuivait-il, de se saisir de ce 

ant Projet de loi et de bien vouloir fournir 


SON avis, J'accepte le rendez-vous à huit 


airs pour apporter à l'Assemblée la solu- 
Hoi qu'elle sollicite. » 


| 


1948, le 


A ce moment-là, c’est-à-dire le 5 août 
e communiste n'était pas 
d'accord pour l’ajournement, même à huit 
jours. I1 préférait que l’Assémblée se pro- 
nonce le jour mème et qu’une réponse soit 
donnée aux revendications, combien fon- 
dées, des aveugles et grands invalides. 

La majorité en décida autrement et, par 
405 voix contre 184 — les députés com- 
munistes et M. Boulet — l'urgence fut re- 
poussée. 

Nous sommes le 19 juillet 1949, Nous 
n'avons eu connaissance d'aucun projet 
de loi, le rendez-vous à huit jours n'a pas 
encore eu lieu et il faut reconnaître que 
le groupe communiste avait raison de ne 
pas se filer à la promesse ministérielle. 

Onze mois ont passé et les aveugles 
attendent toujours, dans la misère, Cepen- 
dant, monsieur le ministre, vous nous 
opposez l’article 16 de la loi des maxima. 

Je sais que cet article est bienvenu pour 
les ministres. En la circonstance, il nous 
fait encore davantage regretter que l’As- 
semblée ne nous ait pas suivis en août 
1948, lorsque nous fûmes appelés à nous 
prononcer sur l'urgence. 

En effet, si la discussion avait eu lieu le 
5 août 1948, ou huit jours après comme 
l'avait promis M. Petsche, le Gouverne- 
ment n'aurait pu nous opposer l’article 16, 
puisqu'il n'existait pas ce moment-là. 

Aujourd'hui, la preuve est faite que le 
Gouvernement, qui aurait pu aider les 
aveugles, n’est pas disposé à le faire. 

Voyons ce qui s’est passé ces derniers 
jours. 

Sur la demande de notre camarade Sa- 
vard, la commission de la santé adopte 
à l’unanimité la proposition de M. Cordon- 
nier. 

L'Assemblée, à l'unanimité elle aussi, se 
prononce pour l'urgence. 

Tout le monde est bien d'accord pour 
considérer qu'il faut bien vite accorder 
une pension à ceux qui en ont tant besoin 
et qui nous ont, dans de pathétiques lel- 
tres, décrit toutes leurs souffrances. 

Mais le Gouvernement ne suit pas l’As- 
semblée et, encore une fois, oppose l'arti- 
cle 16 de la loi dés maxima. 

C’est alors qu’à la commission des finan- 
ces, les communistes, notamment n0s <ol- 
lègues MM. Auguet et Marc Dupuy, d’au- 
tres coliègues, M. Buron par exemple, ont 
cherché et trouvé les erédite nécessaires 
pour assurer le financement de la propo- 
sition jusqu’à la fin de l’année. 

IL semblerait, à partir de ce moment, 
que l’article 16 ne pouvant plus être invo- 
qué, la question soit réglée. Cependant, il 
n'en est pas ainsi: le Gouvernement refuse 
une fois de plus d'accepter les propositions 
de la commission des finances, comme 
M. Marc Dupuy, rapporteur de la commis- 
sion, vient de l'indiquer. 

Maintenant, c’est clair: le Gouvernement 
ne veut rien faire. Pas d'argent pour les 
infirmes, telle est la réponse du ministre 
de la éanté, du ministre des finances et du 
président du conseil. Mais, ce même Gou- 
vernement qui refuse aux plus malheu- 
reux ce qui leur permettrait de vivre un 
peu plus dignement pourrait trouver de 
argent. La commission des finances en 
a trouvé. Le Gouvernement pourrait trou- 
ver de l'argent en réalisant d’autres éco- 
nomies, en rognant largement sur certaines 
dépenses militaires notamment. 

En fait, le Gouvernement refuse-t-il de 
venir en aide aux invalides civils pour 
avoir plus d'argent, plus de possibilités 
pour provoquer de nouveaux invalides de 
guerre ? N'est-ce pas la vraie cause de 
son refus ? 


Enlevez du budget de la guerre les 600 
millions que vous réclament les infirmes 
et les aveugles! Au lieu de préparer de 
nouvelles victimes, aidez celles qui déjà 
sont accablées par la souffrance ! 

Le Gouvernement apporte maintenant 
des solutions dilatoires. Mais ces 600 mil- 
lions de francs prévus, il faut bien savoir 

u’ils ne pourront assurer le payement 

es pes aux invalides que jusqu’à la 
fin de l’année. 

Il faudra donc que le Gouvernement 
trouve les crédits nécessaires à partir du 
1 janvier 1950. Il aurait pu facilement 
trouver ces crédits au moins depuis deux 
ans. 

Le Gouvernement refus: d'accorder aux 
ce qui leur permettrait 

e vivre un peu plus dignement et cepen- 
dant engloutit des milliards pour fatre la 
or Au lieu de dépenser tous ces mil- 
iards pour préparer de nouvelles victimes, 
au lieu de créer les conditions qui feront 
de nouveaux invalides de guerre, aidez 

lus largement ceux qui sont accablés par 
a souffrance et permettez-leur de vivre! 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale 

La discussion générale est close, 


Je consulle l’Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


[Articles 1%, 1 bis et 2.1 


M. le président. « Art. 197, — La présente 
loi a pour objet: 


« a) D'instituer la protection sociale des 
aveugles et des grands infirmes civils dont 
l'infirmité n’est due ni à une blessure de 
guerre ni, sauf les conditions fixées par 
le deuxième alinéa de l’article 9, à un aeci- 
dent du travail, ou à un accident de droit 
commun ayant entraîné une réparation 
pécuniaire ; 

« b) De fixer les conditions dans lesquel- 
les cette protection doit être assurée, » 

Personne ne demande la parole ?.+ 

Je mets aux voix l’article 4®, 

(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 
« Art. 1 bis. — Peuvent bénéficier des 
dispositions ci-après : 

« 1° Les personnes dont l’infirmité, con- 
génitalie ou acquise, entraîne au moins 
80 p. 100 d'incapacité permanente. 

« Ce pourcentage d'incapacité est déter- 
miné d'après la nature de l’infirmité, sui- 
vant un indicatif d'invalidité établi 
d'après celui en usage pour l'application 
de la loi du 31 mars 1919 sur les pensions 
militaires. 

« 2° Les personnes qui sont dans l’im- 
possibilité de se mouvoir, de se conduire 
ou d'accomplir les actes essentiels de la 
vie et qui se trouvent, par conséquent, 
dans l'obligation de riecourir d'une 
uière constante aux soins d’une tierce per- 
sonne. 

« Ce degré d'incapacité correspond à 
celui qui fait l’objet de l’article 10 de la 
loi du 31 mars 1919 sur les pensions mi- 
litaires, » — (Adopté.) 

« Art. 2. — Pour bénéficier des disposi- 
tions de la présente loi, les intéressés doi- 
vent avoir fait l'objet d’une déclaration à 
la mairie de la commune de leur résidence. 
Cette déclaration, dont il sera délivré récé- 
pissé, est faite, une fois pour toutes, pay 
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l'infinme lui-même, ou par ses parents ou 
par toute autre personne qui en a la charge 
vu la garde. 

« La déclaration est obligatoire pour les 
mineurs et pour des incapables susceptibles 
de bénéficier de la présente loi: y sont te- 
nus, soit les parents, soit le tuteur, soit la 
personne ayant la charge ou la garde du 
inineur ou de l’incapable. L'absence de dé- 
claration pour les mineurs ou pour les in- 
capables, dans un délai de trois mois à 
compter de la date de publication du rè- 
glement d'administration pubique prévu 
par l’article 13 ci-après ou de la date à la- 
quelle l’invalidité permanente a été cons- 
tatée, si elle est survenue postérieure- 
ment, est sanctionnée par une amende de 
42 à 60 francs. » — (Adopté.) 


[Article 3.] 


M. le président, « Art, 3. — J'état d'in- 
Validité défini à l'article 1% bis ci-dessus 
est constaté par une carte d'invalidité, 
mentionnant le pourcentage d'incapacité 
du titulaire. 

« La carte d'invalidité est délivrée par le 
ministre de la santé publique et de la po- 
pulation, sur l’avis conforme d’une com- 


mission de contrôle d’infirmité, instituée 


dans chaque département, et dont la com- 
position et le fonctionnement seront fixés 
par décret. 

« Toute personne faisant indûment usage 
de la carte d'invalidité sera punie d’une 
amende de 200 à 500 francs, En cas de ré- 
cidive, une peine de six jours à un mois 
de prison pourra, en outre, être pronon- 
» 

M. Buron à présenté un amendement ten- 
dant à rédiger comme suit le premier ali- 
néa de cet article: 

« L'état d'invalidité défini à l’article 
4 bis est apprécié par la commission pré- 
vue à l’article 52 de l'ordonnance du 19 
octobre 1945 fixant le régime des assuran- 
ces sociales applicable aux assurés des 
professions non agricoles et constaté par 
une carte d'invalidité, mentionnant Je 
pourcentage d'incapacité du titulaire, » 


La parole est à M. Buron. 


M, Robert Buron. Mes chers collègues, 
la principale difficulté d'application de ce 
texte, que nous souhaitons tous voir vo- 
ter, réside dans la délivrance de la carte 
d'invalidité et dans l'appréciation de l'état 
d'invalidité des différents bénéficiaires 
éventuels. 

La proposition qui nous est soumise 
essaye de résoudre ce problème par le 
biais de l'adoption des barèmes militaires. 
Mais si ces derniers doivent être retenus, 
il reste cependant que l’article 3 fixe 
d'une façon insuffisamment claire les con- 
ditions mêmes de délivrance de la carte. 

C'est pour apporter les précisions néces- 
saires que je propose d’abord la référence 
à l’article 1# bis pour définir l’état d’in- 
validité et, ensuite à l’ordonnance du 
49 octobre 1945 sur la sécurité sociale, 
afin d'intégrer les dispositions que nous 
votons dans le cadre du régime de la sé- 
curilé sociale, car la proposition de loi, 
sous sa forme actuelle, présente une la- 
eune que la sécurité sociale est à même 
de combler. 

L'idée qui a inspiré mon amendement 
est de permettre, d'une façon claire l'éta- 
blissernent de la carte. I ne s’agit pas de 
dire qu'elle constate un état de fait et 
qu'elle est délivrée par le préfet, il s’agit 
encore de savoir dans quelles conditions 
doit être constalé l’état d'invalidité. Je 
propose qu'il le soit par la sécurité so- 
ciale, qui en a le moyen. 


l'a 


Puisque les auteurs de la proposition 
e loi entendent faire entrer dans le ca- 
dre de la sécurité sociale toute la généra- 
tion qui, actuellement, ne peut pas en 
bénéficier parce que la législation en vi- 
gueur n’a pas d’elfet rétroactif, l’esprit du 
texte doit pouvoir se retrouver dans la 
procédure d'application. 


C'est à cette idée que répond l’amen- 
dement que j'ai déposé. 


M. le président, Quel est l’avis de la 
commission ? 


M. Denis Cordonnier, rapporteur. La 
commission est favorable à l’amendement, 
mais il est bien entendu, monsieur Buron, 
que le barème d'invalidité sera celui de la 
loi du 31 mars 1919, qui est appliqué aussi 
bien aux accidentés du travail qu'aux as- 
surés sociaux ? 


M. Robert Buron. Bien entendu, 


M. le président, Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le 
Gouvernement accepte l'amendement. 


M. le président. La parole est à M. Ar- 
thaud, 


M. René Arthaud. La loi du 14 juillet 
1905 à laquelle se réfère l’article 12 sera 
sans objet si l'amendement est adopté. 


Elle prévoyait une procédure d'appel 
qui n’est pas envisagée dans l’amende- 
ment de M. Buron, et qui serait cependant 
nécessaire, 


M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Buron, accepté par 
la commission et par le Gouvernement, 


(L'amendement, mis aux voix, est 
adopté.) 


M. le président. M. Buron a présenté un 
second amendement tendant, au début du 
deuxième alinéa de l’article 3, à substituer 
aux mots: « par le ministre de la santé 
publique et de la population » les mots: 
« par le préfet ». 


La parole est à M. Buron. 


M. Robert Buron. Je crains que la déli- 
vrance des cartes d'invalidité par le minis- 
tère de la santé publique ne soit l’occasion 
de la création d’un service très lourd et 
d’un travail considérable que ce ministère 
n’est pas le mieux placé pour assurer, et 
ses fonctionnaires, auxquels je n’adresse 
aucune critique, seront certainement d’ac- 
cord avec moi sur ce point, 


La délivrance des cartes par la préfec- 
ture est d'autant plus justifiée qu’une com- 
mission de contrôle est inétallée dans tous 
les départements. Tout le monde sera d’ac- 
cord avec la décentralisation que je pro- 
pose, qui sera la seule façon d’alléger la 
tâche de l'administration et de ne pas 
grever de frais généraux excessifs les dis- 
positions que nous proposons, dont le seul 
objet est de donner des prestations effec- 
tives à ceux qui en ont besoin. 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission 


M. le rapporteur, La commission accepte 
l'amendement, 


M. le président. Quel est l’avis du Gou- 
vernement ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le 
Gouvernement l’accepte également. 


‘de l'allocation accordée aux vieux travail 


M. le président. Je mets aux voix l’amen, 


dement de M. Buron, accepté par la com = 
mission et par le Gouvernement, E 
(L'amendement, mis aux voix, es pro] 
adopté.) por! 
M. le président. Personne ne demande a 
plus la parole sur l’article 37... rab 
Je le mets aux voix, avec les modifier sn 
tions résultant de l'adoption des dewx sisti 
amendements de M. Buron. Et 
(L'article 3, ainsi modifié, mis aux voir, MR ° 
est adopté.) 
[Article 4.] grot 

M. le président. « Art. 4. — Sous réserve de 
des dispositions du deuxième alinéa de OS 
l’article 9, les aveugles et grands infirmes Que 


visés par la présente loi reçoivent un 
pension dont le montant est égal à celi 


leurs salariés et à laquelle s’ajoute, pour 
ceux qui ont besoin de l’aide constante 
d’une tierce personne, la l'É« 
vue au päragraphe 3 de l’article 56 de l’on. 


donnance n° 45-2454 du 19 octobre 1945, 

MM Barrot et Jean Cayeux ont présenté 
un amendement tendant, après les mots: 
« La majoration prévue », à rédiger aind 
la fin de l'article: « à l’article 20 bis mo. 
difié de la loi du 14 juillet 1905 ». 


La parole est à M. Barrot. 


M. Noël Barrot. Le texte de la commis 
sion aboutirait à léser les aveugles. 

En effet, le troisième paragraphe de l'a 
ticle 56 de l’ordonnance du 19 octo 
1945, visé par le texte de la commissiuS 
majore de 25.000 francs la pension de l' 
valide qui a besoin de l’aide constag 
d’une tierce personne. 

Or, cette majoration est fixée pour K 
aveugles par la loi du 14 juillet 1905,i 
42.000 francs. Le texte qui nous est sounik 
équivaudrait donc à diminuer de 17.00 
francs la pension des aveugles. 

Je sais bien qu’une disposition adopl 
par l’Assemblée nationale le 20 mai 14 
et soumise au Conseil de la Républiqu 

orte cette ‘majoration à 120.000 francs. 
Mais je sais aussi que la commission des 
finances a prévu des crédits de l’ordre 
de 650 millions de francs. 


Il ne faut pas faire de démagogie et nous 
leurrer de mots: Si l’on acceptait le texie 


M 
dem 


men 
qua 
qui 


tel qu’il nous est soumis par la commis J 
sion, la majoration pour la tierce personne Y'A 
étant portée très rapidement à 120.00 dis} 
franes, ce n’est plus un crédit de 650 mik 
lions de francs qui serait nécessaire pour M 
ÿ faire face, mais un crédit de 1.500 mix plus 
ions de francs. Je 
Dans l’intérèt même des aveugles, qui rés" 
m'ont donné leur accord, il convient de de \ 


rester dans les limites du réel en utilisant L 
judicieusement le crédit de 650 millions 


de francs voté par la commission des 
finances. M. 
C’est ce que se propose mon amende ame 


ment en se référant, pour le caleul de 1 ticle 
majoration, à l’article 20 bis modifié de l 
loi du 14 juillet 1905. 

De cette façon la pension d’un aveugh 
passera de 19.000 francs à 39.000 francs 
pour le département de la Seine, l'indenr 
nité pour la tierce personne restant fixé? 
à 42.000 francs, ce qui fera pour les deux 
une majoration de 19.000 francs, alors qu? 
le texte de la commission équivaudrait 
une augmentation totale de 2.000 franë 
seulement. 


M. le président, La parole est à M. 1 
rapporteur. 


à 
| 
| 
cle 
a ét 
« 
| lin 
qu 
| | 
| 
| n'e: 
| | est 
| D. 
| | dis} 
| sage 
| | M 
| ver! 
| M 
| | (L 
| ado} 
| M. 
| crét: 
| M. 
| L'ar 
| | 
| | | 
| 
| | 
| 
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’amens M. le rapporteur. Mes chers collègues, | M. Robert Buron. Ia disposition addi- | M. le président. M. Frédéric-Dupont a dé- 
à COM nous touchons là du doigt les difficultés | tionnelle que je propose a pour opiet de | posé un amendement qui tend à-insérer 


que peuvent rencontrer les rapporteurs de 
r, est ropositions de ce genre lorsque leurs rap- 
5 ports datent d'un an, après qu'a rapide- 
ment évolué la législation sur la sécurité 


Mande sociale et après les modifications considé- 
rables qu’au cours d’une même année l'As- 
odifica semblée a apportées à toutes les lois d’as- 
deux sistances. 
En effet, nous nous étions reportés, il y 
‘ a un an, au paragraphe 3 de l’artic'e 56 de 
æ voix l'ordonnance du 19 octobre 1943 qui pré- 
voyait, pour les invaïides du troisième 
groupe, c’est-à-dire ceux ayant besoin de 
l'assistance d’une tierce personne, une 
réserve indemnité égale au montant fixé par le 
néa de paragraphe 2 majoré de 40 p. 100, sans 
puisse dépasser 25.000 francs. 
nt une 


aphe 3 de l’arti- 


Mais, depuis, le para 
cle 56 de u 19 octobre 1945 
e, pour a été ainsi modifié par l’Assemblée natio- 
nstante pale : 
on prés « Pour les inva’ides du troisième groupe, 
de l’or« “indemnité est égale au montant prévu au 
1945, aragraphe 2, majoré de 40 p. 100, sans 


que cette majoration puisse être inférieure 
à 120.000 francs. » 

Ce texte, je m’empresse de le souligner, 
n'est pas définitivement adopté puisqu'il 
est actuellement pendant devant le Conseil 
do la République. 

Dans ces conditions, je pense que la 


)résenté 
s mots: 
er ainsi 
bis mo. 


0mmis disposition proposée par M. Barrot est 

sage, et la commissi®n s’y rallie, 

de l'an M. le président, Quel cst l'avis du Gou- 

? 

de l'i M. le secrétaire d’Etat aux finances. Le 

onstal uvernement accep'e également lamen- 
pnent. 

A M. le président. Je mets aux voix l’amen- 

| ou dement de MM. Barrot et Cayeux, accepté 

17 par la commission et le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voix, est 
adoptét adopté.) 
iQ M. le président, La parole est à M. le se- 
trans d'Etat aux finances. 
sion des M. le secrétaire d'Etat aux finances. 

l'ordre L'article 4 pose la question du finance- 
muet, dont je parlerai plus longuement 
et nous quand viendra en discussion l'amendement 
le texie qui le règle pour l’exercice en cours. . 
per Je crois qu’il serait plus raisonnable que 
l'Assemblée prévoie l'application de ces 
dispositions à partir de l'exercice prochain. 
ire pour M. le président. Personne ne demande 
500 mik plus la parole sur l'article 4 ?.. 

Je le mets aux voix, avec la modification 
des, qu de l’ado ‘ion de l'amendement 
vien M, Barrot, 
millions {L arlicle 4, ainsi modifié, mis aux voir, 
ion des “donté.) 

M. le président. M. Buron a déposé un 
amende ämendement tendant à insérer, après l’ar- 
ul tele 4, le nouvel article suivant : 
loge « Un règlement d'administration. publi- 

veugle que déterminera, en s'inspirant des dis- 
0 francs positions de l'ordonnance du 3 juillet 1945 
l'indenr Sur la protection sociale des aveugles, les 
nt fixé tonditions dans lesquelles les infirmes et 
Malades chroniques peuvent recevoir une 
tion professionnelle les préparant à 
métier compatible avec leur état, et 
francs lorsqu'ils auront reçu un em- 
0 ir Doi où prouveront ne pouvoir travailler 

+ une cause de force majeure, d’une 
“ocalion compensatrice. » 


La parole est à M. Buron. 


lier de façon trés claire les deux problèmes 
qui concernént essentiellement les aveu- 
gles et les grands infirmes, celui du se- 
cours auquel leur donne droit leur état 
et celui de la dignité de leur existence, qui 
doit leur être assurée dans toute la me- 
sure du possible par le travail. 


Les grands infirmes et les aveugles ne 
demandent pas tant qu’on les aide, encore 
en ont besoin, qu’on leur permette 

e travailler, Ils demandent qu’on les aide 
à s’aider eux-mêmes, et c'est pourquoi, à 
ce point précis de la proposition, il faut 
lier le problème de l'assistance aux inva- 
lides civils à celui de leur rééducation pro- 
fessionnelle, qui est l'un de ceux sur les- 
ee votre commission de la santé pu- 
blique s’est toujours justement penchée 
avec le plus d'intérêt. 


La loi de 1945 a déjà entrouvert la porte, 
il faut qu'elle soit ouverte toute “grande. 
Il faut aider, dans toute la mesure du pos- 
sible, non seulement les aveugles, mais 
aussi les grands infirmes à plus de 
80 p. 100, auxquels notre texte s’appli- 
quera. 


Il faut les encourager à travailler et à 
recevoir cette formation professionnelle qui 
requiert tout leur courage moral dans la 
condition physique où ils se trouvent, mais 
que la plupart demandent à recevoir. 


C’est pourquoi je suis persuadé que vous 
serez tous d'accord pour adopter mon 
amendement. 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. La commission accepte 
amendement. 


Je tiens d'ailleurs à dire d’une manière 
très nette, à ce point de la diecussion, que 
la proposition de loi que j'ai eu l'honneur 
de déposer sur le bureau de l’Assemblée 
nationale ne tend pas du tout à donner aux 
aveugles une pension qui les dispense de 
travailler, mais au contraire à leur per- 
mettre de se rééduquer. 


Les aveugles et les grands infirmes sont 
des hommes qui pensent, qui vivent, qui 
veulent construire un foyer, qui veulent 
vivre par leurs propres moyens et se dé- 
barrasser de ce complexe d'infériorité qui 
les suit pendant toute leur existence. 


En un mot, ils veulent vivre de leur 
travail. 


Ma proposition n'a donc pas pour objet 
de leur octroyer une pension immuable qui 
leur permette de vivre sans travailler. I! 
faut au contraire que l’on se penche en 
France sur l’importante question des écoles 
de rééducation pour les aveugles et les 
infirmes. Le jour où la France en com- 

ortera un nombre suffisant, la proposition 

e loi que j'ai eu l'honneur de déposer 
n’aura plus d'objet, car les aveugles seront 
des hommes comme les autres et leur 
complexe d'infériorité aura définitivement 
disparu. (Appuaudis.ements.) 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Buron, accepté par la com- 
mission. 


M. Jules Catoire, sous-secrétaire d'Etat 
à la santé publique et à la population. Et 
par le Gouvernement 


M. le président. Et par le Gouyerne- 
ment. 


(L'amendement, 
adopté.) 


mis aux voir, est 


après l’article 4 le nouvel article suivant: 
« L'article 4 de l’ordonnance du 3 juil- 
let 1945 est modifié comme suit: 


« Les aveugles se livrant à un travail ef- 
fectif comportant une rémunération au 
moins égale au quart du salaire départe- 
mental de base servant pour le caleul des 
ailocations familiales et de éalaire unique, 
ou ceux qui, ayant fait leur apprentissage 
ou leur rééducation, justifient ne pouvoir 
travailler effectivement pour une cause 
de force majeure, reçoivent une allocation 
mensuelle de compensation égale à la moi- 
tié du salaire départemental susvisé, 

« Pour bénéficier de cette allocation qui 
ne peut en aucun cas se cumuler avec la 
majoration servie dans les conditions pré- 
vues à L'article 20 bis de la loi du 14 juil- 
let 1905, les aveugles doivent ne pas dis- 
poser de ressources supérieures, non com- 
pris les prestations familiales, au total que 
représentent le salaire départemental de 
base et ladite allocation de compensation. 

« Sont exclus du bénéfice du présent ar- 
ticle, les aveugles dont l’infirmité est due 
à un accident du travail ou à une blessure 
de guerre et qui touchent à ce titre une 
rente d'accident où une pension d’inva- 
lidité. » 

La parole est à M. Frédéric-Dupont. 


M. Frédéric-Dupont. Ma pensée rejoint 
entièrement celle de M. Buron et de M. 
Cordonnier. Je désire avant tout que soient 
encouragés les infirmes et les aveugles qui 
travaillent. 

La proposition de loi qui nous est sou- 
mise a actuellement pour conséquence, 
d’ailleurs imprévue de ses auteurs, de dé- 
favoriser l’aveugle qui travaille par rap- 
port à ceiui qui ne travaille pas, puis- 
qu’elle rend plus difficile, pour l’aveugle 
qui travaille, les conditions d'obtention de 
l'allocation compensatrice prévue par l’ar- 
ticle 4 de l'ordonnance du 3 juillet 1945. 

Pour pouvoir en bénéficier, l’aveugle 
doit justifier d’une rémunération égale au 
moins au double de l'allocation d’assis- 
tance; d'autre part elle fixe d'après l’ar- 
ticle 20 bis de la loi de 1905 cette allocation 
compensatrice. 

Je suis sûr que vous apercevez les consé- 
quences de votre texte. En augmentant, 
sans modifier la loi de 1945, l'allocation 
d'assistance, vous allez diminuer considé- 
rablement le nombre des aveugles qui peu- 
vent bénéficier de cette allocation compen- 
satrice, devront justifier d’un 
gain égal non plus au double de l’an- 
cienne allocation d'assistance, c’est-à-dire 
de 3.500 francs, mais ils devront mainte- 
nant, en vertu de votre nouveau tarif, 
pour bénéficier de cette allocation com- 
pensatrice, justifier d’une rémunération de 
7.000 francs. 

Vous allez par conséquent diminuer con- 
sidérablement le rombre des aveugles qui 
travaillent et qui peuvent bénéficier de 
cette allocation compensatrice. 

D'autre part, vous ne modifiez pas le 
taux de l'allocation compensatrice à un 
moment où vous augmentez sensiblement 
l'allocation d'assistance. Il en résulte que, 
non seulement vous diminuez de façon 
absolue la situation des aveugles qui tra- 
vaillent, mais que vous la diminuez par 
rapport à celle de rer qui ne tra- 
vaille pas, en laissant fixe l’allacation pré- 
vue à l’article 20 bis de la loi de 1%%5. 

Mon amendement a pour objet de tenir 
compte de l'intérêt tout particulier que 
nous devons avoir pour j’aveugle qui ira 
vaille. L’allocation compensatrice n'est pas 
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seulement un encouragement au travail et 
à l'apprentissage ou à la rééducation, elle 
est aussi une compensation donnée à 
l'homme qui travaille, qui a des charges 
supplémentaires du fait de son infirmité, 
compensation qui doit Jui permettre sur 
Je marché du travail de se trouver à éga- 
lité avec celui qui n’est pas atteint de cette 
infirmité. 

Vous voyez la notion particulièrement 
intéressante, utile et généreuse, et sur- 
tout particulièrement équitable, qui est à 
la base de l’allocation compensatrice, 

Je vous demande de ne rien faire qui 

uisse diminuer son intérêt et le nombre 

es bénéficiaires, 

C'est en vertu de ‘cette idée que je vous 
propose un amendement qui pourrait être 
divisé en deux parties. 

La première partie a pour objet de dé- 
crocher cette Tondition de rémunération 
nécessaire pour bénéficier de l'allocation 
cotmpensatrice, critérium d'un minimum 
d'allocation d'assistance que vous allez 
hausser considérablement, Elle a pour ob- 
jet de raccrocher cette condition à un 
critérium beaucoup plus normal, à un 
chiffre, qui correspond exactement au sys- 
tème actuel avant la modification de la 
loi, et qui est le quart du salaire départe- 
mental. 

Ainsi l’aveugle qui travaille devra jus- 
tifier non pas de 3.500 francs de salaire, 
comme dans le système actuel, non pas 
de 7.000 francs, comme dans le système 
que créerait votre loi, mais d’une rémuné- 
ration de 3.000 francs, pour bénéficier de 
J'allocation compensatrice, ce qui me pa- 
raît tout à fait raisonnable. 

La seconde partie de mon amendement 
a pour objet de tenir compte de l'aug- 
mientation de l'indemnité d'assistance et, 
pour laisser à l'’aveugle qui travaille la 
‘prime qui était jusqu'ici la sienne, d’aug- 
menter assez sensiblement l'allocation 
Compensatrice, 

Autrement dit, l'allocation compensa- 
trice ne serait plus basée sur l’article 
20 bis de la loi de 1905, mais elle serait 
aussi raccrochée eu salaire départemen- 
tal, et au lieu d’être de 3.500 francs, elle 
serait de 6.000 francs, comme étant égale 
à la moitié du salaire départemental. 

Tels sont les deux objet: de mon amen- 
dement. pour lequel je demande le vote 
par division. 


M. le président. La parole est à M, le 
vice-président de la commission. 


M. Jean Cayeux, “ice-président de la 
commission. Je vous propose tout d’abord, 
pour gagner du temps, de soumettre à 
une discussion commune l’amendement 
de M. Frédéric-Dupont et celui déposé par 
Mine Douteau, au nom du groupe com- 
muniste, qui procède d'une même inspi- 


ration, et est même presque identique, à | 


celle réserve près qu'au lieu du mot 
« aveugles » utilisé par M. Frédéric-Du- 
pont, c'est le mot « invalides » qui est 
par Mine Douteau. 

En ce qui concerne le principe lui-même, 
la commission de la famille ne peut que 
le faire sien, H est bien évident qu’il pour- 
rait, s’il était généralisé, entraîner des in- 
cidences qui dépassent le cadre même de 
la commission @e la famille; mais pour 
l'instant, le principe est retenu. 


M. le président. Mme Douteau a, en effet, 
présenté un amendement ainsi rédigé: 

Après l’article 8, insérer le nouvel arti- 
cle suivant : 

« Les invalides se livrant à un travail 
effectif comportant une rémunération au 
moins égale au quart du salaire départe- 
mental de base servant pour le calcul des 
allocations familiales et de salaire unique, 


ou ceux qui, ayant fait leur apprentissage 
ou leur rééducation, justifient ne pouvoir 
travailler effectivement pour une cause de 
force majeure, reçoivent une allocation 
mensuelle de compensation égale à la 
moitié du salaire départemental susvisé. 

« Pour bénéficier de cette allocation qui 
ne peut, En aucun cas, se cumuler avec 
la majoration servie dans les conditions 
prévues à l’article 20 bis de la loi du 
14 juillet 1905, les aveugles doivent ne pas 
disposer de ressources supérieures, non 
compris les prestations familiales, au total 
: représentent le salaire départemental 
e base et ladite allocation de compensa- 
tion. » 

La parole est à M. Savard, pour défen- 
dre l'amendement. 


M. André Savard. Mesdames, messieurs, 
les observations présentées par M. Frédé- 
ric-Dupont sont très judicieuses et je n’y 
ajouterai rien pour faire gagner du re 
à l’Assemblée, mais je lui demande de 
bien vouloir retirer son amendement et de 
se rallier au nôtre qui, comme vient de le 
faire observer M. le vice-président de ta 
commission, comporte le mot « invalides ». 
Et comme la proposition de M. Cordon- 
nier concerne les grands infirmes, l’amen- 
dement de M. Frédéric-Dupont, avec le 
mot « aveugles » est restrictif. 

Nous pensons donc que notre rédaction 
est meilleure, et c'est php. je demande 
à M. Frédéric-Dupont de retirer son amen- 
dement et de se rallier au nôtre. 


M. le président. La parole est à M. le 
vice-président de la commission. 


M. le vice-président de la commission. 
Peut-être M. Frédéric-Dupont voudra-t-] 
simplement ajouter, dans le 1% alinéa de 
son amendement, après les mots « Les 
aveugles. », les mots « et les grands in- 
firmes » ? 


M. Frédéric-Dupont. J'accepte cette ad- 
jonction. 


M. le président. La parole est à M. Bu- 
ron. 


M. Robert Buron. Je demande à M. Fré- 
déric-Dupont d'accepter la même adjonc- 
tion dans le second alinéa. 


M. Frédéric-Dupont. J'accepte 
ment. 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole 2... 

Je vais mettre aux voix, par division, 
l'amendement de M. Frédéric-Dupont. 

Dans le premier alinéa, M. Frédéric-Du- 
pont accepte de remplacer les mots « Les 
aveugles » par les mots « Les aveugles et 
grands infirmes ». 

Je mets aux voix le premier alinéa ainsi 
modifié. 


(Le premier alinéa de l'amendement, 
ainsè modifié, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je vais maintenant met- 
tre aux voix le second alinéa, avec la 
même modification. 

Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rteur. La commission ne voit 
aucun inconvénient à l'adoption du second 
alinéa. 


M. le président, Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. te secrétaire d'Etat aux finances. Le 
Gouvernement laisse l’Assemblée juge. 


M. le président. Je mets aux voix le se- 
cond alinéa modifié de l'amendement de 
M. Frédéric-Dupont, accepté par la commis- 
sion. 

(Le second alinéa, œinsi modifié, mis aux 
voix, est adopté.) 


égajc- 


-nitures, les services et établissements pe 


M. le président. Je vais maintenant met. 
tre aux voix le troisième alinéas 
l'amendement. 


Quel est l’avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Je demande à M. y 
déric-Dupont de bien vouloir supprimer le 
troisième alinéa de son amendement, «y 
l'article 9 de la présente proposition pr. 


‘voit que la pension complétera les rentes 


servies aux accidentés du travail et ax 
victimes d'accidents de droit commu, 
dans la limite prévue à l'article 4, 


M. Frédéric-Dupont, J'acceple de relire 
le troisième alinéa. 


M. le président. Le dernier alinéa @ 
l'amendement est donc retiré. 

Je aux voix l’ensemble de l'amen. 
dement de M. Frédéric-Dupont, dont les 
deux premiers alinéas ont été modifiés 
et le troisième alinéa supprimé, 

(L'ensemble de l'amendement, ain 
modifié, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président, M. Frédéric-Dupont 4 
présenté un autre amendement tendant, 
après l’article 4, à insérer le nouvel article 
suivant : 

« Le Gouvernement déposera d'ici k 
1 novembre prochain un texte ayant pow 
objet d’harmoniser la présente loi ave 
l'ordonnance du 3 juillet 1945 de sorte qu 
les aveugles qui se livrent à un travail 
effectif ne perdent aucun des avantage 
absolus ou relatifs qu'ils ont par rappa 


| aux aveugles d’une autre catégorie. » 


La parole est à M. Frédéric-Dupont, 
M. Frédéric-Dupont. Je relire cet am 


dement. 


M, le président. L’amendement est retirl 


M. Frédéric-Dupont a présenté un amet 
dement tendant à insérer, après l’articlei, 
le nouvel article suivant: 


« Par dérogation à la réglementation « 
vigueur en matière de marchés de four 


blies de l'Etat, des départements et dr 
communes et les entreprises nationalisées 
devront, au profit de tous les travailleurs 
aveugles, traiter par priorité avec le comité 
central pour les aveugles travailleurs pout 
la fourniture des objets dits « de gross 
brosserie » et ne pourront faire appel à 
d’autres fournisseurs qu'en cas de refus 
dudit comité. 

« Un arrêté conjoint des ministres du 
travail et de la sécurité sociale, de la santé 
publique et de la population, de l’industrie 
et du commerce, des finances et des al: 
faires économiques, déterminera les con 
ditions d'application du présent article. 

La parole est à M. Frédéric-Dupont. 


M. Frédéric-Dupont, IL s’agit de prévor 
une priorité pour les aveugles en ce qui 
concerne les travaux et la fourniture des 
dits de grosse brosserie. 

e crois savoir que trois arrêtés, l’un di 
ministre de l'industrie et du commertt, 
le second, du ministre de Ja santé pt 
blique, et le troisième, du ministre di 
travail et de la sécurité sociale, ont prévu 
cette mesure. 

Mais, si mes renseignements sont exacts, 
le ministre des finances aurait object 
u’il était difficile à des arrêlés de mv 

ifier la loi. 

Mon amendement à pour but de 1 
pondre à l'intention généreuse des 
ministres que je viens d’énumérer et d° 
réfuter l’objection juridique formulée 
M. le ministre des finances. 

M. le président. Quel est l'avis du Gr 
vernement ? 
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M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le | 
Gouvernement lisse l’Assemblée juge. 


M. le président, Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le raporteur, La commission n'a pas 
délibéré sur cet mais, 
riori, je ne pense pas QUEUE puisse 
Emettre avis défavorable, 


M. le ident, Je mets aux voix 
l'amendement de M. Frédéric-Dupont. 


L'amendement, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le président, M. FrédéricDupont à 
déposé un amendement tendant, après 
l'article 4, à insérer le nouvel article sui- 
vant: 

« A est ouvert au budget du ministère 
de la santé publique et de la popula- 
tion un crédit dont le taux sera fixé 
chaque année en considération des be- 
soins à satisfaire et destiné à subvention- 
ner, au prorata de leur production et de 
leur activité, les institutions s'occupant 
de la fabrication ou du prêt gratuit des 
jwes en relief — système Braille — et 

du livre parlé, » À 

la parole est à M. Frédéric-Dupont, 


M. Frédéric®Dupont, Actüellement, au- 


eun crédit n’est prévu pour les iustitutions 


s'occupant de la fabrication ou du prêt 
gratuit des livres en relief, système 
Braille. 


Je crois savoir qu'il est dans les inten- 
tions de M. le ministre de la santé pu- 
blique de prévoir un crédit. Mais celui-ci, 
je le crains, sera melheureusement très 
faible. 

Je demande qu'il soit précisé dans la loi 
qu'un crédit sera désormais prévu à cet 
effet, 

Je n’ai pas besoin d’insister sur l'intérêt 
et l'importance de la généralisation du 
système Braîlle. 


M. le président. La parole est à M, le 
vice-président de la commission. 


M. le vice-président de la commission. 
Mes chers collègues, mous nous trouvons 
devant un grand nombre d'amendements 
à roue desquels la commission n'a pas 
eu le loisir de délibérer puisqu'ils viennent 
d'ître déposés dans Ja demi-heure. 

fs procèdent tous d'une inspiration gé- 
néreuse, Jls présentent même, comme 
c'est le cas pour l'amendement actuwelle- 
ment en discussion, une utilité certaine. 
Mais ils ont évidemment des incidences 
financières qu'il ne faut pas négliger, que 
devons même considérer avec atten- 

Si nous continuons à adopter ces armen- 
dements qui n’ont fait l’objet d'aucun 
e\amen par la commission, noms ris- 
quons qu'à la fin de ce débat, la com- 
Hission des finances elle-même — qui à 
fait un bel effort, vous pourrez le cons- 
later tout à T’heure, pour trouver les 
60 millions de francs nécessaires au finan- 
cément de cette loi — et le Gouvernement 
se trouvent devant des difficultés telles 
que l’ensemble ne puisse être adopté. 

Je me demande done si nous pouvons 
Continuer à voter sans examen suffisant 
ues mesures de ce genre. 

M. Frédéric-Dupont ne pense-t-il pas 
que son amendement serait plus ufile- 
Incnt proposé au moment de la discussion 
du budget, puisqu'il prévoit l'ouverture 
d'un crédit au budget du ministère de la 
santé publique et de la population ? 

Je suis convaineu qu’à ce moment-là la 
Commission de la famille, de la santé 


Pulque et de la population unanime 


accepiera cette proposition, et qu’elle sera 
tnême prête à la signer avec lui. 


M. de La parole est à M. Fré- 
déric-Dupont, 


M. Frédéric-Dupont. J'enregistre la pro- 
messe ile M. le président de la commission 
de la famille, de la population et de la 
‘santé publique — de même que la bonne 
volonté de la commission des finances — 
et je me rallie à sa suggestion. 


"M. te président. L’;mendement est retiré. 

M. FrédéricDupont a présenté un amen- 
dement tendant, après l’article 4, à insé- 
rer le nouvel article suivant: 

« Les machines, appareils et systèmes 
à l'usage spécial des aveugles, adressés 
aux institutions, groupements et. entre- 
prises s’occupant du travaïl des aveugles 
et de lear formation intelectuelle ou pro- 
fessionneile par «des organismes étrangers 
analogues, sont exonérés de toutes taxes 
d'importation. 

« Les modakités d'application du présent 
article sont déterminées par arrêié du mi- 
uistre des finances et des affaires écono- 
miques. » 

La parole est à M. Frédérie-Dupont. 


M. Frédéric-Dupont, Je crois que sur ce 
point, monsieur le secrétaire d'Etat, vous 
-wrrdag me donner satisfaction sans difti- 
culté. 

En réalité, il existe dans tous les pays 
du monde des institutions charitables qui 
ont pour but de faire des dons à toutes 
les associations d’aveugles, dont un cer- 
tain nombre d'instruments permettant aux 
aveugles de travailler. 

Mais ce qui frappe les donateurs étran- 
gers, c’est qu'alors que leur geste est pu- 
rement gracieux, les bénéficiaires doivent 
payer des droits de douane très élevés. 

Ainsi, d'une part, les associations dont 
le but, extrèmement intéressant, est d’in- 
citer les aveugles à travailler, doivent ac- 
quitter des sommes importantes, mais, 
d'autre part, inconvénient peut-être plus 
grave encore, les donateurs sont décou- 
rages. 

Dans ces conditions, je vous demande 
de prévoir l'exonération des taxes d’impor- 
tation pour tous les instruments adres- 
sés aux institutions, groupements €t entre- 
prises s’occupant du travail des aveugles 
et de leur formation intekectuelke ou pro- 
fessionnelle, 


M. le président. Que! 
liission ? 


est l’avis de la com- 
M. te rapporteur. La commission n'a pas 
délibéré sur cet amendement. 


M, le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances, Je 


voudrais faire à M. Frédéric-Dupomt le 
même appel que lui adressait tout à 
l'heure avec pus d'autorité M. le vice- 


président de la commission. 

Je crois que nous sortons du cadre du 
sujet, qui est déjà, pour le ministère des 
finances, la source d'importantes difficul- 
tés, et qué nous allons trop loin en voulant 
modifier l'organisation des droits de 
douane. 

Je promets à M Frédéric-Dupont d'’étu- 
dier personnellement la question. Mais je 
lui demande de ne pas insister pour faire 
figurer le texte de son amendement dats 
la loi. 

M, le président. Maimtenez-vous votre 
amendement, luonsieur Frédéric-Dupont ? 

M. Frédéric-Dupont. Non, monsicur Je 


preslient, Je 4€ TEUre. 


M. le président. L'amendement est retiré, 
La paroe est à M. Arthawd. 


M. René Arthaud. \ous reprenons les 
deux amendements que M. Frédéric-Dupont 
vient de retirer. 

Nous pensons, en effet, que l'argument 
invoqué par M. Cayeux n'est pas valable. 
D’après lui, il serait possible à M. Frédéric- 
Dupont — qui s’est aisément hissé con- 
vaincre — demander l'ouverture d'un 
crédit à !loccasion de la discussion du 
budget. | 

Or, constitutionnellement, il est précisé- 
ment interdit aux parlementaires d'aug- 
menter les crédits inscrits au budget et 
ils n’ont pas d'initiative des dépenses en 
période de discussion budgétaire. 

Nous avons cette possibiité mañntenanit. 
C'est pourquoi je reprends sous forme d'un 
seul article additionnel les deux amende- 
que M. FrédéricDupont vient de 
retirer. 


M. le président, La parole est à M. le se- 
crétaire d'Etat aux finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. + 4 
pose à cet amendement l'article 48 du rè- 
glement et l’article 46 de la loi des maxi- 
ma. Etant donné qu'il entraîne une dimi- 
nution de recettes, puisqu'il tend à une 
raodification du tarif des douanes, ces ar- 
ticles sont jndiseutablement applicables. 
calbles, 


M. le nt. Quel est l'avis de la 
commission des finances ? 


M. le président de la commission des 
finances. La commission des finances par- 
tage le sentiment de M. le secrétaire d'Etat, 
et elle s'associe aux observations présen- 
tées tout à l’heure par M. le vice-président 
de a commission de la famikle, de la po- 
pulation et de santé publiqme, saisie au 
fond. 

Elle demande à tous nos colègues de ne 
pas présenter d’amendements qui auraient 
pour conséquence d'augmenter ia dépense. 

Celle-ci, que nous avens chiffrée à 650 
millions, a été gagée par des recettes mou- 
velles et des réductions de crédits, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances, qui 
oppose, au delà de ces 650 millions, l'ar- 
ticke 16 de la loi des maxima et l’article 48 
du règlement, semble ainsi accepter par 
avance k dépense de 650 millions de francs 
gagée par le dispositif que nous présen- 
tons. 

Ne metlons pas M. le secrétaire d'Etat 
aux finances en dilficuké et n’obligez pas 
le président de la commission des finances 
à suivre le ministre, ce qui pourrait peut- 
ètre entrainer tout à d'heure des désagré- 
ments au moment du vote sur l'enseruble. 

Je demande donc à nos collègues, qui 
ont partiellement satisfaction, d'adopter le 
dispositif tei qu'il leur est présenté. 


M. le président. La parole est à M. Ber- 


gasse. 


M. Henry Bergasse. Je suis d'accord aveo 
M. le président de la commission des 
finances, Mais il reste bien entendu que 
lorsque la question sera examinée lors de 


la discussion "du budget, il ne nous sera 
pas opposé à ce moment-là les mêmes ar- 
ticles 46 de ja loi des maxima et 145 du 
réslement ? 

Mme Madeleine Braun, On verra. 

M. Gaston Augwet. Ce sera exactement 
1a Chose. 

M. le président. La parole est à M, la 


vice-président de la commission, 


| 
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M. le vice-président de la commission. 
Le fait même que nous venons de formu- 
ler, sur deux amendements, la même re- 
marque, devra inciter le Gouvernement à 
la prendre en considération lors de la pré- 
parution du prochain budget. 

Nous pensons que M. le ministre de la 
Santé publique et de la population lui- 
même s’inspirera des travaux de cette As- 
semblée pour demander l'inscription à son 
budget des crédits nécessaires. 


M. le président. M. Arthaud reprend, par 
d'amendement, les deux derniers 
amendements de M. Frédéric-Dupont, qui 
ont été retirés. 

Le Gouvernement oppose à ce nouvel 
amendement l’article 16 de la loi des 
maxima. 

La disjonction est de droit. Elle est pro- 
noncée. 

M. Frédéric-Dupont a présenté un amen- 
dement tendant, pre article 4, à insé- 
ter le nouvel article suivant: 

« Sont abrogées les dispositions du dé- 
œret du 1°* juillet 1942 - interdisant aux 
aveugles et grands infirmes l'accès du 
professorat dans les établissements d’en- 
seignements publics. » 

La parole est à M. Frédéric-Dupont. 


M. Frédéric-Dupont, Cet amendement, le 
Mernier que je présente, n’a aucune inci- 
dence financière, $ 

Il a pour objet d'abroger les dispositions 
du décret du 1* juillet 1942 interdisant 
aux aveugles et grands infirmes l'accès 
au professorat dans les établissements 
L'enseignement public. 


M. le président, Quel est l’avis de la 
#ommission ? 


M. le vice-président de la commission. 
La commission ne peut être que d'accord, 
mais elle n’en a pas délibéré. 


M. le président, Quel est l'avis Au Gou- 
Wernement ? 


M. le sous-secrétaire d'Etat à la santé 
publique et à la population, Le Gouverne- 
ment ne fait pas d’objection à l'adoption 
de cet amendement. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Ce 
fexte n'a en tout cas pas d'incidence finan- 
cicre, 

M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
derment de M. Frédéric-Dupont. 

(L'amendement, mis aux 


hdopté.) à 
[Article 5.] 


M. le président, « Art. 5, — Un règlement 
publique fixera les moda- 
ités d'attribution des allocations accor- 
dées aux parents d'enfants de moins de 
quinze ans, infériorisés après accident, ma- 
dadie ou tare, mais assujettis aux lois 
d'aide et de protection de l’enfance défi- 
giente, tant au point de vue de l’instruc- 
don spéciale des infirmes, aveugles, 
sourds-muets que des retardataires. » 

MM. Barrot et Jean Cayeux ont présenté 
e amendement tendant à rédiger comme 
&uit cet article: 

Un règlement d'administration publi- 
que fixera les modalités d'attribution des 
allocations accordées aux parents d'enfants 
üe moins de quinze ans assujettis aux lois 
d'aide et de protection de l'enfance déf- 
soumis à un régime d'instruction 
#pécial notamment infirmes, aveugles, 
#ourds-muets et mentalement arriérés. » 

La parole est à M. Barrot. 


M. Noël Barrot. Mon amendement vise 
@niquement à clarifier un texte difficile. 


voir, est 


L'article 5 ouvre le droit à une alloca- 
tion spéciale aux parents d’enfants de 
moins de quinze ans assujettis aux lois 
d'aide et de protection de l'enfance défi- 
ciente. 

Je dois insister sur les mots « soumis 
à un régime d'instruction spécial », qui 
figurent dans l'amendement, 

Nous ne voudrions pas, en eflet, que 
celte allocation soit donnée à des parents 

ui conserveraient des enfants déficients 
chez eux sans leur donner les moyens 
d'acquérir l'instruction et l'éducation qui. 
leur sont particulièrement nécessaires. 

Tel est le sens de cet amendement. Je 
pense qu’il clarifie un peu la ti des 
auteurs de la proposition de loi. 


M. le président. Quel est l’avis du Gou- 
vernement et de la commission ? 


M. le vice-président de la commission. 
La commission est d'accord. . 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le 
Gouvernement également. 


M, le président, Personne ne demande 
la parole 


Je mets aux voix l'amendement de 
MM. Barrot et Cayeux, accepté par le Gou- 
vernement et par la commission. 

(L'amendement, mis aux voir, 
adopté.) 


M. le président. Ce texte devient celui 
de l’article 5. 
[Article 6.] 


M. le président. « Art. 6. — Les inva- 
lides mariés ou ayant charge de famiile, 
visés par la présente loi, reçoivent de 
l'Etat les allocations prévues au code de 
la famille, en plus de la pension accordée 
à l’article 4. » 

M. Buron a déposé un amendement ten- 
dant, dans cet article, à substituer aux 
mots : « au code de la famille », les mots: 
« par la loi du 22 août 1946 ». 


La parole est à M. Buron. 


M. Robert Buron. Mon amendement est 
de pure technique. , 

L'article 6 se réfère eu code de la fa- 
mille. Sans vouloir susciter de conflit en- 
tre les deux républiques, la troisième et 
la quatrième, les termes de: « Loi du 
22 août 1946 » me paraissent mieux con- 
venir. 


M. le président, Quel est l'avis de Ja 
commission et celui du Gouvernement ? 


est 


M. le rapporteur, La commission acceple 
l'amendement. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances, Le 
Gouvernement également, 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Buron, accepté par le Gou- 
vernement et la commission. 

(L'amendement, mis aux voir, 
adopté.) 

M. le président, Personne ne demande la 
parole 

Je mets aux voix l’article 6, avec la nou- 
velle rédaction résultant de l'adoption de 
l'amendement de M. Buron. 

(L'article 6, ainsi modifié, mis aux voie, 
est adopté.) 


est 


[Article 7.] 


M, le président, « Art. 7. — La carte 
d'invalidité instituée par l’article 3 de la 
résente loi donne lieu aux mêmes avan- 
ages que ceux accordés aux mutilés de 
guerre pour les places réservées et les ta- | 


rifs réduits dans les chemins de fer. en 
est de même à Paris pour le métropoj. 
tain et les transports en commun et 
province dans les communes où les cartes 
de mutilés bénéficient d’un tarif spéci] 

« Les invalides ayant besoin de l’aide 
d'une tierce personne ont droit à la gra. 
tuité pour le transport de leur guide pæ 
tous les ogg do en commun, terrestres 
maritimes, départementaux et locaux 
avec priorité sur présentation de lew 
carte d'invalidité, » 


La parole est à M. le secrétaire d'Ett 
aux finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances, Je 
suis obligé d’opposer à l’article 7 de 
projet l’article 16 de la loi des maxima, 

En effet cet article 7 prévoit la gratuité 
de transport sur les chemins de fer, le 
métropolitain, et même les transports ma- 
ritimes, créant à ce ne de vue un pri. 
vilège dont ne bénéficient pas d'autres 
catégories. 

Ur, nous ne pouvons donner ces fa. 
cilités qu’à condition de supporter kh 
charge correspondante, sous forme de sub 
vention en faveur des entreprises de 
transports. 

Il faudra prévoir une subvention pour. 
la Société nationale des chemins de fer 
français, une” pour la régie autonome des 
transports parisiens. Il en faudra pour les 
compagnies de transports maritimes. 


M. Jean Cristofol. Vous n'avez pas op 
posé l’article 16 de la loi des maxim 
quand il s’est agi d'organiser le voyag 
à Naples sur « Marseillaise », voyag 
qui a coûté 50 millions de francs. 


M. le secrétaire d'Etat aux financa 
Permettez-moi d'en terminer avec mon à 
tervention. 

La commission des finances a prévu ul 
financement de l’ensemble du projet, su 
lequel nous nous expliquerons tout à 
l'heure, et qui se chiffre à 650 million 
de francs. 

Mais je n’ai pas l'impression qu'elle ait 
compris dans ces 650 millions, qui cons 
tituent une somme relativement faible 
eu égard aux charges qu’imposera ce texte, 
des subventions Pre Ja Société nationale 
des chemins de fer français et pour difit- 
rentes entreprises de transports, 

A moins que la commission des finances 
ne m'assure que dans les 650 millions 
de francs qu’elle a réservés est comprise 
une somme destinée à compenser les 
diverses subventions dont j'ai parlé — et 
dont le total, d'après les êalculs de mes 
services, serait d'ailleurs déjà supérieur 
— je suis obligé d’opposer à cette dis 
position l'article 16 de la loi des maxima. 


M. le président. Quel est l'avis de l: 
commission des finances ? 


M. le président de la commission des 
finances. IL est exact que la commission 
des finances n'a pas chiffré les incidences 
de l’article 7 et que, par conséquent, ces 
incidences ne sont pas comprises dans la 
dépense. 

Dans ces conditions, la commission de! 
finances ne peut que s'incliner. À 

Cependant, je ne pense que l'incr 
dence de là dépense soit telle que le Got 
vernement ne puisse accerter les dispost 
tions de l’article 7. 

Il ge le faire dans un geste de géné 
rosité, étant entendu que la dépense n'es! 

as considérable et qu'elle ne grèvera pas 
ourdement le budget général, (Très bien: 
très bien! à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. L 


| secrétaire d'Etat aux finances, 
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le secrétaire d'Etat aux finances. Je 


N. 
ic indiquer à M. le président de la com- 
Mission es finances que la dépense est 


hiffrée par mes services à une somme 
TS de 1 milliard et demi à 2 mil- 
liards de franes. 

Mème si cette évaluation était exagérée 
et s’il ne s'agissait que d'un milliard de 
francs, je me pourrais accepter cette 
charge supplémentaire. 

L'Assemblée comprend que mon rôle 
n'est pas agréable. Toutes les dispositions 
de ce texte procèdent d’un idéal généreux 
et je rends hommage au souci de mes col- 
lègues. 

Mais l'Assemblée doit se ren- 
dre compte que toutes les charges que 
nous créons pèsent sur les finances pu- 
bliques et, par conséquent, quels que 
soient les procédés imaginés, elles pèsent 
sur les contribuables qui sont suftisam- 
nent chargés, je crois, en ce momeht. 

ne peux s aller au delà des 
été chiffrées par la 
commission des finances et sur lesquelles 

ÿ m'expliquerai tout à l'heure. Je main- 

üens done l'opposition de l’article 16 de 

la loi des maxima. 

L'année prochaine, au moment de la 
discussion du budget, l'Assemblée fixera 
tous les crédits qu'elle voudra. Mais, pour 
l'instant, je suis obligé de maintenir ma 


| position. 


M. le président. La parole est à M. Bu- 
yon. 


M. Robert Buron. J'entends bien que 
l'article 16 de Ia loi des maxima peut être 
opposé en ce qui concerne les tarifs ré- 
duits. Mais je ne crois pas qu’il puisse 
l'être lorsqu'il s'agit de prévoir des places 
réservées pour les grands invalides, les 
intirmes et les aveugles civils. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
Nous sommes d’accord. 


M. Robert Buron. Aussi, monsieur le se- 
crétaire d'Etat, j'accepte que vous oppo- 
siez l’article 16 de la loi des maxima en 
ce qui concerne les mots « tarifs réduits », 
mais je vous demande d'accepter le reste 
de l’article. 

Il est important que les aveugles et in- 
firmes civils puissent, comme les aveugles 
etintirmes militaires ou les accidentés du 
trivail, trouver des places assises dans le 
Den, dans les autobus et dans les 

rains, 


M. le président. La parole est à M. le se- 
d'Etat aux finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances, Je 
H'oppose évidemment l’article 16 de la loi 


des Maxima qu'aux dispositions ayant une 
Incidence financière, c’est-à-dire à celles 


h qui concernent les tarifs réduits et le 


Voyige gratuit de la tierce 


Pour le reste, je ne fais aucune objec- 


M. le président. La parole est à M. Ar- 


thaud. 


M. René Arthaud, Je fais d’abord remar- 
qutr à M. le secrétaire d'Etat que son 
tYaluation de la dépense à 1 ou 2 milliards 
de francs me paraît exagérée. 

Il me souvient, comme à beaucoup de 
lues collègues, qu'il y a un an, M. Petsche 
‘simait que le total du projet soumis à 
110$ délibérations entrainerait une dépense 
le 22 milliards de francs. Or, par la suite, 
© Louvernement. a dû revenir à une esti- 
Malon de 2 milliards de franes par an. 


Si nous appliquons la même règle aux 
évaluations de M. le secrétaire d'Etat, il 
est probable que la dépense serait très 
inférieure à celle qu'il prévoit. 

C’est d'autant plus probable qu'il s’agit 
seulement, comme le précise l’article, d'im- 
valides ayant besoin d'une tierce personne. 
Or, leur nombre est malgré tout restreint. 

Le Gouvernement a évidemment le droit 
d’opposer l'article 16 d’une loi que nous 
n’avons pas votée — ce qui nous met à 
l'aise la combattre — mais je suis 

ersuadé qu’il ne restera pas insensible 

la proposition que je lui sodmets. 

IL a affirmé vouloir faire preuve de 
bonne volonté; il acceptera donc cet ali- 
néa lorsqu'il sera ainsi rédigé: « Les inva- 
lides ayant besoin d’une tierce personne 
ont droit, pour un voyage annuel, à la 
gratuité du transport en commun. » 

Ne s'agissant que d’un voyage annuel, 
j'espère, monsieur le secrétaire d'Etat, que 
vous voudrez bien laisser votre article 16 
au musée des antiquités, et que vous 
accepterez mon amendement. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d’Etat aux finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. J'ai 
le regret de devoir maintenir la position 
que j'ai prise. 

Ces questions pourront être examinées 
dans le cadre du budget de l’année pro- 
chaine. 

Je ne peux pas évaluer les dépenses 
résultant des différents amendements pré- 
sentés. Je demande à l’Assemblée de con- 


sidérer que les- 650 millions dont nous | 


parlerons dans .un instant constituent 
déjà une charge importante pour l'Etat. 
ne peux pas aller au 
elà. 


M. René Arthaud. Ce n'est pas sérieux! 


M. le président. Ea parole est à M. Ber- 
gasse. 


. M. Henry Bergasse. Pourquoi donner aux 
intéressés un avantage qui n'est qu'illu- 
soire ? 


Je n'ai jamais vu refuser, dans aucun 
transport en commun, une place à un 
aveugle. 

Ce qui est beaucoup plus intéressant, 
c’est le tarif réduit. 

Je suis persuadé que M. Arthaud a rai- 
son. L'’incidence que peut avoir, sur le 
budget français, l'institution de places à 
tarif réduit, pour un voyage par an, ne 
ne être que minime, étant donné le nom- 

re peu important des intéressés. 

On parlait l’autre jour d'un budget des 
dépenses sociales s’élevant à 800 milliards. 
Pour les 700 aveugles qui travaillent en 
France, un voyage éventuel dans l’année 
grèverait ce budget d'une somme vrai- 
ment minime. 

Je crois donc que le Gouvernement a 
tort de maintenir sa position. 


M. le président. A la suite des modifi- 
cations proposées au cours de la discus- 
sion, l’article 7 serait ainsi rédigé: 

« La carte d’invalidité institué par l’ar- 
ticle 3 de la-présente loi donne lieu aux 
mêmes avantages que ceux accordés aux 
mutilés de guerre pour les places réser- 
vées dans les chemins de fer. Il en est de 
même à Paris pour le métropolitain et les 
transports en commun. » 


M. le vice-président de la commission. 
Ce texte ne convient pas tout à fait, ar 
on ne comprend pas pourquoi les tr: ns- 
ports en commun se limiteraient à Paris. 


* M. le secrétaire d'Etat aux finances. ]l 
serait ler simple de dire : « dans les che- 
mins de fer, le métropolitain et les trans- 
ports en commun. » 


M. le président. L'article 7 serait donc 
ainsi rédigé : 

« La carte d'invalidité attribuée par l’ar- 
ticle 3 de la présente loi donne feu aux 
mêmes avantages que ceux accordés aux 
mutilés de guerre pour les places réservées 
dans les chemins de fer, le métropolitain 
et les transports en commun. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 7, ainsi ré- 
digé. 

(L'article T, ainsi rédigé, mis aux voix, 
est adopté.) 


[Articles 8, 9 et 10.] 


M. le président, « Art. 8. — Lorsque les 
intéressés bénéficient de ressources pro- 
fessionnelles ou d'autres revenus, un 
arrêté pris conjointement par les ministres 
des finances et des aflaires économiques 
et de la santé publique et de la 4 ronge 
fixera les conditions dans lesquelles ces 
ressources ou revenus seront déduits des 
avantages accordés par les articles 4 et 3 
de la présente loi. 

« Si l'intéressé a une activité profession- 
nelle, l'application de Farrèté précité aux 
ressources provenant de cette activité ne 
pourra en aucun cas entrainer la suppres- 
sion totale de la pension. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 8. 

(L'article 8, mis aux voix, est adopté.) 

« Art. 9. — La pension prévue à l’ar- 
ticle 4 ci-dessus ne se cumule pas avec les 
pensions militaires et celles allouées aux 
victimes de la guerre. 

« Elle complète les rentes servies aux 
accidentés du travail et aux victimes d'ac- 
cidents de droit commun, dans la limite 
prévue à l’article 4. » — (Adonté.) 

« Art. 10. — La pension accordée dans 
les conditions prévues par la présente loi 
se cumule, après une déduction dont le 
taux sera établi par arrêté pris conjoin- 
tement par les ministres de la santé publi- 
que et de la population, du travail et de 
la sécurité sociale et des finances et des 
affaires économiques, avec la pension d’in- 
validité des assurances sociales. » (Adopté.) 


[Article 11.] 


M. le président, « Art. 11. —— Les dé. 
penses résultant de l'application de la pré- 
sente loi sont réparties entre l'Etat, les 
départements et les communes dans les 
conditions fixées par le décret du 30 oc- 
tobre 1935 sur Funification et la simpii- 
fication des barèmes d'assistance, » 

Personne ne demande Ja parole ?.., 

Je mets aux voix l’article #1. 

(L'article 11, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Marc Dupuy a déposé, 
au nom de la commission des finances sai- 
sie pour avis, un amendement tendant À 
insérer, après l’article 11, les trois articles 
nouveaux suivants : 

a Art. A. — Il est ouvert au ministre de 
la santé publique et de la population, au 
titre du budget général (services civils) 
pour l'exercice 1949, en addition aux ceré- 
dits ouverts par la loi n° 48-1992 du 31 dé- 
cembre 1948 Ces ordinaires civiles} 
modifiée par la loi n° 49-569 du 20 avril 


1949 et par des textes spéciaux, un crédit 
de 650 millions de francs qui sera réparti 
par décret entre les chapitres 415 « Assis- 
tance aux vieillards, aux infirmes et aux 
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incurables » et 416 « Protection sociale des 
aveugles » du budget de la santé publique 
et de la population. 

« Art, BH, — Sur les crédits ouverts au 
jainistre des finances et des affaires écono- 
raiques au titre du budget des finances et 
des affaires économiques (I-Finances) pour 
l'exercice 1949 par la loi n° 48-1992 du 
31 décembre 1948 et par des textes spé- 
ciaux, une somme de 350 millions de 
francs est définitivement annulée aux cha- 
pitres ci-après: 

« Chap. 081, — Pensions 
d'invalidité 100.000.000 fr. 

« Chap. 053. — Intérêt 


‘des bons du Trésor à court 


terme et valeurs asstmilées 250.000.000 fr. 


a 250.000.000 fr. 


« Art, €, — Sur les crédits ouverts à la 
présidence du conseil, au titre du budget 
du haut commissariat au ravitaillement, 
par la loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948 
ét par des textes spéciaux, une somme 
de 300 millions est définitivement annulée. 
Cette annulation sera répartie par décrets 
entre les différents chapitres de ce bud- 
get. » 

La parole est à M. Marc Dupuy. 


M. Marc Dupuy, rapporteur pour avis. 
Mesdames, messieurs, j'ai eu tout à l’heure 
l'honneur de développer devant l’Assem- 
biée nationale cet amendement qui a été 
adopté par la commission des finances una- 
fnime. 

Il a pour but de fournir les moyens de 
financement du projet pour l'exercice en 
cours, c'est-à-dire pour les derniers mois 
de l’année 1949. 

Après avoir étudié très attentivement 
tes propositions que je veux rappeler de- 
vant l’Assemblée, la commission des finan- 
ces propose, au chapitre 081 « Pensions 
d'invalidité », d'annuler un crédit de 100 
raillions, et au chapitre 053 « Intérêt des 
bons du Trésor à court terme et valeurs 
assimilées », d'annuler un crédit de 250 
millions, soit, au total, une annulation de 
350 millions de crédits. 

Flle propose également, sur les crédits 
ouverts à la présidence du conseil, au titre 
du budget du haut commissariat au ravi- 
taillement, par la loi n° 48-1192 du 31 dé- 
cembre 194$, d'annuler une somme de 
300 millions. 

Nous obtiendrons ainsi une somme de 
60 millions, qui représente les crédits né- 
cessaires pour financer le po actuelle- 
ment en discussion devant l’Assemblée. 

Tel est l’objet de l'amendement que je 

‘ésente à l’Assemblée, au nom de la com- 

1ission des finances unanime. 


M. le président, La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Lors 
du dernier débat, comme l’a rappelé M. le 
président de la commission des finances, 
j'avais opposé l’article 16 de la loi des 
Maxima au projet, après avoir, sur l’ur- 
gence, suggéré l'étude du projet par la 
comraission des finances, Son président a 
rappelé ma proposition initiale et nous 
nous sommes mis d'accord pour que le 
texte soit étudié par cette commission. 

Etant donné que l'amendement émane de 
la commiesion des finances, je n’entends 
pas lui opposer l’article 16 ni l’article 48 
du règlement. 

Je désire cependant attirer l’attention de 
l’Assemblée sur lee particularités du texte 
qu'elle va sans doute adopter. 

La commission des finances a fait un tra- 
vail auquel je rends hommage, car c’est 
ua travail techniquement bon en çe sens 


u’elle a prélevé sur différents chapitres ! 
budget des sommes qui, pensail-elle 
seraient disponibles, Ces sommes ont été 
affectées au financemert de cette Joi dont 
— je l'ai rappelé — l'expression même 
n’est pas discutable et est hautement 
approuvée par tous. 

Cependant, si la commission des finances 
a fait la plus juste répartition possible des 
crédits, j'estime qu’il est de mauvaise mé- 
thode de reviser constamment encours 
d'exercice les évaluations budgétaires. 
Pour certains postes, les crédits ne seront 
pas épuisés, alors que d’autres seront en 
déficit, ce qui produit une compensation 
générale, I! me paraît donc fâcheux de re- 
courir à cette méthode. 

Je dois faire une autre réserve. Je ne 
sais si la somme de 650 millions de francs 
permettra de couvrir une application inté- 
grale du texte. En tout cas, le Gouverne- 
ment n’est pas tenu de faire, cette année, 
un effort supérieur à ce chiffre. 

Je désire, d'autre part, attirer l’attention 
de l’Assemblée éur la question des collec- 
tivités locales et dégager, à cet égard, l’en- 
tière responsabilité du Gouvernement. 

Vous avez estimé que la dépense totale 
devrait être répartie entre l'Etat et les col- 
lectivités locales ce qui est, d’ailleurs, le 
droit commun en matière d’aseistance. 
Comme vous avez évalué la part de l'Etat 
à 650 millions de francs, je crois devoir 
en- déduire que celle des collectivités 
sa atteindra un chiffre à peu près ana- 
ogue. 

À la suite d’une loi votée par le Parle- 
ment au sujet de Ja patente, les conseils 
généraux et les conseils municipaux sont 
susceptibles de se réunir rapidement pour 
établir une décote des patentables d’après 
les excédents de recettes dont les collec- 
tivités locales disposent dans leur budget. 
Ce travail risque d’être considérablement 
gêné par l'incidence des nouvelles disposi- 
tions que vous allez voter; après avoir 
établi une décote pour les patentés, il 
faudra que ces collectivités en réduisent 
le montant afin de tenir compte des dé- 
penses supplémentaires d'assistance qui 
vont leur incomber. 

Tels sont les points sur lesquels je dé- 
sirais attirer l'attention de l’Assemblée en 
indiquant que le Gouvernement, qui par- 
tage l'inspiration qui a guidé les auteurs 
du texte, aurait estimé d'une meilleure 
méthode de n’en prévoir le financement 
qu’à partir de l’année prochaine. 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Marc Dupuy. 
(L'amendement, mis aux voir, est 
adopté.) 
[Articles 12 et 13.] 


M. le président, « Art. 12. — La procé- 
dure prévue au titre II de la loi du 14 juil- 
let 1905 est applicable aux demandes ten- 
dant à obtenir le bénéfice de la pension 
prévue à l’article 4 ci-dessus. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 12. 


(L'article 12, mis aux voix, est adopté.) 


« Art, 13. — Un règlement d’adminis- 
tration publique pris après avis de la sec- 
tion permanente de l'assistance de France 
déterminera les mesures nécessaires pour 
assurer l’application de la présente loi. » 
— (Adopté.) 

[Article 14.] 


M. le président, « Art, 14, — Toutes dis- 
positions contraires à la présente loi sont 
abrogées et notamment celles de l’ordon- 
nance du 3 juillet 1945 concernant l’allo- 
cation compensatrice allouée aux aveugles 


travailleurs. » 


MM. Barrot et Cayeux ont présenté un 
amendement tendant à supprimer la 
de l’article 14 À partir des mots: « et ge 


lamment 
La parole est à M, Barrot. 


M. Noëf Barrot. J'avais déposé cet amer. 
dement dans le même esprit que celui qui 
a animé M. Frédéric-Dupont. 


En effet, si nous avions adopté la rédac. 
tion de la commission, nous aurions sup MR)" ( 
primé l'ordonnance du 3 juillet 1945 qui 
non seulement porte statut social de 
aveugles, mais qui encore prévoit le finan, 
cement de l'allocation servie aux aveugle 
qui travaillent. 


L'amendement déjà voté résout le pr fair 
blème sur le plan financier, mais je pense 
néanmoins, qu'il ne faut pas abroger 
rement et simplement l'ordonnance 
3 juillet 1945 qui renferme des dispos. 
tions concernant le statut social des aveu 
gles, dispositions auxquelles ces dernier 
sont particulièrement très attachés. 


J'attire l'attention de l’Assemblée sur 
fait qu'elle introduit, par la voie de l’amen. 
dement de M. Dupont, dans le statut des 
aveugles, la notion d’infirme, qui n’entr 
pas dans l’ordonnance du 3 juillet 194, 
er vont se concilier ces divers tex. 
es 


M. le président, Quel est l’avis de k 


\ 


commission ? 


La commission acceyl 
mendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'ame E 
dement de M. Barrot, accepté par la com 
mission, 

(L'amendement, mis aux voix, { 
adopté.) est 

M, le président, Je mets aux voix l'a 


ticle 14 modifié par l'amendement 
M. Barrot, 


(L'article 14, ainsi modifié, mis aux voir, 
est adopté.) 


M, le président, Avant de mettre: aus 
voix l’ensemble, je dois faire connaître à 
l’Assemblée que la commission propose de 
rédiger comme suit le titre de la propos 
tion de loi: 

« Proposition de loi tendant à venir en 
aide à certaines catégories d’aveugles et 
de grands infirmes. » 

Il n’y a pas d’opposition ?… 

Le titre demeure ainsi rédigé, 

Personne ne demande la parole 7... 


Je mets aux voix l’ensemble de la propt- 
sition de loi. 


(L'ensemble de la proposition de loi, mis 
aux voix, est adopté.) 


J 8 Len d de 
AMNISTIE EN MATIERE DE CONDAMNATIONS \ 


POUR FAITS DE GREVE fici 


Proclamation du résultat du scrutin vérifié 
sur l'urgence. 


M. le président. Voici, après vérification, être 
le résultat du dépouillement du serutii 
sur ja demande de discussion d’urgenct 
des propositions de loi de M. Camphin tt 


plusieurs de ses collègues. pos 

Nombre des votants.......ss 573 

Majorité absolue. ..........e 287 
Pour l'adoption... 251 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
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REPARTITION DES ABATTEMENTS GLOBAUX 


OPERES SUR LE BUDGET ANNEXE DE LA 


RADIODIFFUSION 
Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appele 
Ja discussion du projet de loi portant répar- 
tition des abattements globaux opérés sur 
le budget annexe de la radiodiffusion fran- 
aise par la loi n° 48-1992 du 31 décembre 
(n° 7031-7651). 
D avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai recu un décret dé- 
sivnant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement, pour assister M. le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil: 
M. Tardas, chef des services généraux 
de la radiodiffusion française ; 
M. Porché, directeur général de la rad'o- 
fusion et de la télévision françaises ; 
M. Nicolai, conseiller technique ; 
M. Jean d’Arcy, chargé de mission. 
Acte est donné de cette communication. 
La parole est à M, TaiHade, rapporteur 
fpécal de la commission des finances. 


M, Clément Taïlade, rapporteur spécial. 
Mesdames, messieurs, le Gouvernement 
ous demandait de ramener à 145 millions 
de francs l'abattement global de 1.451 mil- 
Dons opéré sur le budget annexe de la 
mdiodiffusion par la loi du 31 décembre 

Votre commission vous propose de ra- 
mener cet abattement à 606,651.000 francs. 
Mais aujourd'hui, comme le 31 décembre 
lorsque nous avons discuté de cette ques- 


jon, il A que le problème du mon- 
lant de la taxe Sur les postes récepteurs 


est au centre des divergences d’opinion 
qui se manifestent à l'égard du budget de 
la radiodiffusion, 

Au nom de la commission, j'avais alors 
dit que les services de la radiodiffusion 
pouvaient continuer à fonctionner en 
maintenant Ja.taxe à 750 francs, Mais il 
est vrai que, depuis cette date, des dé- 
ps supplémentaires sont venues grever 
e compte d’expioitation. 


opose de En effet, le relèvement des tarifs postaux 

proposi occasionne un de dépenses de 
l'ordre de 100 millions de francs. La taxe 

venir en de 5 p. 100 remplaçant l'impôt cédulaire, 

ugles et ic relevement des allocations familiales, la 
deuxième tranche de reclassement et le 
supplément de traitement sont autant de 
dépenses qui se chiffrent par 400 millions 
NViron, soit un total de 500 millions. 

à. Malgré ce, la commission a maintenu sa 

la propo- sition précédente et a repoussé toute 


» loi, mis 


auginentalion de la taxe. Elle vous pro- 
ose un montant total d’abattements sup- 
ntinentires, dont le détail se trouve dans 
e rapport n° 7654, de 461.650.000 francs, 
‘lin de compenser partiellement la dimi- 
nulion des recettes résultant du maintien 
tde la taxe au même taux. 


ANATIONS Malgré cet abattement, il ressort un dé- 
ficit éventuel d'exploitation de 508.349.000 
vérifié francs. Pour le couvrir, votre commission 
emande d’abord au Gouvernement de re- 
Voir la question du remboursement des 
ification, he rendus, services qui devraient 
| scrutil rémunérés. Plusieurs commissaires 
l'urgence % intervenus en ce sens, en particulier 
nphin € Lamps et M. Barel. | 
| Eje vous demande, ensuite, d'étudier la 
Possibilité de faire de la publicité à la 
573 radio. Je sais que c'est un probième fort 
287 et qu’on ne peut l’envisager qu'à 
eo à double condition d’un contrôle sérieux 
À F! sur les émissions et sur la qualité de 
tes émissions. 
adopté, L D'autre part, elle vous demande de pra- 


des économies par une meilleure 


organisation des services, en particulier 
dans le secteur. administratif, Chaque an- 
née, on nous promes, à l'occasion de la 
discussion du budget, un statut de la ra- 
diodiffusion. Ce statut n'a jamais été 
déposé. Or, l’an dernier, monsieur le mi- 
nistre, vous nous avez dit: 

« Si l’on refuse le budget annexe, il est 
évident qu'il sera très difficile de bâtir un 
statut de la radiodiffusion. Pour ma part, 
je me demande si je ne devrais pas reviser 
ma position, car je ne veux pas bâtir un 
statut de la radio qui ne serait pas fondé 
sur un budget de {a radio, et un budget 
équilibré. Je lie les trois choses: il s’agit 
de savoir si l’Assemblée veut un statut 
de la radio, si elle veut que la taxe soit 
affectée à la radio, et puis que ce budget 
soit équilibré, » 

Aujourd'hui, monsieur le ministre, l’As- 
semblée vous donnera certainement, si 
elle accepte les propositions de la com- 
mission, un budget annexe autonome, un 
budget qui sera équilibré, si nous pouvons 
résoudre les questions que je viens de 
poser, et elle vous demande, à son tour, 
de lui donner un statut de la radiodiffu- 
sion. 

Il me plait, d’ailleurs, de souligner que 
d’appréciables résultats ont été obtenus 
cette année. C’est un fait indiscutable, Il 
s'agit de poursuivre cet eflort avec beau- 
coup de volonté et, pour cela, monsieur 
le ministre, nous vous faisons une entiè’e 
confiance. 

En effet, la puissance du réseau émet- 
teur est passée de 1.602 kilowatts au 
1 janvier 1948 à 2.126 kilowatts au 
1e janvier 1949, soit un accroissement de 
30 p. 100. La radiodiffusion a pris en 
charge l'exploitation du réseau des nou- 
veaux départements d'outre-mer. 

En ce qui concerne le personnel, nous 
constatons que les décisions des diverses 
commissions, celle de la hâche, celle de 
la guillatine et celle chargée de l'applica- 
tion du décret des 10 p. 100, ont été en- 
tièrement appliquées. 

Le personnel.est passé de 4.412 unités au 
31 décembre 1945 à 4.146 unités au 31 dé- 
cembre 1946, à 3.887 unités au 31 décem- 
bre 1947 et à 3.720 unités au 31 décembre 
dernier. Si l'Assemblée approuve les pro- 
positions qui lui sont soumises, ce nombre 
sera réduit à 2.650 unités en fin d'année. 

Mais je dois dire encore, aujourd’hui, 
comme chaque année — c’est un leitmotiv 
— que les services de la radiodiffusion 
sont trop dispersés, ce qui nuit certaine- 
ment à , bon fonctionnement, tout en 
constatant encore qu'un effort de regrou- 
pement a été accompli puisqu'au 1* jan- 
vier 1949, le nombre d'immeubles ou de 
(pipes d'immeubles occupés a été ramené 

22 contre 35 en 195. 

Des pourparlers ont été engagés pour 
transformer des réquisitions en baux régu- 
liers. La plupart des démarches entreprises 
ont élé couronnées de succès. Mais la ques- 
tion de la maison de la radiodiffusion ne 
doit pas être perdue de vue. C'est une 
question fort importante. 


M. Virgile Barel. Alors que l'on termine 
la construction de la maison de la radio 
de Cologne. 


M. le rapporteur spécial. Un eflort in- 
contestable a également été accompli dans 
la détection des postes non déclarés. 

Du {+ janvier au 31 décembre 1948, il 
a été enregistré 353.384 déclarations, Il y 
a certainement encore des postes dits 
clandestins, mais leur nombre est de plus 
en plus limité et, si l’on tient compte du 
rythme des déclarations pour la prémière 
moitié de l’année, on peut penser, en étant 
très près de la vérité, que 350.000 postes 


récepteurs seront déclarés dans le courant 
de l’année 1949. 

Je précise que, sur les 6.103.575 postes 
enregistrés au 31 décembre 1948, 100.000 
sont exonérés totalement de la taxe, ek 
400.006 sont exonérés partiellement en 
conformité des lois en vigueur. 

L'article 2 du projet prévoit l'institution 
d'une redevance pour droit d'usage des 
postes récepteurs de télévision. 

Je ne parlerai d’ailleurs pas de cette 
importante question de la télévision, puis- 
qu'elle sera discutée quand nous aborde- 
rons l'étude des propositions de loi de 
MM. Bichet et Jean-Paul David dont M. Max 
Brusset est le rapporteur, et que la com- 
mission de la presse étudie actuellement, 

Je me permets, toutefois, de souhaiter 
que cette discussion vienne dès que pos 
sible devant l’Assemblée, car la télévision 
française est actuellement à l'avant-garde 
du progrès, et il importe que la France 
conserve celle avance. 

L'article 4, comme je le disais il y a 
un instant, affecte directement les recet- 
tes provenant de la taxe revenant au bud- 
get annexe, et autorise le Gouvernement 
à fixer les modalités de recouvrement. 

Quant à l'article 4 bis, il soumet la 
radiodiffusion au contrôle du service du 


contrôle des dépenses engagées tel qu'il 


est défini par la loi du 10 août 1922. 
La radiodiffusion, et, demain, la télévi- 
sion, occuperont une place de plus en plus 
importante dans la vie des nations. 


, La radiodiffusion française doit traduire 
l'esprit et le génie de notre peuple, et sa- 
tisfaire aux aspirations intellectuelles des 
auditeurs et à leurs légitumes exigences. 
Il importe, dans ce sens, d'améliorer la 
qualité des émissions, leur valeur artis- 
tique, leur valeur d'information et cultu- 
relle. 

Pour cela, il est nécessaire d'associer 
aux commissions de programmes les au- 
teurs, les compositeurs, les artistes et les 
auditeurs. Actuellement, la commission 
du conseil central ne siège pas et, en fait, 
seule une commission administraiive dé- 
cide. 

La compétence de ses mermbres est bien 
connue, Imais il est nécessaire, el j'y in 
siste, d'élargir cette commission. 

En effet, la radiodiffusion s'impose: on 
ne la choisit pas comme on choisit son 
journal ou une pièce de théâtre. Mais cela 
ui impose des devoirs et nécessite des 
programmes intelligemment dosés, très di- 
vers et une parfaite objectivité dans le 
maine de l'information. 

Pour obtenir une radio de qualité, il est 
indispensable d'avoir des émissions origi« 
nales. Il faut, à cet effet, faire aux auteurs 
et aux créateurs la place qu'ils mérilené 
et leur accorder des crédits en consé+ 
quence. 

Dans le budget de 1918, 
38 millions de francs pour les œuvres iné« 
dites. On propose, pour 1949, 20 millions 
supplémentaires. C'est un crédit non négli- 
geable, mais qui doit être augmenté à 
l'avenir. 

L'éloge de nos techniciens, de nos pros 
ducteurs, de nos artistes n’est plus à faire. 
L'organisation ét, demain, le statut de la 
radiodiffusion française doivent leur pèrs 
mettre de mettre en valeur leurs qualités. 

Telles sont, mesdames, messieurs, les 
principales observations que je devais pré- 
senter pour justifier les propositions de 14 
commission. Je vous demande de voter Île 
projet tel qu’il vous est présenté, 


M. le président, Dans la discussion géné 
rale, la parole est à M. Barel. (Applaudisse- 
ments à l’extrême gauche.) 
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M. Virgile Barel. Mesdames, messieurs, 
dans son rapport écrit, M. Taikade à fort 
ustement rappelé la volonté exprimée par 
e Parlement d'obtenir du Gouvernement 
une réorganisation des méthodes de l'ad- 
ministration de la radiodiffusion, des com- 
pressions de personnel ct un contrôle ac- 
<ru sur sa gestion. 

Nous pensons, nous aussi, qu'il faut ré- 
former les méthodes. Il faut que la radio- 
diffusion française soit la radio de Ja 
France et non la radio du Gouvernement, 
(Très bien! très bien! à l'extrême gauche.) 

Son fonctionnement est assuré par la 
taxe qu'acquittent Les 6 millions de déten- 
teurs de postes: Elle doit, dans Ja mesure 
des possibilités, satisfaire le besoin d'être 
renseigné des auditeurs. Elle ne doit pas 
être un instrument de division des Fran- 
Cais; elle ne doit pas être une arme de 
guerre froide. 

Lorsque nots avons exprimé cette reven- 
dication, ici même ou devant notre com- 
mission de la presse, M. le secrétaire d'Etat 
Francois Mitterrand nous à dit qu'il était 
critiqué de tous les côlés de l'opinion. La 
conclusion qu'il tire de cette ailirmalion 
est qu'il ne change rien aux méthodes, 


C'est surtout au journal parlé que je fais 
allusion, encore que la partialité politique, 
de caractère de classe soit facilement cons- 
taté dans d'autres émissions. 


C'est pourquoi une censure a été insti- 
tuée au service dramatique et littéraire 
ainsi qu'au service des variétés. Avant que 
le manuscrit ne soit dactylographié, un 
représentant du ministère est chargé d'en 
prendre connaissance et de vérifier s’i ne 
contient rien qui puisse choquer les sus- 
ceptibilitts du Gouvernement. Du Gouver- 
nement et de ses amis! 

"Ainsi, le lendemain du refus par nous 
de la levée de l’immunité parlementaire 
de Maurice Thorez, la revue de presse à 
cité un paragraphe de l'article d'André Car- 
re] commentant le vote dans L'Hurnanité, 
Le speacker 

« C'est un grand ‘succès des masses po: 
pulaires et républicaines. Ce sont elles qui 
ont pesé d'une facon décisive dans les con- 
clusions du débat, ce sont elles qui ont 
obligé les Mazuez et les Mutter à étaler 
publiquement et coup sur coup leur haine 
du peuple, leur haine anticommuniste, 
Jeur haine de Maurice Thorez. » 

Le paragraphe a été lu tel que je viens 
de le faire, mais, au préalable, la censure 
ét- probablement, le rédacteur en chef, 
en avait supprimé une partie, au milieu 
du paragraphe, la suivante : 

« Ce sont elles qui ont transformé en 
défaite ce que les Moch, les Lussy présen- 
faient déjà dans les couloirs de l’Assem- 
blée comme leur victoire. » 

Il y a donc des personnages « tabou » 
au journal parlé et à la revue de la presse, 

Par contre, la radio a été moins discrète 
lors du débat relatif à la condamnation à 
mort de nos coLègues députés de Madagas- 
car. Elle à donné de l'attitude de M. Ro- 
bert Chambeiron, qui avait publiquement 
refusé dans un evrutin et, conformément 
à la tradition répuMicaine, de tenir compte 
des voix du Gouvernement, une interpré- 
lation tendancieuse qui ne contribue cer- 
lainement pas à relever le prestige de la 
radio chez tous les gens épris de vérité, 

Dans le domaine de l'information, le 
peuple veut une radio objective et impar- 
tiale, comme M. le rapporteur spécial vient 
de l'indiquer. Or, la radio actuelle ne l’est 
pas. Ce n’est pas une radio nationale, ré- 
pétons-le: e’est une radio gouvernemen- 
tale, Le plus grand journal de France, le 


journal park, est le seul à subir une cen- | 


On fait aux Francais l’injure de croire 
qu'ils n’ont pas les poumons assez So- 
lides respirer sans filtre l'air pur de 
la vérité. Alors que la radio devrait offrir 
aux Français dix journaux d’opinion en 
un seul, elle est le journal unique et <olos- 
sal, qui ne connaît qu'une forme de vérité, 
vérité officielle. 


M. Albert Petit. La vérité de M. Jules 
Moch, 


M. Virgile Barel. Vous relèverez peut- 
être, monsieur le secrétaire d'Etat, l’affir- 
mation de notre ami M, Aïlbert Petit et 
vous vous expliquerez. 


Dans ce domaine, de petits faits pren- 
nent une importance symbolique considé- 
rable, C'est ainsi que le 31 décembre der- 
nier, M. le secrétaire d'Etat chargé de la 
radiodiffusion avait promis de rétablir 
l'émission politique contradictoire « La tri- 
bune de Paris », à condition que soient 
observées certaines règles de courtoisie 
dans l'expression des idées 


Le manque de courtoisie n’est qu’un pré- 
texte, Nous n’aurions garde de reprocher 
au très courtois M. François Mitterrand 
d'en manquer. Lorsqu'il laisse une ques- 
tion écrite de notre camarade Fernand 
Grenier sans réponse ndant quatorze 
mois, ce n’est pas par discourtoisie, 1 y 
a une raison politique. 


M. François Mitterrand, secrétaire d'Etat 
à La présidence du conseil. Je ne suis en 
fonction que depuis dix mois. 


M. Virgile Barel. Vous n'êtes pas dis- 
pensé de répondre aux questions posées 
à vos prédécesseurs. 

11 s'agissait de disques soviétiques et de 
France-U. R. S., d'ailleurs 
toujours sans que le Gouver- 
nement ait donné l’ombre d’une raison. 


La radiodiffusion est considérée par le 


Gouvernement comme le moyen de pro- 
pagande Je plus important. A cet effet, le 
journal parlé se troûve en permanence 
sous le contrôle direct du ministre chargé 
de l'information, sans que le directeur gé- 
néral de Ja radio ait la possibilité de rem- 
plir sa fonction normale de responsable. 


La direction du journal parlé est sous 
les ordres directs de M. Dayan, membre du 
cabinet de M. Mitterrand. N'est-il pas vrai, 
monsieur le ministre, que c'est sur votre 
ordre qu'après la manifestation de la fête 
des mères du boulevard Kellermann où un 
haut-parleur a crié « paix au Viet-Nam », 
a été supprimée l'émission « Actualités de 
Paris » que tenait, pendant trois minutes, 
tous les dimanches, M. Jean Guignebert. 
Pourquoi ? 


C'est parce que l’ancien directeur général 
de la radio, conseiller municipal socialiste 
unitaire de l'arrondissement, était présent 
à la tribune officielle et a dit, sans éclat 
de voix, son accord, 


On fête les mères et les fils meurent au 
Vietnam. Vous ne voulez pas qu'on le dise. 
Vous prenez vos précautions, Le mot 
« paix » est séditeux. 


Mais si M. Guignebert vous inquiète, un 
des rédacteurs en chef du journal parlé, 
M. Jean Teitgen, vous rassure. N’a-t-il pas 
joué le rôle de « jaune » le matin de la 

rève de 24 heures des fonctionnaires, en 
enant le micro ? 

Est-il vrai qu’au taux de 45.000 franes 
sf percoit comme conseiller municipal 
de Paris, M. Jean Teitgen ajoute les 65. 
francs mensuels qu'il touche à la radio ? 


Il vous faut des hommes de 
Le directeur du journal parlé est M, à 
Gayman, renégat du parti commu 
français. | 


M. François Mitterrand, secrétaire gp 
à la présidence du conseil. M. Barel per 
nous dire si M. Guignebert, dont il vd 
de parler, a également cumulé le ti 
ment de conseiller municipal Ge Paris y 
celui du poste de directeur de Radià 
puis de Radio-49, dont les émoluments à 
passent de beaucoup — urrais 
des chiffres — ceux de M, Teitgen9# 
bien! très bien! au centre.) 


M. Virgile Barel, Vous me pose » 
question, monsieur le ministre, 
que vous me laisserez 14 moîs pour xl 
voir la poser moi-même à qui FA 
vous donner une réponse. (Mouvema 
divers. — Applaudisséements et rires àl 
trême gauche.) 


M. Robert Bichet, Elle vous gêne! 


M. François Mitterrand, secrétaire 
à da présidence du conseü, Vous và 
pas pressé. | 


M, Virgile Barel. L'un des rédacteur 
chef du journal parlé est actuellement} 
taché au cabinet du ministre de l’intéris 
comme chef du service de presse. Un 
est un rédacteur, ancien chef de cs 
du traître Lagardelle, Il] a 
M. Francis Crémieux, révoqué pour #4 
dit la vérité en affirmant que le 11 no 
bre 1940 ïl y avait des étudiants em 
nistes à l'Etoile. 

Un quairième rédacteur en chef esta 
pathisant R. P.F, 

Tout cela constitue un état-majoré 
lument et violemment anticommur# 
hostile à la classe ouvrière. On l’a 
lors de la grève des mineurs, dura 
quelle la radio s'est livrée aux dif 
les plus haineuses, les plus menso 
contre les travailleurs en lutte pour 
sécurité et le pain de leurs enfants. 

Cet état-major, ou, au moins, quel 
uns de ses membres, ne dédaigne pas 1 
petits profits. On a déjà signalé À dive 
reprises l'histaire de ce fameux dk 
« La Cabane au Canada », au revers duf 
il y a la chanson d’un de vos che 
service. 

En vendant « La Cabane au Canah! 
on vend également l’autre chanson dont 
titre est « Les Pompiers » de je ne sis 
où ou gere chose de ce genre. (X 
rires.) C’est la vente forcée et le pr 
certain. 

D'autre part, vous me permettrez À 
signaler la mesquine manœuvre réalisée 
propos du prix « Italia ». Elle a mot 
une lettre ouverte de la Société des 4 
teurs à M. le président du conseil. 


. En septembre 1948 fut fondée, sur l'A 
tiative de la radio italienne, par une quk 
zaine de radiodiffusions européennes, ! 
prix d’un montant de 35.000 francs suis 
ce qui représente environ trois miltions# 
francs français. 


Ce prix Italia sera décerné pour la # 
mière fois, cette année, par un jury lé 
national réuni à Capri en septembre. 


Les œuvres soumises par les diveré 
radios nationales, deux au maximum p 
chacune d’elles, devaient parvenir au 
crétariat du prix Italia six semaines à 
minimum avant la réunion du jury, 
pratiquement pour le 15 du présent ml 

Or, la radiodiffusion francaise a fait 
silence presque complet sur le prix I@4 
Elle n'aurait donné, si mes renseignene" 
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e “ xacts, qu’un bref communiqué, un 
diffusé seule fois par le journal 
Be, écho d esse que son 
st par un écho de presse 
étaire HR LR. a été connue de la Société des 
Et Va « En réalité, affirme le conseil syndical 
lé le tri < auteurs et compositeurs français dans 
le Paris 3 | éditorial de son bulletin, le silence fait 
de Radii tour de ce prix, Son étouffement 
luments à eu pour autre but que de er 
ourrais part française de ce gâteau de 
itgen ? à un ami de la direction actuelle 


ja radio. » (Exclamations à l'extrême 
uche.) 


ire, . Fernand Grenier. Quelle corruption! 
ru 
| , Virgile Barel. Si vous voulez un ex 
p de courtoisie, en voilà un, | 
rires à nsieur le ministre. H motive la plainte 


De la société des auteurs à portée contre 
radiodiffusion française. 

x société des gens de lettres et le:co- 
1, national des écrivains protestent et se 
idarisent avec la société des auteurs, 
si que le syndicat nationgl des auteurs 
compositeurs de musique, le syndicat 
E écrivains, l'association de la critique 
jophonique, l'union d'art radiophoni- 
» et la fédération du spectacle. 


gêne! 
étaire 
Vous 


édacteur 
element 


linféri | 
se. Un in office de la radiodiffusion aurait peut- 
de cd évité une censure intéressée et mala- 


bite de vos services. Ceux-ci, d'ailleurs, 
se contentent pas de censurer, ils vou- 
ient mème imposer les textes si, d'aven- 
e, le micro était accordé à quelques 
is démocrates. 

lonsieur le ministre, avez-vous autorisé 
fait suivant: 


a  reuj 
e 11 
nts 


hef esia 


-majoré e comité d'organisation des assises dé- 
nmunéé tementales de la Paix qui devait se 
| l'a DR ir à Nice, le 26 juin dernier, avait de- 
, dur ndé à la radiodiffusion de Nice l’auto- 


tion de passer, le 25 au soir, un avis 
liquant la tenue de ses assises. La radio- 
fusion accepta, mais exigea tu le texte 
soumis au préfet des Alpes-Maritimes. 
& texte fut donc communiqué au pré- 


ux 
e pour 

fants. 


es , qui ne trouva à rectifier ni un mot, 
é à diven une virgule. 

eux ds ar contre, il exigea que fût ajouté un 
vers de phrase, subordonnant son au- 
os chefs isation, à cette addition. 


joici le passage de la lettre du préfet 
i a trait à cette addition: 

« Je vous accorde cette autorisation, à 
condition toutefois que vous veuilliez 
bn ajouter après le deuxième paragraphe 
apres les mots « un avenir plus sombre 
core de guerre affreuse », la phrase sui- 


1 Cana} 
nson donti 
je ne 
renre, (% 
et le pr 


rmettrer « et d'aider le Gouvernement et le 
e réalisée rlement français à garantir la paix dans 
le à ndépendance nationale à l'égard de qui- 
été des nique voudrait troubler l’une et violer 
seil. utre », 

e, Su ln voudra bien admettre que les organi- 
bien agi en dédaignant un mi- 
véennes, WU auquel on ne peut accéder qu'en pas- 
nes SUSBnt sous les fourches caudines. Ils ont 
à l'orateur patenté le soin de louan- 


le Gouvernement occidentalement 
laïtique. (Rires à l'extrême gauche.) 

Les assises de la paix des Alpes-Mariti- 
nes, je le dis en passant, ont malgré tout 


our la 
| jury 
embre. 


es un magnifique succès. (Applaudis- 
cimum ments Sur les mêmes bancs.) 

renir au Quelles sont vos sources d'informations ? 
emaines dence gouvernementale A.F.P. l'agence 
1 jury, lulliste A.E.P., les agences anglo-améri- 
ésent Reuter, United Press, Associated 


Les événements, la vie, la situation éco- 
“hique en Union soviétique et dans les 


er de démocratie populaire, ne doivent 
tre connus des Françaises et des Français 
que par les sources que je viens d’indi- 
quer, ou encore celles des magnifiques et 
ratuites publications sur papier glacé de 
‘aide américaine à la France ! 

Votre radio prêche la division, la haine 
dans le pays et hors de France. Chaque 
jour, M. Rollin, directeur des “émissions 
vers l'étranger, fait jinjurier par une 
équipe de Ferdonnet émigrés et traitres à 
leur pays les gouvernements de démocra- 
tie populaire. 

. Cette attitude agressive est forcément 
imputable au quai d'Orsay, dont M. Rollin 
est l’agent d'exécution. 

La violence des émissions vers la Tché- 
coslovaquie est telle que les Américains 
eux-mêmes en restent abasourdis. 


C'est ainsi que le journaliste américain 
Morgan pouvait intituler un article: « La 
radio française surpasse les émissions de 
la voix de l’Amérique. » (Rires à l'extrême 
gauche.) 

Morgan écrit: « Les effets de la propa- 
gande anticommuniste de la radio fran- 
çaises éont tels que les officiels de Pra- 
gue et le président Gottwald parlent de 
représailles si les attaques continuent. 
L'émission qui provoqua la fureur du gou- 
vernement tchécoslovaque et un abondant 
courrier est une production bi-hebdoma- 
daire de quinze minutes : le nègre de Saint- 
Pancrace. Cette émission est de beaucoup 
plus incisive — c'est un Américain qui le 
dit — que la lourde propagande du dépar- 
tement d'Etat. 

« Elle est remplie de sarcasmes et de 
plaisanteries que jamais La Voix de l'Amé- 
rique n'avait osé faire. Le spectacle que 
donne le Gouvernement français en s’ex- 
posant au courroux de son opposition com- 
muniste est l'un des moins connus mais 
l'un des plus encourageants de la guerre 
froide. » 

Voici maintenant un exemple de l’objec- 
tivité de la radiodiffusion française. 

Le 23 septembre 1948, elle comparait la 
situation de la Tchécoslovaquie « au mar- 
ché aux puces ». 

« Vous voyez, disait le speaker, plus de 
auvreté au marché aux puces que dans 
es bons foyers français. Mais aux yeux 
d'un pauvre Tchécoslovaque qui, pendant 
une dizaine d'années, n'a pas vu un mor- 
ceau d’'étoffe, qui recoud ses vêtements 
usagés, les retourne de l’envers à l'endroit 
et de l’endroit à l'envers, aux yeux d’une 
mère tchécoslovaque, ce marché aux puces 
apparaît comme une merveilleuse corn 
d'abondance. » 

J'ai dans mon dossier le résumé des 
émissions de ces derniers mois vers les 
démocraties populaires, 

On y voit des peuples horriblement mal- 
heureux, sans liberté et sans espoir. 

Mais l'émission du 10 mai nous gratifie 
d'une large publicité pour le « comité 
national roumain de New-York », d’une 
chronique de dix minutes consacrée aux 
mémoires du général Anders, qui viennent 
de paraître. « L'ouvrage dépasse en impor- 
tance, dit le speaker, le fameux livre de 
Kravchenko. » (Exclamations à l'extrême 
gauche.) 

Ce jour-là, on a entendu une chronique 
ouvrière, virulente diatribe contre l’ému- 
lation socialiste des ouvriers hongrois. 
« L'Etat est plus cruel que le pire patron 
de combat. » 


En contre-partie, viennent ensuite des 
nouvelles sur le niveau de vie élevé des 
ouvriers américains. Tant pis si le pré- 
sident Truman lui-même, dans son mes- 


sage au Congrès, a déclaré qu'aux Etats- 
Unis d'Amérique des millions de familles 
sont privées des choses les plus impor- 
lantes : logement, soins, instruction des 
enfants. Tant pis pour la vérité; propa- 
gande d'abord! 


Les auditeurs hongrois qui ont pris 
l'écoute le 1% mai dernier ont entendu 
dans leur langue un réfugié hongrois en 
France dire: 

«a Grâce à l'aide du plan Marshall, le 
franc est devenu plus solide, les prix des 
denrées alimentaires sont considérable- 
ment plus bas. » (Exclamations et rires à 
l'extrême gauche.) 

Cela était dit à l'adresse des ménagères 
de France, probablement. 

Ensuite, l’ouvrier hongrois Jaszai, im- 
migré en France, raconte qu'il gagne, en 
travaillant huit heures, 1.134 francs par 
jour. Après avoir pris son déjeuner à là 
cantine, il lui reste 1.054 francs. Avec cela, 
il peut acheter un kilo de côtes de porc, 
plus un kilo de saindoux, vingt kilos de 
pommes de terre, quatre litres de «ait, 
deux kilos d'oranges. Et il lui reste encore 
de quoi acheter un paquet de cigarettes 
et un litre de vin ou trois kilos de pain, 
ou onze œufs ou 300 grammes de chocolat, 

Qui veut trop prouver ne prouve rien 
Notre radiodiffusion est ridicule. 

Mais si le comportement de celle-ci à 
l'égard des pays progressistes est aussi 
odieusement provocateur de haine et ae 
division, ce qui fait partie de la prépara- 
tion à la guerre, combien il est différent 
à l’égard de l'Espagne franquiste! 

Le 15 mars dernier, M. Bernard dardion, 
ministre plénipotientiaire chargé de la 
délégation en Espagne du Gouvernement 
de la Répub'ique française, rendait compte 
au ministre des affaires étrangères à Paris, 
des raisons pour lesquelles le général Luis 
Guijarro, secrétaire général de la radio- 
diffusion espagnole, prenait une attitude 
hostile à l'égard de la France. 

Un collaborateur de M. Hardion a parlé 
au général. Voici le compte rendu extrait 
de la lettre en question: 


« L'entretien de M. Bourbon avec le 
général Guijarro devait, à cet égard, nous 
apporter tous les éclaircissements désira- 
bles. Le secrétaire général de la radiod'ffu- 
sion espagnole n'’hésitait pas, en effet, à 
confier à mon collaborateur que le projet 
d’émiesion française, tout comme les négo- 
ciations en vue de l'adoption du système 
français de télévision s'était heurté à un 
refus catégorique du ministre des affaires 
extérieures. 

« D'après le général Guijarro, cette oppo- 
sition aurait pris corps le jour où la radio 
diffusion française avait consacré une 
émission spéciale à l'anniversaire de la 

rémière république espagnole, émission à 
aquelle les Espagnols exilés avaient par- 
ticipé. 

« Dans ces conditions, Jui avait person- 
nellement déclaré M. Martin Artajo, tant 
> persistera à se faire « l'instrument 

e la propagande des rouges espagnols », 
aucune collaboration ne saurait être envi- 
sagée avec la radiodiffusion français, » 


Evidemment, M. le ministre plénipoten- 
tiaire demande des réformes et il est aussi. 
tôt satisfait. 

J'ai sous les yeux la réponse dont je 
ne vous donnerai pas une lecture inté- 

rale, mais dont je suis obligé de vous 
lire certains passages significatifs, Elle est 
adressée par le ministre des affaires étran- 
ges au ministre plénipotentiaire de la 

élégation du Gouvernement de la Répu- 
blique française à Madrid, Je saute tout la 
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début, qui est le résamé de l'affaire pour 
en arriver au passage suivant: 


« Quoi qu’il en eoit, dit le ministre, je 
n’ai pas manqué d'intervenir de Ja ma- 
nière la plus énergique auprès de la di- 
rection des émissions vers l'étranger pour 

u’aucune de nos chroniques en direction 
de l'Espagne n° soit empreinte d'agressi- 
vité. 

« M. Rollin m'a, une fois de plus, promis 
de veiller À ce que ces émissions se pré- 
sentent sous l'aspect de la plus stricte 
objectivité et qu'elles prennent avant tout 
un caractère d'information et un aspect 
culturel. 

« Tout sera, dès lors, mis en œuvre, plus 
encore qu'au eours d'un récent passé, 
pour que polémiques et appréciations poli- 
tiques désobligeantes soient bannies de 
ces émissione. 

« Seules seront diffusécs, parmi les dé- 
pêches concernant l'Espagne, les informa- 
tions en provenance d'agences présentant 
toutes garanties: A. F, P., Reuter. United 
Press, Associated Press. La radiodiffusion 
francaise ne pourra, certes, se dispenser 
de mentionner les débats auxquels la 
question espagnole donnera naissance au 


cours de la prochaine session de !’O. N. U.; 


mais elle s'efforeera de les présenter sous 
une forme neutre et. abstraite. (Exclama- 
tions et rires à l'extrême gauche.) 

« J'ajoute, et c’est Jà le point le plus 
important, dit le ministre, que les déciara- 
tions, communiquée, mises au point, elc., 
émanant de la délégation du gouverne- 
ment #épublicain espagnol en exil à Paris, 
ne feront plus, à lavenir, l’objet de la 
moindre publicité dans les émissions en 
langue espagnole de la radiodiffusion fran- 
çaise. » 


Voilà l’objectivité! 


M. Fernand Grenier, Ce sont les valets 
de Franco! Il ne faut faire nulle peine au 
Caudillo. 


M. Virgile Barel. « C’est ainsi, notam- 
ment, que, dorénavant, le silence sera fait 
sur les manifestations semblables à celles 
qui se sont déroulées à la Sorbonne et qui 
ont motivé les doléances des autorités de 
Madrid, objet de votre lettre n° 502 EU, du 
23 mars, dont copie a été envoyée au ser- 
vice. d'information et de presse. » 


Je passe et j'en arrive à un passage qui 
fera plaisir à nos collègues du Mouvement 
républicain populaire : 


« I] importerait d’ailleurs au plus hant 
ee que, de leur côté, les émissions en 
angue française de la radiodiffusion espa- 
gnole soient conçues dans un esprit im- 
partial et que ne se renouvellent pas les 
attaques dont certains groupement politi- 
ques français, tel le mouvement républi- 
€ain populaire, ont fait l’objet à différentes 
remises de la part des chroniqueurs espa- 
gnols. (Rires à l'extrême gauche.) 


M. Francisque Gay. Ce n’est pas la pre- 
mière fois. 


M. Virgile Barel. Qui donc pourrait après 
cela parler de l'esprit démocratique de 
notre radiodiffusion ! 

Les postes régionaux sont inspirés de 
pareille facon. 


Le poste de Radio Monte-Carlo, eur lequel 
M. le secrétaire d'Etat nous a dit avoir 
droit de regard par l'intermédiaire de la 
Sofirad, a la même position de classe. 


Le 1% mai dernier, ce ne furent qu'in- 
sanités contre la classe ouvrière et ses 
manifestations en France, dans les démo- 
ératies populaires et en U. R.S.S, 


J'ai entendu l'émission et j'ai voulu en 
avoir le texte. Je ne l'ai jamais obtenu de 
M. Marc Mussier, directeur de ces émis- 
sions, un autre renégat du parti commu- 
niste français, soit dit en passant. 


Le poste de radio Brazzaville a émis les | 


élucubrations de Jean Jacques contre les 
lois et iibertés que la Constitution accorde 
aux populations autochtones, 


M. Edmond Ginestet, Encore un autre 
renégat ! 


M. Virgile Barel. Enregs#ons pour le 
Journal officiel celle constatation d’Ed- 
mond Ginestet. 

Jean Jacques s’est notamment dressé 
contre le droit de vote, affirmant que ces 
populations ne sont pas encore mûres 
pour en user. 

Le poste de Radio-Tananarive, lors des 
prêches du carème, a fait bénéficier le 
père Fournier de vingt-quatre émissions 
d'une demi-heure pour prècher la guerre 
sainte antisoviélique, 

« Nous eroyions — a déclaré le père 
Jésuite — que l’antéchrist était fitier. 
Coms une erreu”. L’antéchrist ç’est Sla- 
In€, » 


Est-ce là modèle de courtoisie? Pent- 
être, monsieur le secrétaire d'Etat, vou- 
drez-vous vérifier et, vérification faite, 
intervenir énergiquement, 


M. Arthur Ramette. Très bien! 


M. Virgile Barel. Peut-être ausei vondrez- 
vous entretenir M. Je ministre des affaires 
étrangères du scandale des émissions vers 
l'étranger et lui que France 
accepié, à l’assembiée générale de l'O. N. 
U., le 13 mai dernier, ja convention rela- 
live à la transmission internationale des 
informations et au droit de rectification, 
dont le préambule est aînsi conçu: 

« Les Elaits contractants, désireux de 
rendre effectif le droit que possède leurs 
peuples d’être informés d’une manière 
comp.èle et loyale ; 

« Désireux d'améliorer l4 compréhension 
mutuelle entre leurs peuples par le libre 
échange des informations et des opinions ; 

« Désireux ainsi de protéger l'humanité 
contre le fléau de Ja guerre, d'empêcher 
le relour de toute agression d’où qu’elle 
vienne et de lutter contre toute propa- 
gande qui aurait pour objet ou qui ris- 
querait de provoquer ou d’encourager une 
menace à la paix, une rupture de la paix 
ou un acte d'agression; 

« Considérant le danger que présente, 
pour le maintien de relations amicales 
entre les peuples et la sauvegarde de la 
paix, la publication d'informations in- 
exactes... » 

Suivent d’autres considérants et égale- 
ment les propositions qui ont été faites. 

Il faudrait mettre en pratique ces prin- 
cipes dans un statut promis depuis long- 
temps. 

Hélas! nous n’avnns beaucoup d’il- 
lusion," notre radio est le diffuseur d’une 
politique. 

La radio actuelle prolonge sur le plan 
de la parole la politique d’obseurantisme 
du Gouvernement, qui se manifeste sur le 
plan des écrils par le patronage des « di- 
gesls » et l'interdiction, malgré les accords 
cultureis et commerciaux existants, des 
publications soviétiques en langue fran- 
çaise. 

Sa première manifestation se produisit 
à l'égard du « Précis d'histoire du parti 
communiste bolchevik », c’est-à-dire d’un 
livre dont l'étude est indispensable non 


seulement à l'historien, mais à qui 4 
connaître véritablement le mary 
Après la saisie d’un ouvrage 
et phi.osophique de cette importance 4 
revue en Jangue française de 
des éerivains soviétiques, La 
soviétique, qui publie les œuvres nouvelg 
les plus remarquables et renseigne s 
l’activité cultureile en R. 8, S. 
En même temps, la lraduction franrgl 
da dernier roman d’flya Ehrenbowg 
Tempête, et celle du grand critique rxg 
Bieinski, mort il y à un siècle, 
confisquées. 
La dernière manifestation d’entrave 14 
liberté de pensée et d'expression est l'j 
terdiction de l'édition française de l'orgy 
des syndicats soviétiques Temps nOuveuy 
Dans le champ d'action de la radios 
sion française, i! vous reste à complx 
cette œuvre en renouveant ce que 
Goebbels durant des années :*°le brauil:g 
de Radio-Moscou. | 

Ce sera votre manière à vous d'exc 
munication, 
Ce sera aussi, si vous le faites, un 4 
gnement sur da radio américaine de k 
lin, dont les services te-hiniques se livre 
à un brouillage systématique des {x 
sions radiophoniques de lUnion sw 
tique et des pays de démocratie pu 
adio-M 


mais se gardent bien de gèner 
grade. 

En dénonçant jiei les turpitudes & 
radio nous avons voulu la montrer 4 
auditeurs telle qu’elle est, afin qu’ils 
prisent comme il convient les com 
taires partisans qu'ils entendent, af 
les mettre en garde contre l’œuvé 
division, de défense des intérét# 
classes possédantes et de déformabs 
vue de la préparation de la guernk 
soviétique, qu'accomplit l'actuelle 
visoire radiodiffusion dont les travalk 
manuels et intellectuels feront un ji 
radiodiffusion de la nation française,8 
radiodiffusion qui n’exprimera 
grande peur des privilégiés devant la 
tée des forces populaires et la puissi 
de la pensée communiste. (Applaudi 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président, La parole est à M. 
Z16r, 


M. Jean Crouzier. Mesdames, messiell 
je désire attirer l'attention du Go 
nement sur la situation radiophonique Bi 
ticulière de l'Est de la France et spécié 
ment sur le poste de Radio-Lorraine. 


La région de l'Est, bien que se class 
au troisième rang, après Lyon et Li 
par le nombre de ses auditeurs, est fr 
en retard en ce qui concerne son équi 
ment et, notamment, ses émetteurs. 

Le réseau de la radiodiffusion françal 
est actuellement reconstruit presque 1 

ralement, à l’exception des émetteurs! 

ancy, Marseille et Strasbourg. 


Je crois savoir que le plan établi A 
les services du ministère pour 1919 C3 
renait la construction d’un puissant 
eur de 150 kilowatts à Nancy. Cette 1 
sure se justifiait pleinement, tout d'a 
je le répète, par le nombre des audilfi 
qui est de 500.000 pour Nancy, 
300.000 pour Marseille et 200.000 pour 5 
bourg. 


Par ailleurs, la région lorraine es" 
tourée de très puissants postes 
dont certains, comme Radio-Luxemlni 
émettent en français, 


Ces postes, dont il serait vain de 
la qualité et la variété des prograil}} 
concurréncent très facilement Les 


= 
{ 
| 
hi! 
| 
! 
| | 
| 
| | | 
| 
| 
| 
| 
Lu 
ure 
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francaises des chaînes nationales et 
qui, au surplus, sont souvent 
arisiennes qui, au surplus, SON 
rientifqes aptées à Nancy dans de mauvaises condi- 
jons. 

de lUniy Certes, les émissions de Strasbourg 
Littéraire cndues en Meurthe-ct-Moselle, dans les 
osges et dans la Meuse, mais souvent 


mparfaitement en raison de l'écran que 


seigne s 
S. orstitue la chaîne des Vosges. 


convient, au surplus, de remarquer 
ce poste joue, em raison du particu- 
ique de nos amis alsaciens, nolam- 
cle, étais ent de leur dialecte, un rôle spécial. 


ne dessert pratiquement que les deux 
inartements du Bas-Rhin et du Haut- 
bin, alors que la région de Nancy englobe 
minimum huit départements. 

Dans ces conditions, il paraissait normal 
L'on s’attachät avant tout à doter Nancy 


atrave 1f 
on est l'y 
de l’orgy 
 radiodifé 


| complé ‘un relais moderne et puissant comme 
ce el ja a déjà été fait à Rennes, à Lille, à 


von et dans d’autres centres. : 

aussi, quelle ne fut pas la surprise des 
teurs lorrainms lorsqu'ils apprirent der- 
sement que la priorité accordée pour 
à Radio-Lorraine n’était pas mainte- 


4 brouil:g 


as d'exc 


el e et qu'elle était reportée sur l'émet- 
se livre de Marseille. 
> des (x oin de moi la pensée de minimiser 


uportance de notre grand poste méri- 
aa, mais qu'il me soit permis de signa- 
encore une fois que Ja région radiopho- 
que de Nancy est beaucoup plus impor- 
te que celle de Marseille et qu'eile se 
veloppe rapidement. 


pion sw 
le popuhi 
Radio} 


tudes de 


nontrer : 
à 
n qu'ils # . Marcel Poimboeuf. Voulez-vous me 
es Comm rnettre une observation ? 
ent, 


l'œuvré 


| . Jean Crouzier. Volontiers. 
intérét# 


ormaba . Marcel Poimboeuf. Je tiens à faire 
guerné arquer à propos de ce passage du dis- 
delle ‘+ rs de M, Crouzier, que les contribuables 
; travail cette région payent très largement et 
t un ji s rapidement leurs impôts, ce que l’on 
ancçaise, fl pourrait peut-être pas dire des contri- 
era pli “bles de toutes les autres régions de: 


bnce. Par conséquent, étant de bons 
yeurs, il est assez normal qu'ils soient 
sa bien traités que les autres. (Mouve- 
mis divers.) 


vant 
la puissii 
(A pplaudis 


st à M. (M Jean Grouzier. Il est inconcevable que 
Louvernement ait cru devoir revenir 
r une décision raisonnable, dont l’appli- 


s, messiell ion devait permettre à notre pays de 


du ler avec efficacité contre la concurrence 
s postes étrangers. 
me e songe non seulement au poste ami de 


xembours mais à ce:ui, si puissant, de 
rebrück, dont les émissions sont sui- 
* Par de nombreux auditeurs d'Alsace 
ue .orraine, par suite de l'insuffisance 
réseau français. 

‘Est pourquoi je * sus demande, inon- 
ur le Ininistre, de reconsidérer la ques- 
n de l'équipement du poste de Radio- 


le se class 
von et Li 
eurs, 
son équi 
etteurs. 
sion françil 
presque 


t 
émetteurs nCy. Les Lorrains re comprendraient pas 
rg- 8 l'on sacrifiât l’intérêt de leur région à 
an établi Considérations qui ne se justifient m1 
ur 14949 Ge vue technique, ni du point de 


national, (Apglaudissements à droite.) 


: le président, L'Assemblée voudra sans 
renvoyer Ja suite la discussion à 
iprés-midi, (Assentiment.) 


puissant 
Cetie 
tout 
des auditti 
Nancy, © 
D00 pour 
rraine 
étrant RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 
le président, Aujourd'hui, à seize 
de deuxième séance publique : 
par suite de vacances, de 
nt Les d'une commission ; 


Fixation de la date de discussion des in- 
terpellations: 1° de M. Forcinal;: 2° de 
M. Lécrivain-Servoz; 2° de M. Joinville 
(Alfred Maileret}) ; 4° de M. Livry-Level; 
5° de M. Louis Marin; 6° de M. d’Astier de 
La Vigerie; 7° de M. Henri Bouret; 8° de 
M. Miujoz, sur les mesures que le Gou- 
vernement compte prendre pour mettre fin 
aux campagnes de diffamation contre la 
résistance et pour assurer aux combattants 
de la clandestinité les garanties et les 
égards auxquels ils ont droit; 


Suite de la discussion du projet de loi 
pee répartition des abattements glo- 
aux opérés sur le budget annexe de  * 
radiodiffusion française par la loi n° 48- 
1992 du 31 décembre 1948 (n°: 7031, 7654 
— M. Charles Barangé, rapporteur général. 
— Rapporteur spécial : M. Taillade) ; 


Discussion, en deuxième lecture, de la 
proposition de loi tendant à modifier les 
articles 8 et 47 de la loi du 8 avril 1946 
portant nationalisation de l'é'ectricité et 
du gaz (n° 7606, 7103. — M. Louve!, rap- 
porteur) ; 


Discussion, en denxième lecture, de la 
proposition de loi tendant à reconnaître Ja 
coopération dans le commerce de détail et 
à organiser son statut (n°° 6786, 7002 — 
M. Marcel Poimbœuf, rapporteur) ; 


Discussion, en deuxième lecture, de la 
roposition de loi relative aux baux à 
oyer de locaux ou d'irameubles à usage 
commercial, jiadustriel ou artisanal dé- 
truits par suite d'actes de guerre (n°° 6784, 
7308, 7609 — M. Garet, rapporteur) ; 


Discussion : I. — Du proiet de loi portant 
aménagements fiscaux en matière de fhé- 
néfices agricoles et de revenus fonciers; 
H. — Du projet de loi portant aménage- 
ment de la taxe locale additionnelle aux 
taxes sur le chiffre d'affaires et la propo- 
sition de loi de M. Eugène Rigal, tendant 
à instituer au profit des départements et 
des communes une taxe locale frappant les 
ventes à la consommation et les prestations 
de service, obligatoire dans toutes les 
communes, au taux uniforme de 2 p. 100 
{en remplacement des art. 250 et 251 du 
décret n° 48-1986 du 9 décembre 1948) ; 
HE. — Lu projet de loi et la lettre rectifica- 
tive au projet de loi portant aménagements 
fiscaux (art. 13 B, 43 C, 13 E, 13 F, 13 G, 
13 H, 17, 21, 26 G. 26 H. 26 I, 26 J, 28 B. 
29, 30, 31, 33 D, 39 À, 29 E et 39 G) (n°* 
6082, 69435, 6648, 6896, 6624, 7174 et annexes 
nes 6922, 7176, 7812, 7824. — M. Charles 
Barangé, rapporteur général, — 
teurs spéciaux: M. André Guillant (out 
de loi relatif à la taxe locale additionnelle 
aux taxes sur le. chiffre d'affaires; M. Ku- 
gène Rigal (artieles du projet de loi por- 
tant aménagements fiscaux). 

A vingt el une heures, troisième séance 
publique : 

Suite de la discussion des affaires îns- 
crites À l’ordre du jour de la deuxième 
séance. 

I n'y a pas d'observation ?.. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole 2... 

La séance est levée. 


La séance est levée à douze heures dix 
minules,) 


Le Chef du service de la sténograghic 
de l'Assemblée nationale, 


Lalssy. 


ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL 


DE LA 
1" séance du mardi 19 juillet 1949, 


SCRUTIN 


(N° 1815) 


Sur l'urgence de la discussion de la proposte 
tion de loi de M. Camphin sur l'amnistie 
pour les mineurs. (Résultat du pointage.) 


Nombre des votants. 
Majorité 


Pour 


Contre 


573 
237 
251 
322 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


Ont voté pour : 


MM. 
Abelin. 
Airoïdi. 
Alliot. 
Amiot (Octave). . 
Mile Archiméde., 
Arthaud. 
Astier de LaVigerie (d”)}. 
Augarde. 
Auguet. 
Bacon. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barel. 
Barrot. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastice (Denise), 
Loire. 
Benchennouf. 
Benoist (Charles). 
Béranger (André). 
Berger. 
Bergeret. 
Besset. 
Beugniez. 
Bichet. 
Bidault (Georges). 
Billat. 
Billoux. 
Biscariet. 
Bissol. 
Blanchet. 
Blocquaux. 
Boccagns. 
Bogarxta. 
Bonnet. 
Bonte {Florimond), 
Bou'et (Paul). 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavant, 
Bouxoim. 
Brault 
Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 
Buriot. 
Cachin 
Caias. 
Camphin. 
Cance. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 
Casanova. 
Castera. 
Cayo, 
Cermo:acce, 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel, 
Chausson, 
Chautara 
Cherrier. 
Citerne 
Mine Claieys. 
cugniot 
Costes :Alfred\, Seine. 
Pierre Cot. 
Coulibaly Ouczzin, 
Couston. 
Cnistofol 
Croizat 
Mme -Darras, 
Dassonvilie. 
De!os du Rau, 


(Marcel). 


Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis ,André), Dar- 
dogne. 

Devemy. 

Mile Dienesch. 

Djen.ad 

Dorminjen 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Schmidt, 

Ducios (Jacques), 


Scine. 
Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 
Dulour 
Dumet (Jean-Louis), 
(Gérard). 
Mii: Dupuis (José), 
Scine 
Marc Dupuy (Gironde), 
Dutard. 
Mre Puvernois. 
Fajon ‘Etenne}, 
Fauvel 
Fayet. 
Félix-Tchicaya, 
Fievez. 
Finet. 
Fouyet. 
Mme François 
Mme Galicier, 
Garaudy. 
Garcia. 
Gau 
Gautier 
Gay (Francisque}, 
Genest. 


Ginestet, 

Mme Ginoliin, 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 

Gosnat 

Goudoux. 

Gouge 

Greflier. 

Grenier {Fernand}. 

Gresa (Jacques). 
Gros 

Mme Guérin (Lucieÿ, 
Seine-Inférieure. 
Guérin ‘Maurice}, 
Rhône 

Muse Guérin (Roso}s 
oeine. 

Guiguen. 

Guilbert. 

Guillon (Jean), Indre 

et-Laire 

Guyot :Raymond), 
Seine 

Hamani Dicr. 

Hamon Marcel). 

Mme Hertzog-Cach'# 

Houphouet-Boigny. 
Hugonnier. 
Iutin-Desgrècs. 
Joinville 


Juge. 

Juglas. 

Julian {Gaston). Hatks 
tes-Alpes. 

Kriege!-Valrimont, 

Labrosse 


Lacaze (Henri), 


| | 
| | | 
| | 
| 
| 
| | 
| | | 
| 
| | 
| | 
| 
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Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Mene Lambert (Marie), 

Finistère, 
Lamps. 
Lareppe. 
Laurel. 
Lavergne, 
Lecœur. 
Mme Lefebvre (Fran- 
cinc), Seine. 
Mme Le Jeune (Hélè- 
ne), Côtes-du-Nord. 
Lenormand, 
Lepervanche (de). 
Letourneau. 
L'Huillier (WaMeck). 
Lisette, 
Liante 
Lozeray. 
Maillocheau. 
Môémadou Konate. 
Manceau. 
Marc-Sangn'!er. 
Martel (Louis). 
Marty (André}, 
Masson (Albért}, 


Mrnthon (de), 

Aridré Mercier (Oïse). 

Mercier {(André-Fran- 
Cois), Deux-Sèvres. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure, 

Miche: 

Midol. 

Moisan. 

Mokhtari. 

Mont. 

Montagn 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux, 

Mme Nautré, 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

(Gabriel), Finis- 


Paumier, 


Penoy. 

Perdon 
Mme Péri. 

Péron (Yves), 

Petit (Albert), Seine. 


Pierrard. 
Pierre-Grouès. 

Pirot. 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis, 

Poumadère. 

Pourtalet, 

Pouyet, 

Mlle Prevert, 

Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté. 

Ramette 

Raymond-Lsurent. 

Reille-Soult. 

Renard. 

Mme Reyrand. 

Rigal (Alb>rt}, Loiret, 

Rigal (Eugène), Seine. 

Rivet. 

"Mme Roca 

Rochet (Waldeck}. 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mile Rumeau. 

Sauder. 

Savard. 

Mme £Schell, 

Servin 

Signor. 

Sigrist. 

Simonnet. 

Solinhac. 

Mme Sportisse. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), Ille- 
et-Vilaine. 

Thamier. 

Thibault, 

Thorez (Maurice), 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart, 

Truffaut. 

Mme Vaillant: Coulu- 
rier, 

Valay. 

Vedrines, 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Viatt 

Villard. 


Peyrat. Pierre Villon. 

Mme Germaine Mile Weber, 
Peyroles. Zunino. 
Ont voté contre : 

MM Ben Aly Chérif, 
Ahnne. Béné (Maurice). 
Aku. Bentaieh. 
Allonneau. Tounes. 
André (Pierre ergasse. 

Ant tier. de Bétolaud. 
Anxionnaz, Bianchini, 

Apithy. Bilières. 
Archidice. Binot. 

Arnal. Biondi. 

Asseray. Bocquet. 

Aubame. Edouard Bonnefous. 
Auban. Borra 

Aubry. Mile Bosquier, 
Bougrain. 
Aujoulat. Bouhey (Jean). 
Aumeran, Bour 
Badie. Bouret (Henri). 
Badiou. Bourgès-Maunoury. 


Barangé (Charles), 
Maine- et-Loire. 
Barbier, 

Bardoux (Jacques), 


Paul Bastid. 

Baudry d’Asson (de). 
Baurens. 

Baylet. 

Boauquier. 

Bèche, 

Becquet, 

Bégouin, 


Xavier Bouvier, Illc- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cotlereau, 
Mayenne. 

Brusset (Max), 
Bruyneel. 

Buron. 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet, 

Capdeville. 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 


Seine-et-Oise, 


{Marcel}, 
rôme, 
Catrice. 
Cerclier, 
Chaban-Delmas, 
Chamant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier, 
Charpin. 
Chassai 
Chastellair 


Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevalier (Jacques), 
Alger. 


Chevallier (Louis), 
Indre. 
Chevallier (Pierre), 
Loiret. 
Christiaens. 


emenceau (Michel). 


Coffin. 

Colin 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Côste-Floret (Paul}, 
Hérault. 

Coudray. 

Courant, 

Crouzier. 

Dagain. 

Dafadier (Edouard). 

Damas, 

Darou 

David {Jean-Paul}, 
Seine-et-Oise, 

David (Marcei}, 
Landes. 

Detferre 

Degoutte. 

Mme Degrond, 

Deixonne, 

Delachenal. 

Delahoutre, 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Depreux (Edouard), 

Deshors. 

Desjardins, 

Desson, 

Dévinat. 

Dezarnaulds, 


Dhers, 
Diallo (Yacine). 
Dixmier, 

Douala. 
Doutrellot, 
Draveny, 
Duforest. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès), 


Duquesne, 
Durroux, 
Duveau. 
Elain. 
Errecart, 
Evrard. 
Fabre. 
(Yves). 
Faraud. 
Farine 


Frédéric- -Dupont. 
Frédet 
Froment, 


Galy-Gasparrou. 
Garavel 

Garet, 

Gavini. 

Gazier, 

Geoftre (de. 
Gernez. 
Gervolino. 
Godin. 

Gorse, 

Gosset. 

Gouin (Félix), 


Gourd 
Gilles). 
Grimaud, 


Guesdon 

Guillant (André). 

Guille. 

Guissou (Tenri). 

Guitton 

Guyomard, 

Guyon (Jean - Ray- 
mond}), nde, 

Halbout.” 

Henauït. 

Hlenneguelle. 

Horma Ould Babana. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hussel, 

Ihuel. 

Jacqu'not, 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot, 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Jules-Julien, Rhône, 


Lamarque-Cando. 
Lambert (Emile- 
Louis), Doubs, . 
Lamine-Guèye. 
Laniel (Joseph). 
(Pierre- Olivier). 
ar! 
Laurens (Camille), 
(A 
auren ugustin 


Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt (Francis), 

Lefèvre-Pontalis. 

Lejeune (Max), Somme. 

Mme Lempereur. 

Le + 

Lescor 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Loustau, 

LouveL 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut, 

Macouin. 

Mallez. 

Mamba Sano. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Maroselli, 

Martine. 

Martineau. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux 


Mayer (Daniel), Seine. 


René Mayer, 

tantine. 
Mazel. 
Mazier. j 
Mazuez (Pierre- 

Fernand}. 
Médecin. 
Mehaignerie. 
Mekki. 


Métayer, 
Jean Meunfer, Indre- 
et-Loire, 
Michaud (Louis), 
Vendée, 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch 
Mollet (Guy. 
Monin. 
Monjaret. 
Monteil (André), 
Finistère. 


Montel (Pierre), 
| Montillot, 


Castellani. 


Morice. 

Moro-Giaferri 
Mouchet. 
Moussu. 

(de). 


Multer (André). 

Nazi Boni, 

Ninine. 

Olmi. 

Orvoen. 

Ouedraogo Mamadou. 

Pantaloni. 

Petit (Eugène- 
Claudius), 

Petit (Guy), 
Pyrénées, 

Pcytel. 

Pfimilin. 

(André). 

Pi 

Pinea 

Pleven: 

Poirot (Maurice), 

Poulain. 

Pourtier. 

Prigent (Robert), Nord. 


Pri franguy), 


Guilici. 
Rabier. 
Ramadier. 
Ramarony 
(de) 

ecy (de), . 
Reeb. 
Regaudie, 
Rencurel. 
Tony Révillon. 
Reynaud 
Ribeyre ( 
Ricou. 

Rincent. 
Rollin (Louis). 


Dasses- 


aïd Mohamed 
Saravane 


Schauffler 
Scherer 
Cchmidt !(R 
Robert 
(Albert), lg 


Schmitt (René), 
Manche, 

Schuman {Ro 

Der, 

(Mauro, 


Segelle. 
Senghor, 
ser re. 
esmaisons | 
Silvandre. 
(FU 
issoko À 
Smaïl. 
Sourbet, 
Temple. 
Terpend. 
Eugène 
Thoral 


Tinguy (de), 

Toublanc, 

Triboulet, 

Vée. 


Verneyras. 
(Emmanuel, 


Violette (Maurice), 
Vuillaume, 
Wagner. 

Wasmer, 

Yvon. 


Roques. 
N'ont pas pris 


MA 
naphaët), 


Capitant (René). 


Cayeux (Jean). 
Clostermann. 

Derdour. 

Dusseaulx, 

Farinez, 

Gabell 

Guilou (Louis), Finis. 


part au vote! 


‘Mlle Lamblin. 
Lamine Debagls, 
Legendre, 
Lespès. 

Liquard. 
Livry-Level, 
Malbrant, 
Mezerna. 
Michelet, 


Mondon. 

Noël 
Dôme. 

Pale 

Raulin-Laboureur 

Terrenoire, 


Theetten. 
Vendroux. 


Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 


Ne peuvent prendre part au voit: 


MM. 
Rabemananjara, 


| Raseta. 


Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Aragon (d’}, 
Barrachin. 


Bes 
Chevigné (de). 
N'ont pas pris 
M. Edouard Herriot, 


bliée nationale, et M. 
la séance. 


Giacobbi. 
Mendès-France. 
(Marcel). 


Nisse 
Tinaud (Jean-Louish 


part au vote: 


résident de 
oclore, qui prés“ 


Dans le présent scrutin: 


MM. Mallez et Monin, portés comme 


voté « contre », déclare 
tenir », 


M. de Mo:o-Giaferri, 


voté « contre », déc lare avoir voulu 


a pour 


nt avoir voulu « s'abr 


me 3} 
porté eom 


| 
| CRE 
Loire. 
Maton. 
Meck | July. 
Kir. . 
Lacoste, 
1-1 
| 
| 
| 
ur) 
& ! 
| 
terte 
| | 
| be: 
| 
Kauffmann. 
| 
Fonlurt-Esperaber, | 
y 
Gaborit. nl 
Gaillard. 
| 
| 
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SOMMAIRE 
1 — Procès-verbal, 
£-“omination de membres d’one comrmis- 


1- Campasnes de diffametion contre la Ré- 
sance, — Fixation de la date de discus- 
seu d'interpelations. 

MM. Forcinal, Léerivain-Servoz, Malkieret- 
jus Louis Marin, d'Astier de La Vige- 


x, Pierre Meunier, Pierre-Henri Teïtgen, 
Misjoz, Pierre-Grouës, 
D. Robert Lecourt, garde des Sceaux, ministre 
justice. 
écision, au scrutin, de renvoyer les in- 
à la suite, 
— jépartition des abaitements globaux opé- 
#5 sur le budget de Ha radiodiffusion, — 
site de la discussion d'un projet de loi.’ 
liscussion générale (suite): MM. Piérrard, 
Pur Géraud Jouve, Maurice Schmümann. 
Renvoi de la suite de la discussion la 
reur de la éénférence des prési- 
MW Marcel Noël, Bergasse, Queuille, pré- 
du conseil. 
des propositions de la conférence 
geésidents. 
vote: de l'ordre du jour. 
PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 
gé: L since est ouverte à seize heures. 
arcel). 
PROCES-VERBAL 
‘4 M le président. Le procès-verbal de la 
Vases ..*ince de ce jour à été affiché et dis- 
présilais 
= 3 pas d'observation ? 

René-Paul Camphin. Je demande la 
ve aval . le président. La parole est à M. Cam- 
«sa sur Le procès-verbal. 

e René-Paul Camphin. Mesdames, mes- 
a vote Ts, duns la séance de ce matin, au 

“Ts Ou débat sur l'urgence de la dis- 

: :e notre proposition de loi relativè 


4" LÉGISLATURE 


à l’amnistie pleine et entière en faveur des 
travailleurs condamnés pour faits de grève, 
M. le ministre de la justice à dit une eom- 
tre-vérité. Il a déclaré qu'il y avait trop 
des cinq doigts de la main pour compter 
les mineurs qui sont encore en prison 
aprés les grâces du 14 juillet. 


Or, sont encore présentement embastil- 
lés: Edmond Marc, soldat F. F, 1. de Saône- 
et-Loire et secrétaire de la fédération des 
mineurs de Montceau-les-Mines, Karminski, 
de Saint-Etienne, héroïque résistant, deux 
fois blessé, décoré de la Croix de guerre 
avec palme, condamné à vingt-cinq mois 
de prison; Marc Marais, lieutenant F. FL, 
délégué mineur de Béssèges, dans le Gard, 
condamné à deux ans de prison; le jeune 
F. F. L Cavallé, condamné à trois ans de 
prison ; les mineurs Bouchet, père de trois 
enfants, Pitiot et Blot, de ki Loire, Sony et 
Nique, de la Meurthe-et-Moselle, les frères 
Enjo:ras et Pevroche, intermés dans l'Isère, 
le caporal-chef Nouveau, emprisonné à 
Lyon. En outre, quatre mineurs espagrnoks, 
dont deux ex-déportés à Dachau, sont te- 
légués en Corse, sans ressources. 


Par ailleurs, les poursuites continuent. 
Ainsi l’adjoint au maire d'Avion, dans le 
Pas-de-Calais, Augustin Lallart, est inculpé 
pour la septième fois de complicité de dé- 
tournement de charbon, parce qu'il faut à 
tout prix le condamner. 


Et les contraintes par corps menacent 
toujours les travailleurs injustement con- 
damnés. Un mineur du Nord se voit rete- 
nir 5.000 francs sur chacune de ses quin- 
zaines. Le mineur Pottier, de Verquin, pére 
de seize enfants, est révoqué et menacé 
d'expulsion de son Jogement. 

Ces travailleurs sont toujours privés de 
leurs droits civils et politiques, au moment 
où l’on gracie des traîtres, les relevant de 
l'indignité nationale, au moment où ceux 
qui ont voté en 1940 pour Vichy et Pétain 
sont à nouveau éligibles, alors, même, que 
certains appartiennent au Gouvernement. 
(Appmlaudissements à l'extrême gauche.) 

Le peuple de France verra, dans la ma- 
nifestation de ce matin, un acte de haine 
contre ceux qui furent parmi les meilleurs 
résistants, qui sont aujourd'hui les meii- 
leurs ouvriers et les meilleurs soldats de 
l'indépendance de notre patrie. (Anplaudis- 
sements sur les mêmes bancs.) 
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2° Séance du Mardi 19 Juillet 1949. 


Les honnêtes gens de ce pays s’uniront 
et, par leur action, impaseront l'amnistie 
pleine et entière pour tous les travailleurs 
llégalerment condamnés. (Nonveaur ap- 
plaudissemenñts sur les mêmes bancs.) 

M. le président. Il n'y pe d'autre ob 
servation sur le procès-verbal 1... 

Le procès-verbal est adopté. 


NOMINATION 
DE MEMBRES D'UNE COMMISSION 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la nomination, par suite de vacances, de 
membres d'une 

Conformérment à l'article 16 du rigle- 
ment, les listes des candidats ont été 
insérées à la suite du compte rendu mn 
extenso de la deuxième séance du 13 juil 
let 1949. à 

Le secrétariat général n'a reçu aucuns 
opposition. 

En conséquence, je déclare ces candida- 
tures validées. 

Je proclame donc membres dé la com- 
mission de la presse Mlle Lamblin et 
M. l'oimboeul. 


CAMPACRES DE DIFFAMATION 
CONTRE LA RESISTANCE 


Fixation de la date de discussion 
d'interpelttations. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la fixation de la date de discussion des 
interpellations : 1° de M. Forcinal; 2° de 
M. Lecrivain-Servoz: 3° de M. Mableret- 
Joinville: 4° de M. Livry-level, da 
M. Louis Marin: & de M. d'Astier la 
Vigerie; 7° de M. Pouret: de M. 


sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour mettre fin aux 
pagnes de diflamation contre la résistance 
et pour assurer aux Combattants de la 
clandestinité les garanties et les égards 


auxquels ls ont 


D'autre part, jair 


le mime 
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L'auteur de l'interpellation en a demandé 
. Ja jonction à celles inscrites à l’ordre du 
jour de la présente séance. 

Le Gouvernement ne fait pas obstacle à 
la jonction. 

il n’y à pas d'opposition 2... 

La jonction est ordonnée. 

Quel jour le Gouvernement propose-t-il 


pour la discussion de ces interpella- 
tions ? 
M. Robert Lecourt, garde des sceaux, 


ministre de la justice. Le Gouvernement 
demande le renvoi des interpellations à la 
suite. 

M. le président. Je vais donner la parole 
aux interpellateurs, 

Je leur rappelle qu’à la conférence des 
présidents les présidents de groupe ont 
pris l'engagement que chaque orateur se 
conformerait au règlement et ne parlerait 
pas durant plus de cinq minutes, 

La parole est à M, Forcinal. 


M. Albert Forcinal. Sans perdre de vue 
l'observation de M, le président, selon la- 
quelle je ne dispose que de cinq minutes 
Jour m'expliquer, je me permets d’abord 
remercier mes co:lègues interpella- 
teurs, puisque, dernier inscrit, me voici 
le premier à la tribune. Tout en manifes- 
tant le désir de rester en plein accord avec 
eux, je déclare que je ne me propose pas 
d'entrer dans tous les détails — le temps 
me manquérait, d’ailleurs — leur laissant 
le soin de fournir quelques explications in- 
téressant la nécessaire défense de ce que 
fut la résistance, cette résistance qui fut 
grande, belle, infiniment respectable, qui 
demeure respectable. 

Je me permets, monsieur le garde des 
sceaux, de protester respectueusement, 
mais fermement, contre votre demande de 
renvoi à la suite, car le sujet de ces in- 
terpellalions revêt, à mes yeux, une grande 
importance, J'ajoute, cependant, qu'il n’est 
pas dans mes intentions, ni, que je sache, 
dans les intentions de mes collègues, de 
dresser une sorte de machine de guerre, 
à cette occasion, contre le Gouvernement. 


Personnellement, j'espère fermement 
que le Gouvernement voudra bien s'asso- 
cier à mes conclusions, à savoir que la 
résistance mérite pleinement le respect de 
toute la population française, qu'elle a si 
puissamment contribué à libérer. 

Pourquoi ce rappel au respect ? Parce 
que le temps va très vite et que l’oubli se. 
fait trop facilement. Quantité de gens qui 
se sont sacrifiés don suprême 
sont quelque peu oubliés; et ceux qui les 
combattaient le plus durement commen- 
cent — nous en avons eu tout récemment 
différents exemples — à se montrer tels 
qu'ils se présentaient aux autorités pen- 
dant l'occupation. 

Celte situation est insupportable pour 
fous ceux qui ont été mes camarades ce 
misère, Elle est insupportable à tous ceux 

ui songent à leurs camarades morts dans 

es conditions souvent atroces au delà du 
Rhin. Ne serait-ce que pour ceux-là, j'au- 
rais le devoir d'intervenir à cette tribuve. 

Faute de temps, je me bornerai à rappe- 
Jer dans leurs grandes lignes quatre exem- 
ples: je vous parlerai de deux hommes et 
de deux faits qu, pour moi, symbrisent 
la résistance dans ce qu’elle a de plus 
beau et de plus respectable, 

Je rappellerai, tout d’abord, le souvenir 
d’un homme qui fut mon chef dans lun 
de mes réseaux, celui du professeur Ca- 
vailhès qui, après s'être dépensé dans tou- 
tes les contrées de France, fit la liaison 
avec l’Anglelerre, soit par sous-marin, soit 
jar avion. 


Son activité, son srdeur et son courage 
action, finalement, aboutit à j'ar. 
restation. Les plus atroces souffrances lui 
furent imposées et il subit la question dans 
ce qu'elle a de horrible pour mourir 
enfin sous les balles allemandes, dans la 
prison d’Arras. 

Qui oserait salir la mémoire de cet 
homme ? 

L'Assemblée tout entière, j'en suis sûr, 
ne saurait le tolérer. 

J'emprunterai mon deuxième exemple à 
d’autres hommes qui illustrent notre his- 
toire bien que n'étant pas nés sue notre 
| 

En France, terre d'asile, vivaient de 
nombreux Belges. C’est la mémoire de 
l’un d'eux que je veux rappeler devant 
vous, 

I s’agit d’une des plus grandes figures 
du monde politique et du monde judi- 
ciaire de Belgique, de l’ancien bâtonnier 
et ancien président du conseil, Janson. 

Son souvenir commande le respect. 

Cet homme a mené les mêmes combats 
que beaucoup d’entre vous pendant l’oc- 
supation. IE déployait son activité dans 
le midi de la France. La Gestapo ne man- 
qua pas de le découvrir; il fut conduit au 
*amp de Compiègne d’où l’on partait loin 
vers l'Est. 

Cet homme est mort de facon atroce, 
dans un canp où nombre de nos conci- 
toyens trouvèrent, eux aussi, la mort, 
dans l'enfer de Buchenwald. Je l'ai vu 
trépasser, plus maltraité qu’un chien, sur 
une couchette où il avait peine à se glis- 
ser. 

Cet homme est mort pour un idéal ma- 


gnifique. Quand on parle de la Résistance, 


on ne peut pas ne pas évoquer Son souve- 
nir, Quant à ceux qui attaquent la grande 
cause pour laquelle il s’est sacrifié, ils ne 
méritent qu'une sévérité exemplaire. (Ap- 
plaudissements sur tous les bancs.) 

J'ai dit que j'évoquerais quatre souve- 
uirs devant vous. En voici un troisième : 

Il est emprunté, celui-là, à l’histoire des 
femmes de la résistance et il est ineffa- 
çable. 

Je n'oublierai jamais, en effet, le chant 
que j'ai entendu retentir, le 14 juiliet 1943, 
à travers l'immense prison de Fresnes; je 
n'oublierai jamais cette voix claire d’une 
femme de la Résistance qui entonna la 
Marseillaise en ce jour de fête nationale! 
‘Applaudissements sur tous les bancs.) 

Toutes les femmes, toutes les prison- 
nières, joignirent leur voix à celle de la 
première; les strophes magnifiques réson- 
nèrent, s'’enflèrent sous les voûtes et les 
hommes, à leur tour, mêlèrent leurs ac- 
cents à ceux de leurs compagaes de lutte. 


Voilà comment, face à l’ennemi. se con- 
duisaient les femmes de la Résistance! 

Jamais, mes chers collègues, je n’ai en- 
tendu une Marseillaise aussi impression- 
nante que cette Marseillaise de la Résis- 
tance. 

On n’a pas le droit, je :e réaffirme, de 
salir de tels souvenirs. Et c’est, cepen- 
dant, la manœuvre à laquelle se livrent 
ceux qui attaquent la Résistance, monsieur 
le ministre, (Applaudissements sur tous 
les bancs.) 

Mon quatrième souvenir, 
d'une autre Marseillaise. 

J'ai été, aujourd'hui, désigné pour par- 
ler le premier, sans doute parce que, par 
rapport à mes collègues interpellateurs, je 
suis au centre politique, Dans les circons- 
lances que je vais rappeler, j'étais aussi 
au centre politique. 

Nous étions dans un avion qui ramenait 
les vingt-trois premiers Jrisonniers de 
Buchenwald. A mes côtés se trouvaient 


c'est celui 


. 
M. Eugène Thomas, socialiste: M Mar 
Paul, communiste, et le général Audips! 
représentant la droite. cn, 

Nous étions accompagnés d’une ax 
tante sociale; lorsque nous arrivämes pa 
dessus du Rhin, cette jeune femme nous 
dit: Messieurs, voici la France, nous pas. 
sons ke Rhin. 

Que s'est-il passé à ce moment ? M, Ex 
gène Thomas, que je vois à son bane pour. 
rait me servir de témoin, car il était dans 
cet avion: comme mûs par un même res. 
sort, les vingt-trois hommes que now 
étions se sont dressés pour chanter une 
Marseillaise d'une exceptionnelle beauté. 

mod la Résistance, c’est altaquer 
cette Marseillaise, qui, à ce moment, sym. 
bolisait sans arrière-pensée l’âme françie 
qui nous animait tous. 

Voilà pourquoi sont condamnables {ous 
ceux qui oublient ces faits. 

La Résistance fut un combat sacré; el 
peut devenir une espérance: La France ra 
encore recouvré complètement l'équi 
ibre que nous souhaitons; elle n'est pas 
encore la France que nous avons aimée et 

ue nous désirons refaire pour l'avenir: ai. 

ez-nous, monsieur le ministre, à la crée 
à l’image de celle que nous acclamion 
dans le ciel, en quittant l'Allemagne qui 
nous avait opprimés. (Vifs applaudisse 
ments sur tous les bancs.) 

M. le président. On est heureux d’enten. 
dre une interpellation qui provoque l& 
applaudissements unanimes de l'Assem 
blée. (Applaudissements sur lous ls 
bancs. 

La E est à M. Lécrivain-Servoz, 

M. Albert Lécrivain-Servoz. Mesdames, 
messieurs, 

« Ami, entends-tu... » 

Vous connaissez la suite ? 

Ami, entends-tu que le Gouverna 
vient de demander le, renvoi à la tt 
des interpellations, manifestant par 
me semble, son intention de tolérer & 
core, dans ce pays, les insultes qui, ts 
les jours, sont adressées aux membres Ît 
la Résistance. (Très bien! très bien! t 
l'extrême gauche.) 

Monsieur le président, vous savez toit 
le respect que j'ai pour vous. Le règlement 
m’accorde cinq minutes, j'ai l'impression 
que je vais les dépasser... 

M. le président. Ah! non, (Rires) 

La première qualité d’ün aviateur, c'es 
d'arriver à l’heure, (4pplaudissements 
rires à gauche, au centre et à droite.) 


M. Albert Lécrivain-Servoz, J'ai d'autanl 
plus le désir, monsieur le président, d'a: 


river à l'heure, que je suis aussi parti à 


l'heure. (Applaudissements à l'extrême 
gauche et sur de nombreux bancs à yat 
che et au centre.) | 
Mesdames, messieurs, li ne faudrait pas 
croire que je monte à cette tribune pour 
me faire le défenseur systématique de tous 
ceux qui se réclament de la Résistance tt, 
plus particulièrement, des crimes od'eux 
commis en son non, 
Non, mesdames, messieurs. 
Mon intervention a pour objet, jé 7 
dirai pas la défense des résistants, nl, 
mieux, de sauvegarder l'idéal de tu 
ceux qui ont été et sont encore d’auther 
tiques résistants. Je vais done le faire {rès 
calmement, sans acrimonie aucune, ‘3 
haine non plus, mais avec une énergl 
farouche. Je vais même faire plus, #1 
nom de la Résistance et, en cela, d’acco 
avec mes plus chers compagnons, prentié 
comme de nouvelles responsabilités. 
Nous n’exigeons encore rien du Gouver 
nement. Nous lui demandons tout simp** 
ment de nous écouter et de prendre, : 
aussi, ses propres responsabilités. 
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ent, 


TKous sommes donc d'accord. I n’y a rien 
assis. soit calculé. y ce jour même, des 


ae ions indispensables à établir. Il faut, 
not ps départager, une bonne 
OUS pas. his ur toutes, ce qui a été et ce qui ñ’a 
Ex trop longtemps, tous les jours, 
depuis quelques mois, des citoyens de 
ém ans otre pays SON! inquiétés et jetés en prison 
qu'ils ont eu l'audace de faire face 
008 Put ce qui fut la honte et le déshonneur. 
beauté” Il y a, encore aujourd’hui, une même vo- 
altaqu josté d'union pour faire face à ce qui reste 
nt pus j honte et la provocation. 
“pepuis trop longtemps, le Gouverne- 
ds ment, l'exécutif, se désintéresse un peu 
bles tous trop des poursuites dont sont victimes nos 


Il semblerait même qu’il en- 


camarades. À 
bien des cas les campagnes 


courage dans 


ré ; elle de division des citoyens de ce pays. 


ne s'agit pas, Inesdames, messieurs, 
n'est ag d refaire ici l'historique de cette Résis- 
aimée et tune qui nous à permis, qu'on le veuille 
renir: ai. où non, de siéger sur ces bancs. 
la crée \uis, en quelques mots cependant, la 
clamions bien cette Résistance qu'on devrait, 
igne qui sin glorifier, du raoins respecter dans 
laudisses ce qu'elle a de plus émouvant. 
Un jour, il fit noir sur notre terre na- 
, tonaile et cela par la faute, par la seule 
d'entere faute de ceux qui avaient la responsabilité 
que les d mener notre nation et qui n’ont pas 
l'Assem fit ce qu'il fallait pour éviter la pire 
pus les atistrophe. Peut-être qu'aujourd'hui 
A méue, je le redoute, ceux qui ont encore 
Vos, œlte lourde tâche de conduire la France 
*sdames, se font-ils pas tout ce qu'ils devraient 
pour éviter le retour des faits sanglants. 
Bref, il ne s’agit pas ici de gloritier un 
opel. Il s’agit de constater les faits. En 
dflérents points de ce pays, des hommes 
la sont dressés, Des hommes d'extrême 
ar LA bonne volonté, accrochés à des principes 
Grer ee de liberté, se sont mis volontairement 
ui, tou hors La loi plutôt que de subir l'escla- 
ibres de vine. 
bien! à Comment s’est donc opéré le rassemble- 
ment des hommes qui n'ont pas voulu 
rez tout bdiquer ? Cela ne s'est pas fait, croyez- 
otement moi, comme par enchantement. 
pression (Quand je songe à l'unité réalisée pour 
livrer Jes combats qui apportaient ia libé- 
nilion, à cette union d'hommes venant de 
bus les horizons, de toutes les classes, de 
mnt à bus les partis, je dis que c’est bien là le 
te.) miracle de la France immor- 
e, 
l'autant parce que, précisément, dans l’his- 
t, d'ar- ie de notre pays, des hommes ont pu 
parti à &e grouper pour la conquête d’un idéal, 
ertréme fjourd'bui, je le déclare péremptoire- 
à qau- Ge:l, le Gouvernement est fautif s’il sem- 
ble l'ignorer. 
ait pas Je lui dis avec énergie qu'il est coupa- 
ke pour ble de laisser porter plus longtemps at- 
de tous lite à cette union sacrée. 
nee et, Je ne sais pas si mes collègues ont pu, 
odieux tone moi-même, connaître l'ampleur 
des responsabilités que j'ai dû, par le fait 
L hasard, assumer. J'étais un hors la loi, 
e tome nous l’étions tous. Bien entendu, 
mais, M 1005 avions des chefs à qui nous obéis- 
y tous Bons, Mais nous avions aussi notre cons- 
uthenr Elenca, 
ire très l'interdis à qui que ce soit de dire que 
,, Sins (Uix qui se trouvaient dans le camp du 
nergié tout et, partant, celui de la victoire, 
18, pour cela, agir comme des forbans. 
accord de sais bien que queiques erreurs ont été 


renûré quises, dues, d’ailleurs, aux conditions 
4ns lesquelles se livrait la bataille clan- 


| estine et fi e t- 
ouver- , et je les juge infiniment regre 

; Mais, de là à vouloir systémalique- 
re, sul em faire une confusion, je vous dis: 


m'élève contre cetfe réclame outran- 
(Te qui s'agite autour des crimes odieux 


— Qui relèvent du droit commun — com- 


mis par ceux qui se servaient de la résis- 
tance comme d'un piétexte. Je dis que, 
là encore, en ne faisant pas cesser ces 
odieuses campagnes, le Gouvernement ne 
fait pas son devoir. | 
Quand on a eu l'honneur d'être un res- 
ponsable, quand on a reçu des ordres et 
qu’on les a transmis, quand on en a donné 
soi-même, obligatoirement, bien sûr ! dans 
l'illégalité, on ne peut que se révolter à Ja 


pensée d’ètre, par la faute d’une inertie, 


rejeté de nouveau dans l’illégalité. 

N'est pas voleur ni criminel qui veut. 
Les causes sacrées de la patrie exigeaient, 
en bien des cas, de se surmonter #oi- 
même et de faire pour la victoire ce 
qu'il fallait faire absolument. 

Aujourd'hui, cinq ans après la libération, 
ceux qui étaient dans l'autre camp par 
veulerie, par haine des institutions répu- 
blicaines et mépris du peuple, semblent 
vouloir reprendre leur place, en cela aidés, 
il me semble, par le Gouvernement qui ne 
fait rien pour les en RARE, Et ces 
hommes n'hésitent pas à déverser sur la 
Résistance en général ua flot d'ordures, 
de méchancetés et de haine, 

Et puis, est-on bien sûr que certains cri- 
mes crapuleux, qui, comte par hasard, 
sont toujours le fait des résistants, n'aient 
pas été commis précisément par des mili- 
ciens ? Tout le monde sait que bon nom- 
bre de miliciens ont agi pour leur compte 
personnel et qu'aujourd'hui, parce que 
cela les arrange et les éert, ils se récla- 
ment de la résistance dans laquelle ils 
prétendent, avec impudence, du reste, 
avoir mené un double jeu. 

Ne croyez-vous pas que les hommes qui 
ont fait leur devoir doivent être, à juste 
titre, révoltés ? Ils en ont plus qu'assez el 
demandent énergiquement au Gouverne- 
ment de faire cesser ces campagnes et de 
mettre fin à k délation. I ne faut pas que, 
cinq ans après la libération, on puisse 
confondre ce qui fut fait pour les besoins 
de la cause et ce qui ne fut qu’opérations 
personnelles. 

Il fant faire cesser la réclame, le tapage 
fait autour de ces cas et prendre des dis- 
positions pour poursuivre les hommes qui 
entretiennent les divisions et sèment le 
désarroi. 

Voyons objectivement ce qui se passe 
dans notre pays. 

Gaspard, pour ne citer que ce cas, res- 
ponsable départemental du Puy-de-Dôme, 
est traduit devant les tribunaux pour avoir 
écrit dans son journal la vérité, la triste 
vérité, à savoir que des juges n'avaient 
pas fait leur devoir en acquittant des offi- 
ciers allemands coupables d'avoir brûlé, 
tué, martyrisé des femmes et des enfants, 
coupables d’avoir apporté dans l'assouvis- 
sèment de leur haine farouche une eruauté 
telle qu'elle parait sans exemple de mé- 
moire d'homme. 

Quand je pense que Gaspard est traduit 
devant les tribunaux pour avoir dit la 
vérité, rien que la vérité, et que, par ail- 
leurs, je vois le Gouvernement tolérer la 
publication de magazines tels que celui- 
là (l’orateur montre une brochure à l'As- 
semblée) à l'ertrême 
gauche), je dis que le Gouvernement s'en 
fait complice et je lui déclare avec force 
mais très loyalement que nous, les résis- 
tants, nous en avons aséez d'être pareille- 
ment insultés. 

Nous v’insultons pas les autres et en- 
tendons ne pas être bafoués, 

Je veux encore signaler d'autres faits à 
l'attention de l’Assemblée. 

En avril 1944, une véritable bande erimi- 
nelle — car ceux-là élaient bien des crt 
minels — une bande de miliciens de Vichy 
conduits par le triste de Bernouville pou- 
vait — au nom de quel mobile, de quelle 


morale, et pourquoi, je me le demande = 
incendier et piller la maison de Georges 
Clergé, un des créateurs de cette redoute 
que fut le Vercors. 

ls pouvaient, ces criminels, abattre dans 
la même journée: Ezangard, père de 
quatre enfants, Doucin, père de quatre 
enfants, Mially, père de deux enfants, 
après les aveir affreusement torlurés. 

Or, ce de Bernouville, — ce responsable 
— à trouvé dans mon pays assez de com- 
plicités pour s'enfuir au Canada, peut-être 
dans « sa cabane au Canada », où il jouit 
de l'impunité. 

Quand on pense que le complice de ses 
crimes, Calais, a pu s'enfuir également en 
Espagne, comment ne pas poser au Gou- 
vernement cette question: a-t-il bien le 
sentiment d’avoir fait tout son devoir ? 

Cependant, mesdames, messieurs, vous 
devez savoir qu'il y a des hommes solides 
de chez nous, des hommes à la tête froide, 
des pères de famille qui se sont juré de 
venger la mémoire de leurs camarades, 
dont, entre parenthèses, ils ent les orphe- 
lins à charge, car dans ce domaine aussi, 
le Gouvernement n'a pas fait ce qu'il de- 
vait. 

Il ne faudrait pas vous étonner d'appren- 
dre un jour que de: Bernouville et son 
complice Calais, ainsi que d’autres, ont été 
assassinés. Allons, n'est-ce pas une insulte 
à la souffrance et au courage des résistants 
De de laisser @6es homme affreux en li- 
berté ? 

Non, dans le règlement de la libération, 
tout n'a pas été fait comme il devait 
être fait et c’est celte inertie, celle incon- 
cevable négiigence qui crééent dans ce 
pays, l’affreux climat dont la France ne 
pourra se libérer si cette situation inte- 
üable ne s’éclaircit pas. 

Era l'article 75 du code pénal, il est 
dit : 

« Est puni de mort, tout Français qui 4 
porté les armes contre la France. » 

Or, ce de Bernouville a été cité à l’ordre 
de la nation avec inscription au Journal 
officiel, et cela par ordre des dirigeants de 
Vichy, pour ses.crimes accomplis contre 
les héros du Vercors. Cependant, Déat, de 
triste mémoire, coule des jours heureux 
dans un coin de l’univers et l'amiral Au- 
phan peut publier ses articles dans des 
journaux qui paraissent tous les jours chez 
nous. N'est-ce pas là une provocation à la 
simpie moralité ? 

Ah ! mes chers collègues, il en est quel- 
ques-uns dans cet hémicyele à penser que 
l'atmosphère de ce pays devient irrespi- 
rable et nous sommes bien ob'igés de le 
déciarer. 

M. le président. Monsieur Lécrivain-Ser- 
voz, huit interpellateurs doivent interve- 
nir. 

M. Albert Licrivain-Servoz. Le sujet est 
important, monsieur le président, (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche et sur 
divers bancs.) 

M. le président, Je fais mon 
comme vous avez fait le vôtre, 

M. Albert Lécrivain-Servoz. Je vous en 
respecte davantage, monsieur le président, 

Je crois que mon ami Livry-Level n'est 
pas là. Je pourrai peut-être utiliser les 
cinq minutes qui lui sont accordées, (Sou- 
rires.) 

Dans le même moment, on parle d'élar- 
gir, on parle de pardon, on parle d'ou- 
bli pour ceux qui ont choisi le camp 
de l'ennemi parce que c'était plus facile, 
parce qu'on y gagnait de l'argent, parce 
qu'on y mangeait à sa faim, parce qu'on 
y fumait des cigarettes, parce qu'on était 
un citoyen honoré, tandis que, pour Ja 
liberté et l'honneur de la patrie, des gar« 
çons souffraient de la faim et du froid. 


devoir, 


| | 

| 

| 

| 
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Combien de ces camarades ne sont 
plus là! 

Enfin, moj qui représente une contrée 
où plus de 3.000 de ces garçons somi 
morts, je serais un lâche si je ne venais 
vons dire : Vous n'avez pas le droit de 
laisser continuer cette campagne contre 
la Résistance. 

Nous nous sommes battus et nous nous 
battrons encore pour la liberté. Nous n'en- 
tendons pas supprimer cette liberté aux 
autres. Mais alors que les autres ne nous 
attaquent pas ! 

Quand, en plein Paris, dans cette cathé- 
drale où tant de messes furent eélébrées 
pour la glorification des héros morts pour 
ce pays, le Gouvernement tolère que 
poient célébrées des messes à la mémoire 
d'hommes qui, eux, ont fait du mal à la 
nalion, quand le Gouvernement permet 
que, dans cette église, des hommes ha- 
billés en miliciens viennent provoquer les 
libres citoyens, je suis en droit de deman- 
der à ce gouvernement s'il n’est pas le 
responsable du désordre créé par ces faits 
regrettables, si ce n’est pas là une insulte 
faite à nos morts de la résistance. (Ap- 
glaudissements à l'extrême gauche ct sur 
divers bancs.) PR 

Parce que j'ai été un résistant disei- 
pliné, je veux être aujourd’hui un député 
disciphiné. Maïs je compte bien compléter 
mes observations quand le Gouvernement 
voudra nous permettre d'exprimer tout ce 
que nous avons à dire à ce sujet. 

Monsieur le garde des sceaux, je pense 


tout ce que nous avons à dire à ce sujet. 


que, dans un pays comme le nôtre, la 
liherté sera effective le jour où vous aurez 
fait une saine justice. 

‘I y a dans ce pays des hommes qui 
ont juré de venger leurs morts. Si le Gou- 
vernement n'agissait pas dans ce sens, 
alors nous serions obligés de le remplacer. 
(Apyplaudissements sur plusieurs bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Malle- 
rèt-Joinville. (Applauwdissements à lez- 
trême gaucire.) 


M. Alfred Malleret-Joinville. Mesdames, 
Juessieurs, imaginez que les morts d'Auch- 
witz, ceux de Ravensbrück, de Buchen- 
wald, imaginez que tous ceux qui sont 
tombés pour la libération de la France 
puissent aujourd'hui se lever et regarder 
ce qui se passe dans notre pays! Ils ver- 
raient avec stupeur certains journaux 
proclamer en caractères d'affiche qu'il 
faut libérer Pélain. Is verraient s’étaler 
aux vitrines de maintes librairies des ou- 
vrages d’apologie de Laval, de Darnand et 
des principaux collaborateurs. Is consta- 
téraient que Notre-Dame de Paris a été 
choisie pour la célébration de la mémoire 
de Philippe Henriot, tandis que bon nom- 
bre de ceux qui les ont torturés où fait 
torturer, Boches et amis des Boches, sont 
acquitiés par les tribunaux. Ils constate- 
raient que les dirigeants nazis sont encore 
au pouvoir en Allemagne, ces mêmes di- 
rigeants qui ont fait exterminer des cen- 
faines de milliers de Français dans les 
camps spéciaux. 

Et, au même moment, ils observeraient 
que des résistants sont arrêtés par cen- 
faines en raison des actes qui leur ont 
valu d'être décorés en 1944 et 1945; que 
de magnifiques combattants de la Résis- 
tance sont, sous toutes sortes de prétex- 
ies, y Compris sous celui de « menées 
antinationales », comme sous Darnand, 
urrachés à leur famille et jetés en prison 
au milieu des bandits de droit commun 
et des anciens Waffen S. S. 

Hs pourraient penser à bon droit que 
Jes ennemis de la Résistance, par un re- 
tournement insensé de la situation, ont 


de nouveau réussi le complot contre la 
France que la victoire de l'insurrection 
pationale avait écrasé. Et s’ils cherchaient 
à cet état de choses, ils se- 
raient obligés de se dire que si l’on en- 
ferme les résistants, tandis qu’on libère 
les collaborateurs, c’est probablement 
parce qu’une certaine politique ne peut 
qu'être gènée par l'idéal de la Résistance, 
alors qu'elle doit, naturellement, recevoir 
l'appui des ennemis de la Résistance. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

Les résistants se sont battus pendant 
des années dans des conditions atroces 
pour restaurer Ja liberté et l'indépendance 
nationale et pour établir une République 
plus juste. et plus fraternelle. Ces deux 
points avaient été concrétisés par le pro- 
gramme du conseil national de Ja Résis- 
tance, 

Nous sommes bien obligés aujourd’hui 
de constater qu'on s'est éloigné de plus 
en plus de cet idéal. 


de bonnes raisons pour réduire notre pays 
au rôle de fournisseur de matières pre- 
mières et de denrées agricoles — ce que 
voulait Hitler — et, en ce qui concerne 
la justice sociale, comme sous Pétain, on 
tronve chaque jour des motifs nouveaux 

our accabler eette « classe ouvrière qui, 

ans sa masse, fut seule fidèle à la France 
profanée », 

Comme hier, on demande aux citoyens 
de notre pays de « lutter contre le bol- 
chevismé pour l'Europe nouvelle » et da 
répéter la phrase horrible de l'officier 
nazi de Châteaubriant: « Communistes, 
pas Français ». 

On comprend, dans ces conditions, que 
les collaborateurs, les assassins de la mi- 
lice et les anciens de la L. V. K., non seu- 
lement réclament justice, mais encore, tel 
Flandin, revendiquent une place dans la 
direction des affaires pubiiques. Ils disent, 
ils écrivent, ils publient qu'ils ont été des 
précurseurs. Notre seul tort, consentent-ils 
à avouer, fut de partir un peu trop tôt. 

Est-il un patriote, un Français, un 
homme de bonne volonté qui puisse se ré- 
signer à cette confusion abominable, qui 
puisse laisser mêler ceux qui ont piétiné 
a patrie et ceux qui l'ont sauvée ? 

Nous croyons que ce n’est pas possib'e. 
Malgré les efforts des ennemis du peuple, 
les liens qui ont uni les résistants, quelles 
que soient leurs opinions politiques ou 
religieuses, sont trop forts pour qu'on 
puisse les rompre. { 

C'est si vrai que, depuis 2 br mois, 
devant le sabotage criminel de leur idéal, 
on assiste au regroupement des patriotes 
qui s'étaient perdus de vue depuis 1945. 
Ils se retrouvent, avec la volonté de faire 
respecter la mémoire des héros qui sont 
tombés pour ja liberté de la patrie. Mais 
il est évident que les anciens résistants 
considéreraient comme une dérision toute 
manière d'honorer nos morts qui se bor- 
nerait à leur adresser quelques paroles 
émues et sans conséquence. 

Ce qu'ils veulent, c’est que, par un ren- 
versement complet du cours actuel des 
choses, on remette chacun à sa place: les 
résistants en liberté et les criminels en 
prison. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Ce qu'ils veulent, c'est que nous fas- 
sions ce que feraient aujourd’hui les com- 
pres armes que nous avons perdus: 
utter pour l'indépendance nationale et 
engager notre pays dans la voie du pro- 
grès et de la paix. à 
Il y à là, pour nous, une tâche d’hon- 
pe à laquelle nous ne pouvons nous dé- 
roper. 


En matière d'indépendance, on trouve. 


C'est pourquoi nous avons demans y 
discussion immédiate de nos interpely, 
tions. 
Je considère que le Gouvernement 4 
en demandant le renvoi À la suite, don 
la preuve de sa mauvaise conscience 
montre aussi que l'union et l'action 4e 
résistants sont le moyen décisif, irrem 
lacable, par lequel enfin ils obtiendron 
justice. (Applaudissements à l'extrèng 
gauche.) 


M. le président. Je vous remercie, mm 
cher collègue, de vous en être tenu dang 
les limites de votre temps de parole, 

La parole est à M. Louis Marin, 


M. Louis Marin. Mes chers collègues 
étant dorné l'inflexibilité du - règlement 
je n’ai pas envie de suivre le conseil, que 
donne Racine, de commencer par le com 
mencement, À 

Je m'étais proposé de vous montrer pa 
queïques exemples poignants et, 
dire, scandaleux les difficultés auxquelles 
se sont heurtés des résistants en raison 
de détentions préventives qui ont duré, 
pour eux, fort longtemps et albouti à m 
acquittement. 

Je voulais, en accord avec tous les in. 
terpellateurs, tirer de ces faits, dès aujour 
d'hui, une conelusion qui s'adresse spé 
cialement à vous, monsieur le garde des 
sceaux. 

Nous ne devons pas seulement envisage 
les divers cas de résistants ayant subi, 
injustement et inutilement, de longs mois 
de détention préventive. Leur cas est een 
tes fort intéressant, mais il appartient déj 
au passé et vaut surtout parce qu’il no 
ps de dégager de ce débat sur 
fixation de date de nos interpellations 
nécessité d’une réforme de la détenis 
préventive, avec un texte restreint, 4 
profiterait, d'abord, aux résistants, 

Je commencerai donc mon exposé park 
fin, pour être sûr de ne pas être arrêté pat 
noire impitoyable président. (Sourires.) 

Je vous parlerai d’abord de Ja solution, 
la réforme de Ja détention préventive, Nos 
interpellations sont une occasion efficat 
de l’amorcer. Notre procédure en a grand 
besoin: la liberté, matérielle en quelque 
sorte, de faire ce qu’on veut, d'aller où 
l’on veut, de circuler, est beaucoup mois 
assurée en France que dans certains pays 
de nos amis. Cent soixante ans après k 
rise de la Bastille, nous devrions être l4 
ation du monde où la liberté des citoyens 
fût la mieux protégée. 

Il y a longtemps qu’on a demandé } 

réforme de notre procédure sur ce point 
si important, 
. Notre justice, vous le savez mieux qué 
quiconque, monsieur le garde des sceaux, 
est loin d'être parfaite, J'aurai Feccasion 
de parler tout à l’heure de sa lenteur, Sur- 
tout lorsque des prévenus sont en prison. 
Des progrès en matière de procédure pt- 
nale ont été faits dans d’autres pays qui 
devraient être réalisés chez nous sans 
retard. 

Vous me direz que lorsqu'on fait une 
réforme judiciaire, il est nécessaire, au 
oint de vue moral, de la faire pour tout 
e monde, et non seulement pour une (à- 
tégorie de citoyens, cette catégorie fût elle 
particulièrement méritante cemme l'est 
celle des résistants. Mais c’est létemel 
conflit que nous connaissons, nous légisià 
teurs, entre les « réformes d'ensemble » 
qui sont manifestement plus justes, parte 
ue plus complètes et les réformes « par- 
tielles ». I faut bien dire, cependant, que 
les réformes partielles ont souvent plus 
chance de réussir parce qu'elles concer 
nent des cas simples, faciles à régler et 


que les premiers textes qui s'appliquent à 
ces cas permettent, ensuite, d'aller plus 
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ET des deux méthodes n’est a 
condamnable; c'est souvent la se- 
terpelh, qui, réglant d'abord le cas d’une ou 


gonde qui À ‘en 

x catégories faciles gitimer, en- 

plus vite, devant les bénéfices évi- 
rermières mesures prises, une 


Science, dents des 
action À. une réglementation pour toutes les 


autres catégories, puis une réglementation 


forme. L'avantage de cette méthode est 
des mesures antérieures a 
peu à peu, d’incorporer dans cha- 


lun des textes successifs, une _nouvelie 
TCie, moy atégorie de personnes ou de faits. 
pour le très grand nombre de réformes 
role, «les cécidées au cours des quarante- 


cinq dernières années par le Parlement, on 


collègues est presque toujours parti de certains cas 
églement à régler. 
aseil, que par exemple, pour les congés de mater- 
r le com ile, on a commencé à appliquer la mesure 
aus institutrices, puis aux postières, puis 
htrey par on l'a étendue successivement à toules les 
et, j'ose augories de femmes empioyées de l'Etat, 
quelleg départements et des communes et, 
M raison guiewent, aux femmes travaillant dans le 
nt duré, gecteur privé: on peut remarquer, à cette 
uti à un œasion, combien chacun des textes légis- 
hit: ou réglementaires nouveaux était en 
s les in. pugrès sur les précédents. 
 aujour. Lest évident qu’on lèse, lors des pre- 
SSE Spé mères mesures, un certain nombre de 
arde des wsonnes qui ont des droits semblables 
: i ceux des citoyens pour lesquels on a 
nvisager bsiféré partiellement, 
Et bien, je pense que nos demandes 
ES d'uterpellation doivent, monsieur le garde 
est ce des sceaux, amener la réalisation de la ré- 
dej forme de la détention ypréventiw. Per- 
je vous le demande. pour 
toi h ls principales raisons que voici et que je 
Jésume : 
ne Première raison: lorsque vous laissez 
’ quelqu'un en liberté provisoire, vous lui 
é parb demandez des garanties morales. Les cau- 
pt tions financières sont bonnes quand il 
res.) sagit de pourvoir à des amendes futures 
Jution: ou déjà prononcées Inais non encore 
sé Nas juyées, mais tout le monde comprend que, 
efficace dans un véritable régime de justice, la 
| grand liberté provisoire ne peut être accordée 
uelque qu à ceux qui offrent des garanties mora- 
Quelle meilleure garantie morale pouxez- 
S pays vous trouver que les certificats de résis- 
rés le tiuce — j'entends de véritable résistance ? 
être la lus ceux qui ont vu des résistants — je 
tovens pourrais interroger sur ce point un cer- 


in nombre d'entre. vous avec lesquels 
ju été en relations dans la résistance — 
| on vu les trésors d'héroïsme, de cou- 


poinf hge et de patriotisme qui ont été dépen- 
x que sis à cette époque. Si les mérites de Ja ré- 
Sistance sont, aujourd'hui, mis en doute 
sion lir des Français indignes qui ne la con- 
laissent pas parce qu'ils n'y ont pas par- 
rison. lcipé, les étrangers de marque, en re- 
e pé- \anche, les généraux américains et an- 
qui glais, entre autres — plus particulière- 
sans lient le général Eisenhower dans son grand 
l'apport — lui rendent justice. Pour ma 
une laïl, j'ai vu grand nombre de jeunes gens, 
, sû de jeunes filles, d'hommes de’ toutes caté- 
fout Sories, de toutes confessions, de toutes 
e politiques, se dévouer pour trans- 
elle Inettre, par exemple, des renseignements 
l'est lilitiires, des plans, des horaires de che- 
mel sp de fer qu'ils portaient sur eux, sa- 
islgr que, £'ils. étaient découverts, ils 
Je » immédiatement fusillés. Is ont 
arcè ns Preuve pendant quatre années, avec 
par- ie, modestie pleine de grandeur, de qua- 
que d'abnégation, de dé- 
; de iement, de courage, de patriotisme. 
cer- rie connu beaucoup qui ont été ou fu- 
où torturés et déportés et dont les 
+ tuiles n’ont plus eu jamais de nouvelles. 
lus ER garde, pour les morts et les survi- 


vants, une admiration qui ne s'atténuera 
jamais. Ils ont été une source d'’héroïsme 
et de patriotisme, qui devait concourir, de 
la manière la plus efficace, à libérer la 
France et à la renouveler. ; 

Comment de tels certificats de résistance, 
preuves de la qualité de résistant, ne se- 
raient-ils gas une caution morale donnant 
à celui qui le détient le droit d'éviter la 
détention préventive, droit que l'on à 
donné pratiquement, après la guerre de 
1914-1918, à ceux qui avaient combattu 
et qu'on leur reconnaissait encore, sans 
qu'aucun texte l'ait établi, dix ans après 
la victoire de 1918 ? 

J'ai eu, en effet, l'honneur de présider 
une commission d'enquête. Nous avons eu 
à interroger d'anciens soldats de la guerre 
de 1914-1918. Ils étaient en liberté provi- 
soire et it n'était pas d'usage de les incar- 
cérer, du moment qu'ils avaient prouvé 
leur mérite pendant la guerre. 

On doit faire de même pour :es résis- 
tants des années 1940-1945, car, avec les 
combattants en uniforme, nul ne le mérite 
plus qu'eux. 

Seconde raison, pour laquelle je fais 
appel à tous ceux qui ont vécu dans la 
clandestinité: les erreurs — et il y en a 
eu — qui ont été commises à cette époque 
méritent, pour la plus grande part, une 
certaine indulgence. Dans la clandestinité, 
chaque fois qu’il fallait agir, il fallait faire 
vite, sans enquête et réflexion possibles. 
On devait trancher les problèmes les plus 
angoissants en quelques secondes, risquer 
des catastrophes, sans pouvoir agir autre- 
ment. Je prends un exemple simple et 
banal, dont il n’y avait pas de jour où 
l'on ne s'en entretint: quelqu'un vous 
abordait tout-à-coup ou venait vous de- 
mander de lui trouver un asile ou de le 
faire passer en Espagne, en Suisse ou en 
Angleterre, ou de lui fournir une fausse 
carte d'identité, des tickets d'alimentation, 
un moyen de transport, Il fallait juger 
ce quelqu'un immédiatement, savoir s'il 
était prudent de s’y fier avant de l'envoyer 
à des amis. Si ce quelqu'un avait été un 
faux-frère, non seulement les amis au- 
raient « écopé » mais la cause, le réseau, 
la tâche pour lesquels ils se dévouaient 
auraient été compromis. Il y avait heureu- 
sement beaucoup de braves gens en 
France, même à Vichy, prêts à mettre des 
«bris à votre disposition, à cacher ceux 
que vous leur envoyiez, de nos fonction- 
naires qui prêtaient des moyens de trans- 
port, fabriquaient des fausses cartes, dis- 
tribuaieut des tickets. 


On était donc dans l'obligation de pren- 
dre à chaque instant des décisions graves. 
Le jour où on les preriait mal, c'était avee 
les meilleures intentions et, à supposer 
que ces décisions aient été mal prises, elles 
méritent même, dans ces conditions, une 
sérieuse indulgence par la pureté des in- 
tentions et les eflorts qu’on y mettait. 

Il y à une troisième raison que je tiens, 
monsieur le garde des sceaux, à vous si- 

aler parce que vous pourrez nous appor- 
er des statistiques meilleures que les 
miennes. 

Parmi les résistants ayant eu depuis un 
an des démélés avec la justice et dont ont 
parlé les vingt-cinq quotidiens ou hebdo- 
madaires de Paris — je ne parle que de 
ceux-là — il est apparu que sept sur dix 
des résistants, à propos desquels on avait 
reçu des plaintes auxquelles la justice 
avait prêté attention, n'ont pas 
tés. Or, je relève, quand je demande pour 
eux l'avantage d'éviter la prison préven- 
tive, que pas un seul d'entre eux 
n’a profité de sa liberté provisoire pour 
échapper, même comme témoin et si peu 
de temps que ce soit, à la justice. On a 
donc, avec les résistants, une garantie 


morale incontestable. En outre, le Gouvere 
nement a le moyen de surveiller un in- 
culpé en liberté provisoire; ce serait un 
argument supplémentaire en faveur de no- 
tre démarche. 

Quatrième raison : pour la plupart de 
ceux qui ont été accusés et arrêtés, à quoi 
la justice a-t-elle abouti ? Elle a abouti, au 
bout d'un certain temps, quelquefois plu- 
sieurs plus d'une année 
de prison, à des non lieu et, en outre, la 
plupart de ceux qui sont-arrivés jusqu’au 
Jugement ont été acquittés. 

Quand on voit cet ensemble de résul- 
tats, on se dit qu'il aurait beaucoup mieux 
valu, qu'il aurait été bien préférable, pra- 
tiquement et moralement, de ne pas les 
incarcérer et qu'il aurait été bon qu’un 
es législatif ou réglementaire les pro- 

oici une cinquième raison qui pourrait 
faire retourner, une seconde fois, contre 
moi l'argument que je vous ai donné en 
commencant mes explications. Je vous ai 
dit, en effet, que les progrès de la justice 
étaient le bien de tous et ce n'est pas à 
propos de sa lenteur traditionnelle que je 
me dédirai, 

Monsieur le garde des sceaux, vous cons 
naissez mieux que quiconque cette len« 
teur de Ja justice qui est véritablement 
sans excuse, surtout quand elle affecte 
des prévenus. Il est déjà malheureux pour 
ces prévenus d'être personnellement in- 
carcérés, privés de leu: famille et de 
l'exercice de leur profession, de la fré- 
quentation de leurs amis, alors qu'ils en 
auraient le plus besoin, mais le fait est 
encore plus regrettable du point de vue 
de Ja famille, privée de son chef, des 
ressources qu'il apportait au foyer et, en- 
core plus, de l'espèce de stigmate moral 
qui pèse sur elle, tout autant que sur lui. 
Tout le monde, dans tous les partis, est 
unanime à vouloir remédier à cette lenteur 
de la justice. Là vous me direz juste- 
ment qu'il faut réformer Ja justice à 
l'avantage de tous; je réponds que, pour 
y arriver, l'expérience d'un long passé 
montre qu'il faut commencer par des cas 
clairs, limités, faciles à régier. 

Il faudrait réformer la détention préven- 
tive, à l’image de ce qui a été fait en An- 
ere par exemple, où le respect de la 
iberté du citoyen est infiniment plus sa- 
cré que chez nous. Ce qui existe chez nous 
est incompatible avec une légalité répu- 
blicaine, En commençant par une mesure 
en faveur des résistants, nous réaliserons 
une très grande et belle réforme le jour 
où nous l'admettrons. 

Voici une sixième raison qui milite en 
faveur de ma demande: il faut corriger 
ce qu'il y a de violemment choquant dans 
l'opposition entre les condamnations exces- 
sives, inconcevables, prononcées contre 
des résistants et les indulgences ingro- 
yables et démoralisatrices dont bénéficrent 
des collaborateurs et des vichyssois. 

Je viens de voir entrer en séance 
l'éminent président de la Haute cour, Je 
respecte profondément la Haute cour, maîs 
je n'approuve pas toujours ses jugements. 
Sans doute, d'ailleurs, des magistrats et 
des jurés de la Haute cour pensent-ils 
comme moi. Je citérai, en ce moment, 
volontiers, l'exemple d'un jugement que 
j'ai trouvé scandaleux parmi, d'ailleurs 
eaucoup d'autres, I m'a beaucoup frap 
parce que libérant, presque triomphale- 
ment, un des hommes les plus symboli- 
ques de Vichy, il coincidait, dns la presse, 
avec l'annonce de la condamnation d’un 
résistant incontestable, 

Au mème moment, aussi, un tribunal 
Militaire montrait la même faiblesse que 
les tribunaux civils. Près de Nancy, un co- 
lonel d'artillerie, le colonel Charly, avait 
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été tué par un de ses hommes le 19 juin 
4940, d’un coup de fusil dans le dos, tiré à 
vingt mètres, parce que lui, colonel du 
régiment, voulait faire mettre ses canons 
en batterie contre les Allemands qui pour- 
guivaient l’armée de l'Est et qu'il exigeait 
que son régiment continue à combatire. 


M. Jacquet, ge je vois à son banc, se 


rappelle sans doute que le général Wey- 
and a déclaré que, s’il avait connu que 
annonce de l'armistice serait faitè sous 
forme d’un « il faut cesser le feu », i! se 
serait opposé de toutes ses forces à la dif- 
fusion du discours Pétain. Il dut envoyer, 
aux armées, des ordres de résister et de 
combattre. Le trouble “était grand dans les 
esprits. 

in tout cas, voir condamner un résistant 
incontesté au moment où de grands eou- 
pables de Vichy sont acquittés et où l'as- 
sassin du colonel Charly — tué pour avoir 
voulu remplir son devoir de soldat, obéir 
aux ordres de ses chefs, défendre la France 
envahie — était condamné à quatre ans de 
prison après avoir été pendant huit ans, 
sauvegardé par la connivence, également 
scandaleuse, d'officiers témoins de lassas- 
sinat, ce sont des révol- 
tantes ! 

Il faut éviter des injhstices de ce genre- 
là; il convient à tout le moins d’en em- 
pêcher le retour. 

ll est une dernière raison, raison politi- 
que, que je ne peux pas ne pas vous don- 
ner, Inonsieur le garde des sceaux, mon- 
sieur le ministre de la défense nationale, 
Actuellement, de nombreux résistants se 
plaignent de ce que le Gouvernement n'ait 
pas les égards qu’il devrait avoir vis-à-vis 
d'eux personnellement et de la Résistance. 
Quelle que soit leur modestie, ils ont 
conscience du rôle qu’ils ont joué, des ser- 
vices qu'ils ont rendus à Ja France. Ils sont 
justement choqués de la céïérité dont an 
a fait nontre pour procéder à l'arrestation 
de quelques-uns d’entre eux et, en regard, 
de Ja facon dont de grands, criminels 
échappent à la police et à la répression. 


1! faut éviter de décourager et de mécon- 
tenter ceux qui se sont bien conduits aux 
moments les plus graves où il s'agissait de 


défendre Ja patrie. Ni le Gouvernement, ni 
le Parlement, ni, surtout, le pays n’ont 
rien à gagner à provoquer l'irritation d’une 
fraction active et méritante de notre peu- 
ple, ce qui risquerait de passer, aux yeux 
de l'étranger, pour de l'ingratitude, (Ap- 
plaudissements sur de nombreux bancs.) 


M. le président. La parole est à M. d’As- 
tier de La Vigerie. (Applaudissements à 
d'extrême gauche.) 


M. Emmanuel d'Astier de la Vigerie. 
Mesdames, messieurs, la législation con- 
cernant les actes de résistance est essen- 
tiellement basée sur l'ordonnance du 
6 juillet 1943, qui déclare : 

« Considérant qu'il importe de proclamer 
que les citoyens ayant exposé leur liberté, 
leur vie et leurs biens par des actes utiles 
à la cause de la libération de la France, 
méritent qne la légitimité de ces actes 
soit affirmée et que justice soit rendue à 
leurs autenrs injustement condamnés : 

« Art. 4°, — Sont déclarés légitimes 
fous actes accomplis postérieurement au 
40 juin 1940 dans le but de servir la cause 
de la libération de la France, quand bien 
même ils auraient constitué des infrac- 
tions au regard de la législation appliquée 
à cette époque. 

« Art, 2, — En conséquence, sont sus- 
pendues toutes poursuites exercées et se- 
ront soumises à revision toutes condam- 
pations par les juridictions répressives ci- 
viles ou militaires intervenues pour des 
faits postérieurs au 10 juin 1940, dans les 
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affaires se rapportant, soit à la reprise de 
Ja guerre, soit à la reprise de service dans 
les armées françaises ou alliées, soit aux 
services rendus à la résistance française où 
aux puissances alliées, quelie que soit la 
nature de l'infraction commise. » 

Les conditions dans lesquelles est appli- 
quée cette ordonnance sont telles que son 
esprit, sinon sa lettre, est chaque jour 
bafoué. En effet, des centaines de mois de 
détention préventive, des années de pri- 
son et de travaux forcés, ont frappé des 
hommes qui ont accompli des actes de ré- 
sistance, 

Quelles sont les raisons de cet état de 
choses ? Disons-le franchement, d’abord 
c’est que l’on a donné à l’ordre judiciaire, 
au parquet, aux juges d'instruction, aux 
commissaires du Gouvernement, le pouvoir 
d'apprécier l'intention des actes de résis- 
tance. 

Or, trop nombreux sont les juges ou les 
commissaires dont l'attitude a laissé à dé- 
sirer de 1940 à 1944 et qui, de ce fait, sont 
enclins à estimer que Le actes que nous 
avons accomplis dans Ja clandestinité 
2. pas nécessaires à la libération 

u pays. 

4 euxième raison est plus grave. Cha- 
cun a pu constater, depuis 1947, une sin- 
grue recrudescence des poursuites con- 
re les résistants. Inslruetions et dossiers 
en sommeil sont ouverts de nouveau. 
Après deux ans de léthargie, la justice se 
réveille pour soupeser, pour diseuter la 
Résistance, 

Et puis, les familles des collaborateurs 
abattus, les collaborateurs justement spo- 
liés dans le combat, se portent partie ci- 
vile, s'étaient terrés, inquiets d’avoir 
à rendre des comptes. Ils se voient ab- 
sous, et ce sont eux qui demandent des 
comptes. 

S'il en est ainsi, c’est que le Gouverne- 
ment et les pouvoirs publies ont laissé 
s’accréditer devant le pays deux thèses. 

La première thèse est qu'il y avait deux 
résistances: la bonne et la mauvaise: la 
bonne, passive et sage, la mauvaise com- 
posée de « terroristes », 

Mesdames, messieurs, nous avons déjà 
connu ces débats de 1940 à 1944. Où en 
serions-nous aujourd'hui, 6’il n’y avait eu 
que la résistance passive ? Le général 
Eisenhower aurait-il pu déclarer que lef- 
fort des Forces francaises de l’intérieur 
valait le poids de quinze à vingt divisions, 
s’il n’y avait pas eu ceux que l’on a ap- 

elés les terroristes ? (Applaudissements à 
‘extrême gauche et sur plusieurs autres 
bancs.) 

La deuxième thèse accréditée est qne 
la répression, de 1944 à 1M7, a été sévère; 
sangiante. Les résistants auraient été des 
bourreaux, les gouvernements provisoires 
auraient été des gouvernements de parti- 
sans. 

À ce propos, rappelons des chiffres, De 
la libéralion à janvier 1949, 800 condam- 
nations à mort ont été prononcées, dont 
un grand nombre, par le jeu des gräces, 
n'ont pas été exécutées. Il y a eu 35.000 
peines privatives de liberté, mais, plus des 
trois einquièmes de ces peines sont ac- 
complies, et la chancellerie estime que 
dacs re mois il y aura moins de 
3.000 détenus pour faits de collaboration. 
D'ailleurs, ee chiffre tombera, semble-t-il, 
beaucoup plus bas à cause des dernières 
amnisties du 14 juillet 1949, 


Et, il faut le souligner, ces chiffres sont 
nettement inférieurs à ceux de la répres- 
sion en Belgique et en Hollande. 

Ces deux thèses permettent aujourd'hui 
aux coilaborateurs, aux hommes de Vichy, 
de déclarer ouvertement dans Ja rue, 
dans leurs journaux, dans leurs livres si 


ps 

nombreux: Nous sommes des victimees 
vous, les résistants, vous êtes des bou” 
reaux. 

Et ils ont oublié les centaines de mil 
liers de morts qu’ils ont sur la cONscieng 
(Applaudissements à lextrème gauche 
pour avoir été les valets, les compli:a 
et même les PoncePilate des bourre: 
allemands. 

Mesdames, messieurs, le temps me fi 
défaut pour évoquer tous les cas sesngy 
leux de camarades emprisonnés. 

Quand de Gaulle, Alger, déclarait « 
« Pour les fils de France, où qu'ils soient, 
quels qu'ils soient, le devoir simple « 
sacré est de combattre par tous jy 
moyens dont ils disposent. s'agit del 
détruire l'ennemi, l'ennemi détesté, l'en. 
nemi déshonoré.… », de quel ennemi s’agis 
sait-il ? De l'Allemand, certes, mais auxÿ 
de son complice, de son allié, le collahe 
rateur. 

Et quand nous entendions cela, nous 1e 


pensions pas alors que chacun des soldats! 


sans uniforme aurait à répondre des how. 
mes qu'il tuerait. Nous ne pensions pag 
qu'il aurait à Ja preuve à de 
juges aussi hostiles, inerédules et indit 
érents, qu'il avait « commis ses acts 
avee l'esprit de éervir la cause de la 
bération ». 

Ne citons que quelques cas parmi de 
milliers: Edmond Coudere, détenu à x 
mes pendant quatre ans avant d’être x. 
quitté pour meurtre par la cour d'assises 
de Bordeaux et acquitté pour réquisitig 
par celle de Nimes. 

André Martin, capitaine F. F, I, por 
avoir exécuté pendant les combats à 
juillet 1944 des individus dangereux, 4 
jeté un mois en prison, convoqué 
ois à Fougères, quatre fois à Peris; 
à tour, les juges civiis et militairsg 
déclarent ineompétents. Puis il est com 
qué quatre fois à Saint-Malo. Le dos 
va en cour de cassation, puis à la chan 
bre des mises en accusation. 

Il est convoqué enfin deux fois à Dinan, 
Ce résistant passe son temps devant ls 
juges pour avoir exécuté des indicateus 
de la Gestapo. 

Martial Rousseau, lieutenant F. F. 1, 
compargît pour meurtre devant la 
d'assises de Dijon. Acquitté pour den 
exécutions, il est condamné pour la tn: 
sième à cinq ans de réclusion, mais k 
jury unanime signe un recours en grâce. 
Il est tout de même resté deux ans 
prison. 

Jean - Pierre Kabacinsky est acecush 
d'avoir exécuté dans les eombats de h 
libération, en juillet, un inspecteur de po 
lice. Les officiers qui commandaient son 
unité prennent la responsabilité de l'or 
dre d'exécution. 

Un autre officier déclare avoir opt 
l'exécution. Kabacinsky, condamné à 
a passé maintenant années en 
et dix-sept mois dans la cellule des eut 
damnés à mort. 


M. André Tourné. |! y est encore. 


M. Emmanuel d’Astier de La Vigerie. ! 
tels cas ont agité l’opinion publique par” 
qu'ils sont les plus graves. 

Hélas! on ne parle pas souvent des mik 
lfers de résistants qui, pour un prétenüi 
vol où un prétendu pillage, ont été eu 
menés, menottes aux mains, entre deu 
trois, quatre ou cinq ans 
a libération, et qui ont fait deux, tro, 
six ou huit semaines de prévention av? 
d'être rendus à leur famille. à 

Malgré l’amnistie, une trace en resle. R 
se trouve a:ors des hommes pour mur 
rer: Vous voyez ces résistants, tous dés 
voleurs ! 
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ms connaissez la dernière en date de 
arrestations, celle du commandant Le 
4 e héros de a résistance bretonne, 

messieurs les ministres, la 
sonse du juge d'instruction à Mme Le 
et à son avocat: « J'instruis cela 
jinstruirais des crimes de guerre 


des bour. 


S de mi 
ONSciersg 


Jauche “mis par les Allemands. » (£zclama- 
gauche.) 
André Tourné. C’est une Lonte! 
me fait Emmanuel d’Astier de La Vigerie. 
géfcchissez! Voici nos camarades arrêtés, 
jeurs actes de résistance qualifiés d’as- 
déclarait + ssinat ou de pillage, alors que dans le 
ils Soient Mine temps les collaborateurs sont ac- 
Smple d quittés ou blanchis pour « acles de résis- 
” 
s'agit del Parmentier, Bousquet, blanchis 
esté, l'en. our actes de résistance ! 
"Mi s’agis, | ls sortent des prisons tandis que les 
aus résistants y entrent, Tout se passe comme 
€ Collaho. gi le Gouvernement €t ses juges voulaient 
gatliter la légende que notre révolte 
; NOUS 1 gui illégale, que l'Etat de Vichy et le 
es soldat quble jeu de ces messieùr:, c'était bien 
des how. sule légalité. 
SIONS pag Inessieurs, mon camarade 
ve à de Joinvile l'a dit tout à l'heure: Que pen- 
et indié serait le fantôme d’un de nos camarades, 
ses actes mort lusillé ou torturé dans ce combat, 
de Ja li que penserait ce fantôme revenu sur terre 
juillet 1919, et qui verrait. les amis du 
armi deg usand disparu » Philippe Henriot célé- 
nu à X. br l'anniversaire de sa mort à Notre- 
l'être ae. lune; s'il voyait Belin, auteur de la Charte 


du travail, se proposer de faire une confé- 
à cent mètres d'ici, au Musée social; 
k collaborateur Santi faire occuper par 


d'assises 
quisition 


L., pou EL police, par votre lice mise à sa 
ibats de disposition, les locaux du Patriote de Bas- 
eux, 4 fu, journal des hommes qui ont chassé 
é qui k; collaborateurs et libéré la Corse; le 


migitrat Laborde, qui avait été prié de 
demissionner par M. Teitgen pour s'être 
œmpromis avec le sieur Labrousse, l’un 
des plus grands collaborateurs économi- 
ques, nominé dix-huit mois après au poste 
le plus élevé de Ja magistrature d'outre- 


ris ; 
come 
a char 


À mer; le colonel de Belleval_ s’opposant aux 
vant lé es publics qui livraient aux enchères 
és prétendues « reliques de Pétain », sans 


licateurs - 
r° l'on use contre lui de ce flagrant délit 
ont on abuse contre les ouvriers en 


ed Que dirait ce fantôme s’il voyait les 

Ja allemands les plus criminels 

mais par les juges français ? 

Pierre Meunier. Voulez-vous m'’auto- 

ans en 4 à vous interrompre, mon cher col- 
? - 

Emmanuel d'Astier de la Vigerie. 

de Beu volontiers. 

de pi 

nt son M. le président, M. d'Astier de la Vigerie 

le l'or dspuse, cn plus de se$ cinq minutes, des 
try minutes d'un interpellateur qui a 

opéré Jeuncé à la parole, 

à mar!, Mais il ne faudrait pas l'entraîner au- 

prison dela de ces dix minutes. 

S SU M Pierre Meunier. Je vous demande une 
Minute, monsieur le président. 

| M. le président. Je vous donne la parole 

rie. Pour une phrase, (Sourires.) 

é M. Pierre Meunier, M. d'Astier de la Vi- 

s mik Sre Vient de faire allusion au cas des 

hr triinels de guerre allemands acquittés 

Dir des tribunaux français. 

“aeux M ri en est un sur lequel je désire appeler 

apris 4 lertion de l’Assemblée et du Gouver- 

is, pement, celui du général von Rotberg qui 

la région de Dijon en 1941- 
rs Ce général allemand à fait déporter 

de. patrioles de la seule région de Dijon, 

sont pas revenus. Il a fait exé- 

de (très nombreux otages, parmi les- 


quels, mesdames, messieurs, quatre jeunes 
norinaliens de Dijon Agés de vingt ans, et 
un Jeune ouvrier dijonnais. 

C'est cet homme qui a été acquitté le 
. mai dernier par le tribunal militaire de 

aris. 

Et savez-vous dans quelles conditions 
s'est déroulé. ce procès ? Le commissaire 
du Gouvernement n’a cité aucun des té- 
moins à charge de la région dijonnaise. 
Aucune enquête n’a été faite auprès des 
ae des otages exécutés ou des dépor- 
Voilà comment s'est déroulé le procès, 
et dans la région dijonnaise, l'émotion est 

ande. Elle l’est d'autant plus que, dans 
e même temps, des résistants de la Côte- 
d'Or sont poursuivis. Deux d'entre eux, 
Bergese et Céroni, sont actuellement en 
prison à Beaune. 

J'ai une demande d'interpellation. 
La conférence des présidents ne l'a pas 
retenue. Mais je profite de la présence au 
banc du Gouvernement de M. le ministre 
de la défense nationale pour lui demander 
de nous indiquer dans quelles conditions 
le procès s'est déroulé, et comment il a 
pu se faire qu'aucun témoin à charge n'aît 
été recherché dans la rég'on de: Dijon et 
qu'aucun membre des familles des otages 
fusillés et des déportés n'ait été convoqué 
au procès, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. Marc Dupuy. La situation est la même 
à Bordeaux, où le général von Faber-Dufau 
est actuellement acquitté, lui qui fut éga- 
lement un bourreau. 


M. Jacques Duclos. Pour faire la guerre 
avec l’aide des hitlériens, pour s’en faire 
des alliés, il faut bien les acquitter. 


M. Emmanuel d'Astier de la Vigerie. Je 
remercie M. Meunier de son intervention, 
qui sera, je pense, de nature à provoquer 
une réponse de la part du Gouvernement. 


M. le garde des sceaux. Le Gouvernement 
répondra à son heure. 


M. Emmanuel d'Astier de La Vigerie, 
Ainsi, les généraux al'emands sont acquit- 
tés, et les généraux français les plus fé- 
lons sont excusés par leurs pairs; Ilsa 
Koch, la chienne de Buchenwald, est gra- 
ciée, Que diraient, enfin, nos camarades 
s'ils voyaient les juges français de Ras- 
tadt acquitter les tortionnaires ou bien les 
condamner à deux ou trois ans de prison 
comme s'ils n'étaient coupables que de 
grivèlerie ? 

Tandis que le capitaine Moreau, le lieute- 
nant Rousseau, le commandant Holzer, 
Coissac, le commandant Le Jeune,, sont 
frappés ou inquiétés, Bouthillier hante les 
couloirs du ministère des finances, Benon, 
de cour spéciale, qui a assassiné 

es Français, dort dans son lit, comme 
Beaudoin, comme Bousquet, comme les 
généraux et les gardes-chiourmes alle- 
mands. 

Mesdames, messieurs, l'attitude des 
juges civils et miitaires, l’attitude de la 
police, l'attitude des traîtres et des colla- 
borateurs, est le fruit d’une politique. 

IL faut qu’en cette matière le Gouver- 
nement change sa politique. IL faut que 
le ministre de la justice, le ministre de la 
guerre, le ministre de l’intérieur, le prési- 

ent du conseil, marquent par des actes, 
et non pas seulement par des paroles, 
qu'ils ont le souci de défendre la Résis- 
lance et de mettre un terme aux déborde- 
ments de la collaboration. 

Prenez garde, messieurs du Gouverne- 
ment, de ne pas franchir le dernier pas 
qui vous mènerait, après avoir brisé les ré- 
sistants et absous les collaborateurs, à 


condamner la Résistance et à absoudre 13 


collaboration elle-même.  (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche) . 

L est temps que l’Assemblée nationale 
marque sa volonté de ne pas laisser fran- 
chir un tel pas, Il est temps qu'elle s'oc- 
cupe un peu plus de ceux dont elle a s0- 
lennellement déclaré, il y a trois ans, 
« qu'ils avaient bien mérité de la patrie », 
et qu'elle s'occupe un peu moins de ceux 
qui ont trahi la patrie. 

Cela, mesdames, messieurs, pour le res- 

ect de nos morts, pour l'honneur de la 

rance. (Applaudissements à l'ertrême 
gauche et sur plusieurs autres bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Pierre- 
Henri Teilgen. 


M. Pierre-Henri Teitgen. Mesdames, mes- 
sieurs, ce qu'a été la fesistance, nous 
n’en parlons, aujourd'hui ençure, qu'avec 
une grande émotion. 

Comme vous l'aurait dit mon ami Bour- 
ret, inserit dans le débat pmais retenu au 
dernier instant, c'étaient des hommes et 
des femmes qui, contre la raison, contre 
les chiffres et les évidences, dans les jours 
abominables de 1940, 1941 on 1942. vat 
refusé la démission et le déshonneur de 


‘la France. 


M. Louis Jacquinot. Très bien! 


M. Pierre-Henri Teiïtgen, Ce qu'ils ont 
fait, ce qu'ils ont connu, ce qu'ils ont 
subi, c'était peut-être le fond de l'angoisse 
et de la souffrance humaine. de 

Ce n’était ‘pas toujours l’image d'Epinal 
ou l'histoire romancée diffusée au ler:de- 
main de la libération. Non, c'était pire, 
c'était la faim, e’était le froid, c'était la 
solitude, c'était la misère, c'était l'inquié- 
tude dans le cœur, c'étaient les rendez- 
vous où le camarade ne venait pas, 
c’étaient le réseau, le journal elandestin, 
l'organisme secret qui, en quelques heures, 
s’effondraient; c'était, en permanence, 
cette tâche qu'il fallait recommencer dang 
la peur, dans l'angoisse et, je le répète, 
dans la solitude. 

Beaucoup d’entre nous ont fait les deux 
sortes de guerre. Dans celle qui se déve- 
loppe sur le champ de bataille, le soldat 
camarades, chefs. I reçoit des 
ordres. Il lui suffit d’être courageux et 
d> suivre la route qui lui est indiquée. 

Mais pendant quatre ans, pendant qua- 
tre longues années de cinquante-deux 
semaines, il nous a parfois fallu choisir 
tout seuls le chemin, puis nous en aller, 
souvent sans ordres, redoutant tout aussi 
bien l'im ‘«udence et le manque d’audace. 

Et nous avens tenu, sans urforme, 
pistés, traqués, jusqu’au jour où. souvent 
hélès ! la Gestapo mettait fin * notre aven- 
ture ! 

Quant au résultat de notre combat, il 
a été constaté par les ordres du jour du 
commandement interailié qui, à la face 
du monde étiivie et victorieux, ont af- 
firmé que la résistance française est-à- 
dire ces pauvres hommes et ces pauvres 
femmes dont je viens de parler, a joué 
un rôle peut-être décisif pour la victoire 
de la liberté. 

l est attesté aussi par ces documents 
ue nous avons trouvés, dans les chancel- 
eries; les états-majors allemands et les 
archives de Nuremberg. On d lit, à partir 
de janvier 194%, la peur de l'Allemand 
devant la Résistance, devant ces soidats 
sans armes qu'il appelait des « terro- 
ristes ». 

Il est attesté, le résultat de notre com- 
bat, dans les comptes rendus de ces gé- 
néraux hautains qui enregistrent, Jour 
après jour, les pertes d'hommes, les pertes 
de matériel, les retards, les fausses Ima- 
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nœuvres que subissait l’armée allemande 
par suite de l’action quotidienne, de jour 
et de nuit, de la Résistance française. 


Il est enregistré surtout par ces der- 
‘niers comptes rendus du commandement 
allemand qui affirment, quelques jours 
après le débarquement, que lAllemagne 
avait en partie perdu la bataille du litto- 
ral parce que les destructions des « terro- 
ristes » français l'avaient empèché de 
faire parvenir à temps sur la côte les ren- 
forts nécessaires. 

C'était cela, la Résistance et c’est cela 
pour l’histoire de France. (Applaudisse- 
ments au centre et à gauche.) 


Ce qu'il en a coûté ? Quelque deux 
cent mille morts anonymes, dont les cen- 
dres ont été dispersées au vent, Pour 
beaucoup d’entre eux, nous ne saurons 
même jamais leur nom. 

Ce qu’il en a coûté, c’est aussi la souf- 
france de tant d’autres qui sont revenus 
mutilés. Ce sont les larmes des veuves et 
des enfants, c’est cette somme étonnante 
- de douleurs, de peines, d’angoisses, que 
la France, si elle reste digne de son nom, 
"ne pourra jamais oublier. 

Mais ce qui s’est passé ensuite vous le 
savez. 

Des milliers de gens qui, au jôur de la 
libération, se sont enfermés chez eux et 
ont clos leurs volets, tremblants de peur, 
arce que cette victoire n’était pas la leur, 

es milliers de gens qui de ce temps-là 
ont connu le remords et l'inquiétude, tan- 
dis ad nous étions dans la joie et dans 
l'enthousiasme, tandis que la Françe 
élait dans la joie et dans l’enthousiasme, 
se sont d'abord tus. Peut-être avaient-ils 
peur que la police ne vint chez eux leur 
demander des explications. 


M. Louis Jacquinot. Ils se sont même 
engarés dans les F. F. I. aux derniers 
jours. 


M. Pierre-Henri Teitgen. Et puis, ils ont 
répandu leurs petites calomnies, 

Is d'abord parlé entre eux, diserè- 
tement, puis plus haut, et maintenant 
dans leurs journaux, des pillages qu'avait 
cominis, disaient-ils, la Résistance, ct puis 
des exécutions sommaires des jours et des 
semaines qui ont suivi la libération. 

C’est vrai, des exécutions sommaires 
ont eu lieu. Elles ne constituaient pas tou- 
tes des erreurs judiciaires. Je les déplore 
toutes pourtant, car toute justice som- 
maire est regrettable. 

Seulement, je voudrais bien, quand il 
est fait mémoire de ces exécutions qu’on 
s’indignât aussi de ceux qui par Jeurs 
trahisons et leurs assassinats sous l'en- 
nemi, avaient, en vérité, provoqué les 
indignations de la France libérée. 

Je voudrais bien qu'on parlât aussi des 
responsables au premier chef de ces exécu- 
tions sommaires des jours qui ont suivi 
la libération, de ceux qui, parce qu'ils 
avaient livré l'Etat à l'ennemi, ont entrainé 
sa ruine au moment où la France aurait eu 
particulièrement hesoin de son autorité et 
de son contrôle, 

Après quoi les mêmes gens, retrouvant 
toute leur audace, ont dénoncé ce qu'ils 
ont appelé les abominations de l'épura- 
tion. Ils ont dit que les cours de justice 
étaient des tribunaux sommaires. 

Chacun sait qu’elles étaient présidées' 
par des magistrats au courage desquels il 
faut rendre hommage. J1 est scandaleux 
de les voir maintenant critiqués et même 
injuriés. Je suis de ceux qui savent quel 
sens du devoir il leur a fallu, au lende- 
main de la libération, pour assumer la res- 
ponsabilité de cette lâche de moralité et 


de salut public qui s'appelait la répression 
de Ja trahison. (Applaudissements au Cen- 
tre et à gauche.) 5 

Mais en vérité, les cours de justice 
n'étaient pas des tribunaux sommaires. La 
défense y jouissait des droits qu'elle tient 
de la loi, selon le droit commun. Ces droits 
devaient être respectés, et chaque fois 
qu'ils ont été menacés par les passions 
partisanes, le Gouvernement, malgré les 
difficultés de l'heure, les a rapidement dé- 
fendus. 

Les cours de justice n’étaient pas non 
plus des tribunaux d'exception au sens 
péjoratif du mot, pas plus que les con- 
seils de guerre ne sont, en ce sens du 
terme, des tribunaux d'exception. 

Surtout, chacun sait qu’au lendemain de 
la libération, le. juste châtiment des cola. 
borateurs était une condition du maintien 
de l’ordre public, mais avant tout une 
exigence de la morale. 


Comment en France, nos enfants, de- 
main, auraient-iis pu comprendre qu'il 
faut distinguer le bien du mal, l’héroïsme 
et la trahison, s'ils avaient lu dans leurs 
livres d'histoire qu'après la grande infa- 
mie qu'avait été l’abdication de Vichy 
et la collaboration des lâches, ceux-là qui 
s’en étaient rendus coupables s’en étaient 
tirés sans qu’on leur demandât compte? 
(Applaudissements au centre et à gauche.) 


D'autres, aujourd’hui, vont plus loin en- 
core. Is tentent l'apologie de Vichy, de la 
collaboration et même du national-socia- 
lisme. 

Alors, voulez-vous que nous raisonniong 
par comparaison? Supposons qu'au lende- 
main du 11 novembre 1918, des journalis- 
tes, des revues et des livres aient pré- 
tendu écrire l’histoire de l’armée fran- 
caise de 1914 à 1918, en narrant seulement 
celle de quelques déserteurs, les infamies 
de quelques traîtres et les vols de quel- 
ques pillards. 

Supposons donc qu’au lendemain de Ja 
victoire de 1918, des chroniqueurs n'aient 
voulu retenir de la Marne, de l’Yser et de 
Verdun, que ce.qu’en contiennent les ar- 
chives des conseils de guerre. 

Il y aurait eu dans le pays, de l'extrême 
droite à l’extrême gauche, un grand sur- 
saut de fureur, 

Eh bien, monsieur le yprésident, mes- 
sieurs, le moment pourrait venir où nous 
connaîtrions si vous n’y preniez pas garde 
le sursaut de furéur, 

Pour nous rassurer, demandez, par exem- 
ple, à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale de faire raconter quelquefois aux 
petits enfants, dans nos écoles primaires 
ou nos lycées, ce qu'a été vraiment la ré- 
sistance et ce qu'acceptèrent ses héros. 


degré, un enseignement de patriotisme et 
de morale civique. 

Peut-être aussi M. le secrétaire d'Etat 
à l'information pourrait-il utiliser les 
moyens dont il dispose pour rappeler aux 
Français qui seraient maintenant tentés 
de l'oublier ce qu’a été, pendant quatre 
terribles années, l'histoire véridique de 
ces hommes et-de ces ferames qui, ayant 
tout sacrifié: leur nom, leur famille, leuts 
enfants, leur vie, avaient accepté la mort 
dans des conditions abominables, que 
beaucoup de ceux-là qui les ont approchés 
ne peuvent aujourd'hui encore raconter, 
craignant qu’on ne les croie pas. 

Prenez vous-même la protection de ces 
résistants, monsieur le ministre de la 
justice, Ce n’est pas seulement l'affaire 
de Ja loi. Il faut, en ce domaine, faire 
preuve de clairvoyance, de bon sens, dans 


| des cas nécessairement individualisés, 


Ce serait 1à, sans doute, au plus haut | 


Spécialement; vous saurez éviter 


ceux qui ont eu peur à la Libération = 
chant bien que leur conscience n’était jx 


en paix, s'en viennent aujourd'hui ve 
dressant la tête, dénoncer ceux qui out 
tenté de ieur demander des comptes, * 

Vous éviterez aussi, conformément ; là 
loi, que ceux qui, pour le service du paye 
et dans l'intention établie de serykr à 

A 
Résistance, ont été obligés de procéder 
des exécutions et à des réquisitions de 
biens matériels soient aujourd'hui js 
quiétés. 

Vous savez bien qu'ils méritent mien 
que les menaces du juge d'instruction, 

Dans tous ces cas-là, nous demandox 
que votre autorité s'exerce selon vote 
conscience et votre mémoire de résistant 
modèle, (Applaudissements au centre.) 

Quant à nous, mesdames, messicyrs 
rappelons que personne ne doit, dans des 
heures comme celles-ci, chercher À ax 
parer la Résistance à son profit ou dire 
un dessein politique. 

La Résistance, la vraie, ce n’était pas de 
l'héroïsme au service d’une doctrine poli. 
tique, c'était du courage et de l’abnéga 
tion au service de la France, (Applaudis. 
sements au centre, à gauche et sur plie 
sieurs bancs à droite.) 

De l'extrême droite à l'extrême gauche 
avec le Gouvernement derrière lui, si 
sissons donc cette occasion de rappel 
ce que fut notre combat, ce qu'ont 44 
les terribles souffrances de ceux qui sont 
morts, les peines de ceux qui sont restés, 

Nous ne voulons ni de la propagande, 1j 
de la légende, mais-le respect de l'histoire, 
de l'histoire de France: c'est elle qui 
faut protéger. (Applaudissements au cer 
tre, à gauche et sur plusieurs bancs À 
droite.) 


M. le président. 
M. Minjoz. 


M. Jean Minjoz. Mesdames, messiens 
s'il fallait justifier la nécessité du dé 
de ce jour, une lettre que j'ai trouvé 
dans mon courrier de ce matin et qui We 
duit l’état d'esprit, non pas d’un indivih, 
mais de tous ceux qui, comme vient & 
le rappeler M. Teitgen, se dressent conte 
la Résistance, me suffirait amplement. 

Cette lettre, signée d’un sieur Duver& 
est ainsi rédigée: 

« Je vois dans le Journal officiel de Wa 
République que l'ordre du jour du mari 
19 courant comporte la discussion des in 
terpellations sur la Résistance, qui serai 
prise à partie dans la presse ou ailleurs, 

« Vous trainez derrière vous, éerit-0n, 
une pègre, Et c’est probablement 
oule cette « vVoyoucratie » que vous ave 
l'intention de défendre à la tribune du 
Parlement. 

« Je vous mets en garde contre uné 
telle politique et — ajoute-t-on immédi- 
tement — je vous mets en garde contre 
juiverie dont T'emprise est de plus el 
plus néfaste à notre pays. Que vous le vou 
liez ou non, un juif ne peut être Francis 
que sous le fallacieux prétexte de naluri 
lisation. Juif, c’est une race; Français €1 
est une autre. » 

Mes chers collègues, quand on ose 


La parole est i 


primer publiquement, peut-on dire, de 
propos de ce genre; quand on essaie de 
nouveau de dresser dans notre pays 0 


hommes qui n’ont pas la même religion; 
quand on ose traiter la Résistance dt 
« voyoucratie », un débat comme cell 
d'aujourd'hui est indispensable, pe seralt- 
ce que pour attirer l'attention des pi 
voirs publics sur cette propagande, qu 
voit le jour dans des officines qui 0 
vraient être fermées et contre lesquels 
on devrait sévir avec la dernière yigueu“ 
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plondissements à gauche, au centre ct 
Qu divers bancs à l'extrême gauche el à 
“À : r 

gl veux pas revenir sur tout ce qui à 
gé dit ici par les orateurs appartenant 
qu différentes tendances de cette Assem- 
pér, Je porteral simplement mes: obser- 
gations SUT {rois points, deux s'adressant 
en particulier à M. le garde des sceaux. 
por-ieur le garde des Sceaux, au lende- 

de la Libération, des personnes ont 


procéder 
iSitions de 


rd'hui ie rm en toute bonne foi, convoquées de- 
FE gant les comités locaux ou départemen- 
de libération pour dire ce qu’elles 
gsaient vu où ce qu'elles avaient entendu. 
Ddons ont témoigné en toute objectivité, 
en toute impartialité. 
Aujourd hui, malheureusement, on as- 
tn "+ gite à ce scandale que des citoyens qui 
fait leur devoir sont traduits de- 
les tribunaux de notre pays et con- 
er à act dauoés à des millions de francs de dom- 
où dar mages-intérêts pour avoir dit toute la vé- 


rite et rien que la vérité. (Applaudisse- 


lait pas de ments à gauche.) 6 


k prends un exemple précis. 
4 cour d'appel de Rennes vient de 
une condamnation dans les con- 
blue ditions suivantes : 
Deux dénoneiateurs avaient, pendant 
Bauche, loupation, signalé à la gendarmerie de 
Ai, sat Quberon une douzaine de personnes qui 
Tappeler g runissaient clandestinement. 
[u'ont ét4 Celles-ci, qui n'étaient d’ailleurs pas 
| tui:s des résistants, avaient été arrêtées 
nt restés, pu là gendarmerie, à l'époque. Elles fu- 
gande, ni remises aux qui les inter- 
L'histoire nérent, Certaines furent déportées en Alle- 
elle qu magne et sont mortes de l’autre côté du 
Rhin. 
bancs j A la Libération, les deux dénonciateurs 
ut été reconnus. Ils furent poursuivis et 
condamnés. à 
Mais ils se sont par la suite adressés à la 
jusice française pour faire condamner à 
1essient, eur tour ceux qui les avaient fait con- 
du dék durer il y a quelques années. 
trouvés Ainsi, malheureusement, ceux qui 
L qui tri avaient fait tout leur devoir sont au- 
individu, jour l'hni condamnés, sous prétexte, a dit 
vient de la cour d'appel, qu'il n’y.avait pas eu de 
at contre dénonciation officielle et que la gendarme 
ment, tie n'avait été alertée qu'à la suite d’une 
Juvertez, conversation privée. 
Celi, mesdämes, messieurs, est inadmis- 
el de la fille. 
lu mardi Milsré tout le respect que je dois à la’ 
des in: Misistrature de notre pays, je n'arrive pas 
ni serait à comprendre comment ON à pu prononcer 
ailleurs. de tels arrêts, (Applaudisséments à gauche 
éerit-0n, € Sur divers bancs à l'extrême gauche et 
blement M centre.) 
US AvéZ MN seconde observation concerne — on y 
une du ä dejà fait allusion — la détention prolon- 
8te des résistants actuellement poursuivis 
tre une Pour de prétendus délits de droit com- 
nmédia- lun, alors que ces résistants ont fait tout 
intre devoir. 
plus en Vous savez, monsieur le garde des 
le vou- SCCiux, qu'un certain nombre de nos col- 
rraneais ligues appartenant à tous les groupes de 
natura- l'Assemblée ont déposé avec moi une pro- 
ais el Position de loi tendant à mettre fin à ce 
Yérilable scandale. 
be où Je vous demande de nous aider pour 
e. dés 2 cette proposition vienne en discussion 
aie de votée le plus rapidement possible. 
ma troisième et dernière cbser- 
Jigion: Sadresse un peu à tous les minis- 
Car elle concerne les fonctionnaires 
Fistants, 
une application inexacte des diffé- 
po textes sur le dégagement @es cadres, 
à cette situation paradoxale 
de ce nombreux fonctionnaires, qui à 
uells de l'épreuve ont magnifiquement 
nur LE. \: notre patrie, sont licenciés, mis à 
‘Taille, alors que certains de leurs col- 


lègues, suspendus à la Libération pour ac- 
tivité antinationale, puis réintégrés dans 
leur emploi, non seulement s’y maintien- 
nent, mais encore bénéficient d’une bien- 
veillance vraiment étrange, 


M. André-Jean Godin. Il faut dire cela 
au ministre de l'intérieur. 


M. Jean Minjoz. Je le dis à tous les mij- 
nistres, quels qu'ils soient. 


M. André-Jean Godin. Il faut le dire par- 
ticulièrement à celui-là. 


M. Jean Minjoz. car je place la ques- 
tion de la résistance au-dessus des minis- 
tres et au-dessus des partis. (Applaudis- 
sements à gauche et au centre.) 

Dans certains cas, on a même pu cons- 
tater que des manœuvres avaient eu lieu 
pour faire licencier par priorité les fonc- 
tionnaires résistants. 

Parmi tant d'exemples, en eflet, qui 


prouvent à quel point, comme le disait 
tout récemment à Alger M. le Président 
de la République, les résistants doivent 
être protégés pour l’action qu'ils menèrent 
au service de la patrie, qu’il me suflise 
de citer le cas, typique celui-là, de ce 
fonctionnaire — il n’est pas le seul mal- 
heureusement — qui, engagé le 19 juin 
1940 dans les forces françaises libres, dont 
il a fait toutes les campagnes jusqu'à la 
Libération, ayant les plus brillants états de 
services militaires et civils, a néanmoins 
été dégagé des cadres de son administra- 
tion, alors que des fonctionnaires recrutés 
sur titres sous Vichy, qui, normalement, 
auraient dû tomber sous le coup de Far- 
ticle 4 de la loi du 26 février 1949, ont été, 
eux, maintenus en fonctions. 

En conclusion, je demande au Gouver- 
nement de tenir compte de cette volonté 
unanime de l’Assemblée qui s’est manifes- 
tée après tous les discours que nous avons 
entendus pour prendre, sans plus ge < 
les mesures qui s'imposent, afin de met- 
tre fin aux scandales qui ont été dénon- 
cés et, en même temps, assurer aux mem- 
bres de la Résistance, à tous ceux qui 
ont fait leur devoir pendant la elandesti- 
nité, les égards et les garanties auxquels 
ils ont droit. (Applaudissements à gauche, 
au centre et sur divers bancs à l'extrême 
gauche et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Pierre- 
Grouës. 


M. Pierre-Grouès. Mes chers collègues, je 
n'avais pas demandé à intervenir et je ne 
sais comment M. le président a été amené 
à me donner la parole. (Exclamations à 
droite.) 


M. le président. Vous êles inscrit, Mon- 
sieur Pierre-Grouës, 

M. Pierre-Grouès. Dans un pareil débat, 
je âirai en quelques phrases le sentiment 
de tous ceux qui ont combattu dans la Ré- 
sistance. 

Bien que sachant les difficultés qui nous 
attendaient, les pièges qui nous étaient 
tendus, les tragiques debats de conscience 
devant lesquels allaient se trouver placés 
ceux qui s'y engageraient, nous avons pris 
notre décision: nous avons admis et voulu 
ce combat. 

Nous l'avons voulu parce qu'il s’agis- 
sait de défendre des biens qui nous sem- 
blaient essentiels. 

Aujourd'hui, parce qu’il a pu se produire 
certaines faiblesses, on voudrait fausser 
le sens de ce combat, 

I est indispensable pour l'avenir — et 
Dieu sait s’il est à craindre que l'avenir 


cience —.qu'i soit tenu compte de la 

de ceux qui ont accepté cette 
utte. 

M'unissant à tous ceux qui ont sollicité 
du Gouvernement des mesures pour etu- 
pêcher l'outrage et l'assimilation de l’er- 
reur à ce qui a été le crime, je veux l'as« 
surer qu'il aura derrière lui la France 
véritable, la France tout entière, dans 1 
mesure Où il sera capable — et où il le 
prouvera — de défendre ceux qui ont 
sauvé les institutions qui nous permettent 
aujourd'hui de parler librement. (Applau- 
dissements au centre, à gauche et sur di- 
He) bancs à droite et à l'extrême qau- 
che. 


M. le président. Mon cher collègue, vous 
vous êtes étonné d’être inscrit dans ce 
débat. 

Or, j'avais reçu de vous une note ainsi 
conçue : 


« L'abbé Pierre indique qu'il est cosi- 
gnataire de la proposition déposée ce jour 
tendant à obtenir du Gouvernement qu'il 
défende la Résistance contre les attaques 
et provocations dont elle est, depuis quel- 
que temps, l’objet. » 


En réalité, il ne s'agissait pas d’une pro- 
position, mais de plusieurs interpellations, 

Les interpellations étant personnelles et, 
de ce fait, ne pouvant vous considérer 
comme cosignataire, les services, par un 
scrupule dont, j'espère, vous ne vous 
Er pas, vous ont inscrit dans ce dé- 


La parole est à M. Bouvier O’Cottereau, 


M. Henri Bouvier-0’Cottereau. Mes chers 
collègues, la Résistance est une des plus 
belles pages de notre histoire, et, ainsi 
“ur le disait tout à l'heure M. Pierre-Henri 

eitgen, elle appartient à tous les Fran- 
çais. 

Aussi, le parti républicain de la liberté 
tient-il, à la faveur de cette interpellation; 
à faire connaître son opinion. 

Nous sommes tous d’accord pour deman- 
der qu'il soit mis fin aux campagnes et 
aux attaques coutre la Résistance; pour 
que tous les combattants, clandestins ou 
non, reçoiverxt les égards qu'ils méritert 
et pour qu'il leur soit rendu justice. 

Mais il faut distinguer entre ceux qui 
firent et servirent la Résistance et ceux 
qui l’exploitèrent ou voudraient l’exploiter 
aujourd'hui. 

Profitant de la circonstance, je voudrais 
aussi, monsieur le garde des sceaux, vous 
demander que certaines opinions, certaines 
décisions, prises trop facilement au mo- 
ment de la Libération, soient vérifiées à 
nouveau. 

En effet, quelques collègues et de nom- 
breux maires ont fait leur devoir, et j'in- 
siste sur ce mot. Or, ils sont encore ac- 
tuellement victimes de décisions prises 
sans qu’ils aient été entendus ou qu'ils 
aient pu se justifier, alors que beaucoup 
d’entre eux étaient des résistants. 

Nous voulons que la nation donne à tous 
les bons Français ayant, pendant cette 
guerre, fait leur devoir, les égards, les 
pres et la justice auxquels ils ont 

roit. (Applaudissements à droite.) 


M. le président. La parole est à M Île 
garde des sceaux. 


M. Robert Lecourt, garde des Sceaur, 
ministre de la justice. Mesdames, 1mes- 
sieurs, un orateur indiquait tout à l'heure 
que si le Gouvernement demandait le ren- 
voi à la suite des interpellations c’est 
qu’il avait, à cet égard, mauvaise cons- 
cience. 


nous présente de nouveaux cas de éons- 


Je vous assure que ce n’est pas vrai, 


Éviter 
ration, | 
'était ps | 
d’hui, | 
X qui | 
| 
: ! 
! | 
| 
| 
— | 
| 
| | 
| 
| 
| 
| | 
| | 
| | 
| | 
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On a affirmé, et on a eu raison, que 
la Résistance à personne, 

Elle est, en eflet, le patrimoine com- 
mun de Ja nation. Et les hommes qui 
sont sur ces bancs, au même titre que 
ceux qui n’y sont point, ont agi, pendant 
ces années sombres de loccupation, exac- 
tement de la même manière. Nous avons 
tous fait notre devoir et nous n’avons 
aucune satisfaction à demander si ce n'est 
— comme on l’a dit à la tribune — le 
respect de tous. 

C'est donc dire que la discussion qui 
s’est ouverte sur la fixation de la date 
«les interpellations et qui a rassemblé, de 
l'extrême gauche à l’extrème droite, tous 
les groupes de l’Assemblée, a attiré l’atten- 
tion sur un problème ‘particulièrement sé- 
rieux. 

Je reconnais qu’à la faveur de certaines 
campagnes de presse, de certaines mani- 
festations indécentes, s’est posé dans l’es- 
prit public le problème de la protection 
de la Résistance, 

Non, on ne saurait dire que le Gouver- 
nement reconnait qu’il y a une bonne 
et une mauvaise Résistance. Il y a eu 
la Résistance, dépouillée de toute préoccu- 
pation partisane ou politique. | 

A la vérité, les deux préoccupations qui 
ont été les vôtres et qui ont été expri- 
mées à la tribune se résument en deux 
idées : 

D'une part, à l'égard d’un certain 
nombre de manifestations auxquelles il 
a été fait allusion, la législation pré- 
sente donne au Gouvernement des ar- 
mes. Il ne s’est pas fait faute de 
s’en servir, et il continuera. Mais indé- 

endamment de ces armes, des textes 

oivent être préparés. Ils sont d'ores et 
déjà préparés. 

On a fait allusion à une deuxième caté- 
gorie de faits, qui méritent explication. 

Il est bien vrai que quiconque a agi 
dans l'intérêt de la Résistance, dans l’in- 
tention, dit la loi, de « servir la cause 
de la Résistance », doit être protégé et 
couvert, 

Chaque fois qu'est venue à Ja connaïis- 
sance de M. le ministre de la défense 
nationale ou de moi-même une affaire de 
ce genre, nous avons interprété ce texte 
largement. Et c’est toujours ainsi que nous 
ferons. 

Il a été question tout à l'heure des abus 
de la détention préventive et des lenteurs 
de la procédure. 

M. le ministre de la défense nationale 
et moi-même avons, à cet égard, dans 
des instructions répétées et récentes, rap- 
nd au ministère public quel était à cet 

gard son devoir. 4 

Des instructions communes sont en fpré- 
paration au ministère de la défense natio- 
hale et à ma chancellerie. Nous allons les 
adresser aux parquets: Elles concernent 
les détentions préventives, les mises en 
liberté provisoire et, en quelque sorte, le 
réexamen systématique des quelques cas 
semblables qui auraient échappé à la cri- 
tique des orateurs. 

C'est dire que si le Gouvernement a 
demandé le renvoi à la suite des interpel- 
lations, il ne s’agit aucunement, dans 
son esprit, de négliger l'importance du 
problème évoqué jei cet après-midi. Ii 
s'agit simplement d'indiquer que le Gou- 
vernement, sur ce plan comme sur les 
autres, est conscient de son devoir et de 
ses responsabilités et qu'il a la certitude 
de ne pas y avoir failli. 

En ce qui concerne le présent et l’avenir 


immédiat, des dispositions sont d'ores et 


déjà prises. Certaines autres sont en pré- 
paration qui, à l'issue des débats de l’As- 
semblée, permettront de résoudre les cas 
douloureux qui ont été cités, 


Certes, mesdames, messieurs, ni le minis- 
tre de la défense nationale ni le garde des 
sceaux ne sont chargés eux-mêmes de ré- 
gler les détentions préventives. 

Les magistrats du siège ont, dans ce 
domaine, une souveraineté d'appréciation 
à l'égard de laquelle le ministère public 
ne peut que préndre des réquisitions. 

C'est done Sie que l’action du ministère 

ublie est exercée en plein accord avec 

es indications que j'ai données. 

Mais il ne saurait être question, il ne 
peut pas être question de tenir le Gouver- 
nement et le ministre intéressé pour res- 
ponsables de décisions intervenant au fond 
et rendues par des juridictions souveraines. 

Dans le cadre de ces explications et de 
ces assurances, je demande à l’Assemblée 
de renvoyer les interpellations à la suite. 

Nous aurons tiré de ce débat intéressant 
et profitable pour tous l'indication du 
vœu unanime de l’Assemblée, partagé ar 
le Gouvernement tout entier, que la Ré- 
sistance doit être défendue sur les plans 
sur lesquels le Gouvernement a action. 

Il restera peut-être une action à entre- 
sur l'esprit public, qui n'est pas 

u domaine gouvernemental. 

En tout cas, la Résistance, on le disait 
tout à l'heure, est une page de l’histoire 
nationale. Le Gouvernement la défendra. 
(Applaudissements au centre et sur divers 
bancs à droite et à gauche.) 


M. le PRE La parole est à M. d’As- 
tier de La Vigerie, pour répondre au Gou- 
vernement. 


M. Emmanuel d’Astier de La Vigerie. 


Nous remercions M. le garde des sceaux 


de ses paroles. Nous espérons avoir tout à 
l'heure l’occasion de le remercier de ses 
actes, 

Le Gouvernement nous répond qu'il a 
usé de toutes les armes dont il pouvait 
disposer contre la collahoration. Je veux 
lui signaler des cas, modestes, dans les- 
quels il n’a pas usé de ces armes. 


Nous avons rappelé l'événement douiou- 
reux de la fameuse messe à Notre-Dame, 
« à la mémoire du grand disparu Philippe 
Henriot ». (Rires à l'extrême gauche.) 

L'archiprètre de Notre-Dame, dans une 
conversation tenue devant trente person- 
nes, m'a déclaré que si le Gouvernement 
avait manifesté le désir que cette messe 
n’eût pas lieu à Notre-Dame et à dix heu- 
res et demie, son vœu aurait reçu satisfac- 
tion. Or, le ministre de l’intérieur, qui a 
un service des cultes, n’a pas fait le né- 
cessaire pour éviter cette souillure à Notre- 
Dame. 

D'autre part, comme je l’ai signalé, on 
use du flagrant délit avec facilité contre 
les ouvriers, mais on n’a même pas songé 
à l'utiliser contre le prétendu marquis de 
Belval, quand il à fait obstacle aux déci- 
sions des pouvoirs publics lors de la vente 
aux enchères de biens ayant appartenu à 
Pétain. 

Enfin, je regrette que le Gouvernement 
n'ait pas répondu à la question posée par 
mon M. Meunier, Les exemples que 
j'ai donnés, aussi graves que ceux d’hom- 
mes comme Belin, Abrial, Baudouin, dont 
la liberté est due à une commutation de 
peine ou à la grâce, ne sont pas complète- 
ment étrangers au Gouvernement. 


Le Gouvernement nous donnerait satis- 
faction et nous permettrait d'accepter le 
renvoi à la suite, s’il laissait venir en dis- 
cussion Ja proposition de loi, adoptée par 
26 voix contre une par la commission de 
la justice, demandant l’automatisme de la 
mise en liberté provisoire pour les préve- 
nus ayant accompli des actes de résis- 


tance entre 1940 et 1944. 


[ments à l'ertrême gauche.) 


M. le garde des sceaux nous à, on ù L 
que sorte répondu priori en nous 
mettant de donner les instructions née 
saires. Mais il nous a dit ensuite que pe 
instructions étaient adressées depuis pe 
sieurs mois et que les juges n’en 
pas compte. 

1 faut donc recourir à d’autres méthp. 


des, il faut une loi. C’est pourquoi roy 


demandons au Gouvernement de souscripsl 
la proposition déposée. 

y a quatorze jours, un premier 
avait été déposé, auquel le Gouvernement 
s'était opposé. Un deuxième texte vient 
de nous être soumis, qui à eu l’agrémen 
des représentants de la quasi-unanimit 
des membres de l’Assemblée, 

Si le Gouvernement nous donne l'issue 
rance qu'il ne s’opposera pas à « 
deuxième texte, nous pourrons accepter |s 
renvoi à la suite des interpellations, 


M. le garde des sceaux. Le Gouverng 
ment ne peut se prononcer sur un text 
qu’il ne connaît pas. 


. M. Emmanuel d’Astier de La Vigerie, 
Nous demandons que Je Gouvernement n 
s'oppose pas à la discussion d'urgence de 
ce texte. 


M. le garde des sceaux. Le Gouverms 
ment a dit qu’il donnerait des instruction 
et qu’en commun avec M. le ministre dh 
défense nationale, moi-même, dans }s 
quarante-huit heures, je porterai ce text 
à la connaissance de nos services, 


M. Emmanuel d'’Astier de La Vigerie 
Vous avez dit que vous aviez déjà dom 
des instructions il y a plusieurs mois à 
qu'elles n’ont pas été suivies. Vous ext 
pez vous-même de Ja séparafion des po 
voirs pour éviter que les juges d’instw 
tion ne mettent les résistants en lib: 
provisoire. 


M. le président, Je ‘consulte l’Assenlk 
sur le renvoi des interpellations à la si 
demandé par le Gouvernement. 


M. Arthur Ramette. Nous demandons k 
scrutin, 


M. le président, Je suis saisi d’une de 
mande de scrutin présentée au nom dl 
groupe communiste. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demand 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouill 
ment des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dé 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants. 288 
Majorité 299 


Pour l’adoption...... 380 
Contre 


L'Assemblée nationale a adopté, 


REPARTITION DES ABATTEMENTS GLOBAUX 
OPERES SUR LE BUDGET DE LA RADIODIF 


Suite de la discussion d'un projet de ki. 


M. le président. L'ordre du jour appels 
la suite de la discussion du projet de 1 
répartition des abattements 

aux opérés sur le budget annexe 
la radiodiffusion française par la 
n° 48-1992 du 31 décembre 1948 (n° 703 
7654). 

Dans la suite de Ja discussion générh, 
la parole est à M. Pierrard, (Applaudisié 
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. André Pierrard. Mesdames, messieurs, 
avant d'aborder le sujet que je veux trai- 
ter, le problème de la télévision, je 
désire, à l'exemple donné cé matin par 
y. crouzier, présenter quelques observa- 
tions sur l’une de nos plus importantes 
shations de radio de France — je veux par- 

de Radio-Lille — et, à travers ces re- 
marques, traduire ici, non seulement les 
revendications de nombreux auditeurs du 
Kord de la France, mais encore les senti- 
ments de la majorité des auditeurs du 
compte que quatre départements, 


Vérnement 


l'agrémess région radiophonique de Lille, qui ne 


“Uänimit cependant, il ne faut pas l'oublier, la plus 

, forte densité d’auditeurs de toutes les ré- 
nne J'assu ions. Elle détient, en effet, 750.000 postes, 
pas à « soit un huitième du nombre des postes 
déclarés. Ce chiffre représente beaucoup 


$, plus que le nombre d’auditeurs de certains 


Gouverne. s européens, notämment la Finlande. 
r Un text et le même nombre d’auditeurs qu’en Nor 
vège et au Portugal, Il approche de celui 
a Vigerie des auditeurs de la Belgique. 
nement ne En 1948, le centre de Lille encaissait des 
Irgence de mettes de l’ordre de 425 millions de 
nes, ses dépenses d’exploitation s’éle- 
Gouvr gant à 82 millions, 11 y a done eu en 1948 
Strat un boni important de 343 millions et on 
ictre ps eut dire que c’est la région de Lille qui, 
dans s- e toutes rapporte le plus. 
i ce taf Ce résultat démontre déjà amplement 
l'intérét que la direction de la radiodiffu- 
sion et le ministre qui en est chargé de- 
Vigerie vraient accorder à notre région. 
cha donnl Mais il importe de souligner les deux res- 
À ) ponsabilités essentielles de cette région ra- 
ps ext diophonique, et d’abord, de remarquer 
don que c’est Radio-Lille qui, tout seul, do- 
instru nine le carrefour des routes vers l’Angle- 


n let terre, la Belgique et la Hollande. C’est done 


à cette station qu'il faut s’adresser si l’on 


ssemié veut rendre permanente la présence fran- 
| la sui çaise dans ces pays. 
Cette responsabilité est d'autant plus 
ndons k grande qu'aucun autre poste frontière, 
qu'il s'agisse de Strasbourg, Lyon, Mar- 
seille ou Toulouse, ne s'adresse à un audi- 
’une de toire étranger d’expression française aussi 
nom nombreux que l'auditoire belge. 


Aussi peut-on affirmer que les émissions 
de Radio-Lille devraient être plus soignées 


Jemani que les émissions régionales ordinaires 
car, en elles, un immense public étranger 
juge l’ensemble de la radiodiflusion fran- 

poules false. 

Maïs la seconde tâche de Radio-Lille doit, 

sans doute, nous préoccuper plus forte- 

du dé ment encore. Il s’agit de la concurrence, 
souvent victorieuse, que nous font, sur 

58 notre territoire même, les ondes, qu’il 

905 faut bien appeler américaines, de Radio- 

Luxembourg. 

Il y a là un paradoxe dont le Ganverne- 
ment parait se soucier fort peu: Radio- 
Lille, poste d'Etat, ne peut pas affirmer 
avoir l'audience de la moitié des auditeurs 
français de sa région, tant est grande l’in- 
fluence de Radio-Luxembourg. 

oBAUt Pourtant, le personnel de Radio-Lille ne 

)IODIF- Ménage pas les initiatives et les efforts 
pour recônquérir son auditoire na- 
urel, 

Le C'est de Lille qu’est venu, le 13 décem- 

7 bre 1948, l'exemple, imité depuis par d’au- 

a tres stations, de la diffusion par un poste 

de 1 de province d’un programme complet 

d'inspiration régionale et d’un volume de 

si Cnze heures pour tout le réseau Branly. 

nt L'orchestre réputé de Radio-Lille s’est, 
iv Par ailleurs, produit dans plusieurs gran- 

a des Manifestations musicales, C’est la pau- 

is vreté de ses moyens financiers qui limite 


ne dans Ja politique de recherche du 
J11C, 


Il faut citer encore, parmi les nombreu- 


ses réalisations, toutes inspirées par la vo- 


lonté de faire apprécier la radiodiffusion 
et de prendre des contacts directs avec les 
auditeurs, une journée de Valenciennes 
pendant laquelle tous les programmes ar- 
tistiques ont été émis depuis le conserva- 
toire de cette ville, dix-huit soirées dans 
les villes du Nord, du Pas-de-Calais, et 
même de Belgique, destinés à mettre en 
valeur, avec le concours des artistes lo- 
caux, les richesses culturelles de ces ré- 
ions,-de nombreuses émissions 

e variétés, une féerie pour enfants qui fut 
montée dans vingt-huit localités et un dou- 
ble concours par les auteurs et es audi- 
teurs, qui a reçu près de 38.000 réponses, 
soit 5 p. 100 du nombre des postes décla- 
rés dans la région. 

Tout cela — et j'en passe — a été effec- 
tué avec des moyens réduits. L'effectif 
réel des services techniques de la région 
de Lille est, depuis Libération — j'aîtire 
l'attention de M. le secrétaire d'Etat sur 
ce point — inférieur à l'effectif budgé- 
taire, ce dernier même étant calculé sur 
des normes d’une trop sévère rigidité. 

Ainsi, l’émetteur de Lille-Camphin de 
100 kilowatts compte 15 unités, comme 
c’est la règle. Ce serait normal s’il n’exis- 
tait pas aussi à Camphin un autre émet- 
teur de 20 kilowatts relayant le deuxième 
national. Il manque là 3 uni- 

s. 


Il LÈ a seulement dix agents au studio 
de Lille. De ce fait, la totalité des congés 
annuels n’a pu être accordée en 1948. 

Dans le domaine des crédits artistiques, 
la région de Lille est classée dans les ré- 

ions ordinaires et reçoit mensuellement 

.000 francs, tout comme la sous-station 
de Nice. 

Parmi les six grandes formations orches- 
trales de provinee, c’est celle de Lille qui 
a l'effectif le moins nombreux avec 49 mu- 
siciens. De ce fait, Radio-Lille doit recru- 
ter à la vacation des musiciens occasion- 
nels. Ces dépenses, imputées sur les cré- 
dits normaux, réduisent d'autant d’autres 

enres d'émission. Il faudrait 7 musiciens 

e plus en permanence à l’orchestre de 
Radio-Lille. 

IL faut, d’autre part, créer une troupe 
dramatique. Nos ons ne compren- 
draient pas qu’on Jésine plus longtemps 
sur ces améliorations rendues indispensa- 
bles si l’on veut ge ge seulement 
la reconquête du public accaparé par 
Radio-Luxembourg. 

Pour un gouvernement digne de ce 
nom, ce serait, en effet, une tâche d’hon- 
neur: mettre fin au drame de la radio 
dans les régions du Nord, c’est-à-dire à 
Vactuelle impuissance de l'instrument of- 
ficiel devant Radio-Luxembourg. 

Sans prétendre apporter des solutions 
toutes faites, je veux insister sur quatre 
conditions qui nous paraissent essentielles 
si l’on veut retrouver la faveur des popu- 
lations du Nord. 

D'abord, comme l’a souligné M. Barel, 
des informations impartiales — pour au- 
tant qu'il soit ag e de le faire — c’est- 
à-dre cesser les mensonges et les com- 
mentaires tendancieux qui, durant Ja 
grève des mineurs notamment, ont dépré- 
cié et ridiculisé Ja radiodiffusion fran- 
çaise, laisser s'exprimer à la radio de 
Lille toutes les opinions, ne pas prétendre 
comme aujourd’hui ignorer la puissance et 
la solidité du mouvement communiste qui, 
dans ces régions plus encore peut-être 
qu'ailleurs en France, a constitué la co- 
lonne vertébrale de la résistance. 

En second lieu, il faut donner une plus 
large place aux émissions régionales qui 
remportent chez nous de vifs suceës. 


Ensuite, il convient de se préoccuper 
davantage des besoins et des goûts de 
l’auditeur du Nord. 


M. Virgile Barel. Cela est vrai pour tous 
les postes régionaux. 


M. André Pierrard, Il ne s’agit pas 
certes, de tomber dans la facilité, mais 
est de fait que nos familles à l'écoute de 
la radio, privées qu’elles sont d’entendre 
le poste de Paris-Inter, sont souvent vive- 
ment intéressées par les émissions va- 
riées, populaires, rythmées, sur l'actualité 
de Radio-Luxembourg, pourtant affligé 
d’une abêtissante publicité. 

Enfin, pour faire de la place sur l’an- 
tenne, il convient de supprimer certaines 
émissions en langue étrangère dont Lille 
est tenu d’assurer à retransmission. Ce 
sont des émissions de propagande poli- 
tique en néerlandais, et surtout en polo- 
nais, de dix-huit heures quinze à dix- 
huit heures quarante-cinq, chaque jour. 

Cette dernière émission polonaise joue 
un rôle particulièrement néfaste auprès - 
de la colonie polonaise des mines. Par 
ailleurs, l'auditeur français est énervé 
d'entendre aux heures d'écoute qui sont 
assez propices, des émissions qui lui don- 
nent l'impression profonde de ne pas avoir 
les mêmes droits que l'auditeur d'autres 
postes régionaux. 

M. Barel a montré tout le mal fait par 
ces émissions et les répercussions qu’elles 
entraînent sur les finances de la radio. 
Pour satisfaire à la folie partisane de quel- 
ques émigrés et en portant un grave pré- 
pes moral au rayonnement français, on 
ait tourner une demi-heure par jour 
l'émetteur de 100 kilowatts de Lille-Cam- 

hin. Avec la demi-heure d'émission hol- 
andaise , cela représente plus de 
130.000 francs par jour, soit près de 50 mil- 
lions de francs par an, dont sont frus- 
trés les auditeurs de la région radiopho- 
nique de Lille. 

C'est pour marquer toutes ces revendi- 
cations de nos populations que j'ai voulu, 
au début de cet exposé, attirer l'attention 
du Gouvernement sur la situation de Ra- 
dio-Lille. 

Je désire, maintenant, revenir à une 

uestion qui est introduite par l'article 2 
Le projet dont nous discutons: la télé- 
vision. 

Cet article 2, dont on aous dit qu’il a 
été adopté par suite de Ja collaboration 
de M. Mendès-France et de M. Gilles Go- 
zard à la commission des finances, insti- 
tue pour les récepteurs de télévision une 
taxe dont le taux est fixé au triple de la 
taxe applicable aux postes récepteurs de 
radio. Ainsi, par ce biais — dont on dira 
la valeur réelle au moment de la diseus- 
sion de l'article 2 — la question de Ja 
télévision fait son entrée officielle dans cet 
hémieyele. 

En fait, depuis quelques mois, la télé- 
vision française a suscité pas mal de bruit 
dans la presse. Le peu qu'on en ait dit 
montre que beaucoup d'appétits se font 
jour dans les milieux financiers. 

Récemment, à la commission de la 
presse, l'attribution d’un rapport sur le 
statut de Ja télévision a fait ressortir 
qu'une passion égale paraît devoir fran- 
chir les murs de cette maison. L'examen 
des abattements à opérer sur le budget 
annex? de la radiodiffusion nous donne 
l'occasion de solliciter du Gouvernement 
des réponses publiques à quelques ques- 
tions posées par les techniciens, les artis- 
tes, les rage les fonctionnaires de 
la radiodiffusion et aussi par la partie la 
plus vigilante de l'opinion. 

On nous demande de fixer prématuré- 
ment une taxe de télévision à un taux 
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élevé. Ce n’est pas trop exiger, par consé- 
quent, de réclamer du Gouvernement quel- 

ues précisions sur sa politique en matière 
de télévision. 

La haute définition française, on le sait, 
résultit du travail et. du talent de nos 
techniciens, est aujourd’hui en état de 
conquérir ja faveur du public français et 
étranger et, par ià-même, d'assurer aux in- 
du=trigs qui sont liées à celte activité de 
fiurissants marchés extérieurs. 

Notre image est la plus belle du monde. 
Alors que Anglais et Américains s’en tien- 
nent à des définitions de 650 et de 825 li- 
gnes, nous pouvons alteindre jusqu’à 
4.200 lignes. 

La définition d'usage a été fixée par dé- 
cret à 819 lignes, Ce privilège de la haute 
déinition nous permet d'escompter de 
oombreux clients à l'étranger, notamment 
Belgique, dans les Pays-Bas, dans les 

a1s scandinaves, en Suisse, en Italie, en 
io en Amérique du Sud. 

Si la France sait saisir ces débouchés qui 
s'offrent, elle peut, du même coup, abais- 
ser notablement les prix de revient des 

ostes récepteurs et faire de la télévision 
rem une industrie sinon populaire, 
du moins accessible à un très grand nom- 
bre de personnes. 

Pour rendre sensible à l’Assemblée l’im- 

orlance des problèmes posés par notre té- 
je voudrais, sans m'’attarder à 
tous les développements de l'industrie 
électronique reg signaler le débou- 
8 considérable qui s'offre avec le télé- 

néma. 

Déjà maintenant, notre technique de té- 
lévi-ion peut rivaliser avec la pellicule de 
cinsrma aussi bien par la qualité de son 
image que par la sensibilité de ses camé- 
ras. Des films d'excellente tenue techni- 

xe ont déjà été obtenus immédiatement 
dans un laboratoire de développement où 
la caméra enregistre un reportage télévisé. 

On peut envisager, pour un rome ave- 
Mix, d'abord une véritable révolution dans 
la technique de la prise de vues de cinéma, 
ensuite des équipements de télévision per- 
mettant, à l’occasion des événéments qui 
surviennent, la prise de vues suivie du 
développement immédiat d'images qui se- 
ront projetées le soir-même dans les salles 
publiques; ces équipements permettront 
aus-i, bien entendu, l'enregistrement sur 
films de scènes de studio télévisées, par 
avec l'enregistrement exclusive- 
ment sonore de la radio. 

Au regard de ces immenses possibilités, 
Les crédits affectés à la télévision sont ab- 
golurment ridicules. 

Cependant, le service télévision de la ra- 
diouiflusion française a déjà réalisé, avec 
des moyens insigniflants, des émissions 
comparables et souvent supérieures à cel- 
les de l'étranger. Emissions dramatiques, 
de music-hall, lyriques, de variétés et de 
dau-es constituent déjà une riche expé- 
rience qui a perfectionné la technique 

ure en la faisant répondre aux exigences 
d'une exploitation artistique. 

Dans le domaine de la télévision éduca- 
tive également, un programme extrême- 
ment vaste et rentable, des points de vue 
pédagogique et culturel, n’a été qu’à peine 
£gntarmé, 

Eu face de toutes ces possibilités, que 
tompte donc faire le Gouvernement ? 

Les autorisations de programmes accor- 
dtes pour l'équipement en 1949 sont de 
233 millions de francs seulement. Or, un 
émetteur coûte environ 300 millions de 
francs, et un émetteur a une portée limi- 
tée de 50 à 80 kilomètres. Cela signifie 
qu'il en faut plusieurs dizaines pour des- 
servir l'ensemble du territoire, 


C’est donc de 5 à 10 milliards de francs 
gui faut pour les premières années. 

t le Gouvernement, fourvoyé qu'il est 
dans sa politique de folles dépenses de 
guerre, paraît vouloir faire cadeau de la 
télévision française au grand capital <os- 
mopolite. 

M. le secrétaire d'Etat chargé de l’infor- 
mation a bien voulu venir récemment de- 

ant la commission de la presse. Il s’est 
rencontré avec un certain nombre de nos 
collègues pour recommander la création 
d’une société d'économie mixte où l'Etat 
disposerait, en théorie, de 51 p. 100 des 
actions, des capitalistes disposant de 49 
pour 100 de oéhes-cl mais aussi du siège 
du président du conseil d'administration. 

M. le secrétaire d'Etat a indiqué égale- 
ment que les discussions étaient déjà en- 
gagées avec différents groupes privés. 
Pressé de questions, il a même eu soin 
de préciser que le point de savoir avec 
quel groupe financier le Gouvernement 
rip n'intéressait nullement les dépu- 

8. 

Néanmoins, le nom d’un grand groupe 
financier, celui du baron Empain, a été 
révélé à la commission de la presse, sans 
le moindre démenti du secrélaire d'Etat, 
qui, même, me semble-t-il, a acquiescé. 

Ainsi, une convention a été discutée 
sans que le Parlement ait eu à en con- 
naître. M. le secrétaire d'Etat, pour sa dé- 
fense, a même invoqué l'exemple de son 
collègue le ministre des affaires étrangères 
qui ne présente les traités 4u Parlemen 
que pour ratification, 


M. Virgile Barel, Le Gouvernement nous 
met devant le fait accompli. 


M. André Pierrard, Cela signifie que le 
Gouvernement a traité avec le groupe Em- 
pain, ou avec un autre, comme avec un 
gouvernement étranger, 

Il paraît que ces négociations n’ont pas 
abouti, Pourrait-on savoir pour quelles rai- 
sons ? Pourrait-on savoir également si 
d’autres tractations ne sont pas en cours ? 

M. le secrétaire d'Etat a déclaré sans am- 
bage que le futur statut de la télévision, 
que nous aurons à discuter ici et dont la 

iscussion à déjà commencé à la commis- 
sion de la presse, ne sera que le cadre for- 
mel destiné à recevoir la matière consti- 
tuée par cette convention financière. 

Or, le ag presse. Le législateur se 
verra mettre le couteau sur la gorge. On 
lui dira: « Voici l'accord avec tel groupe 
financier, voici notre convention. Vous 
n'avez pas le choix. Il vous faut faire un 
statut à la mesure de cette convention, où 
elle puisse se loger. Si vous vous y refu- 
sez, Vous tuez la télévision française, car, 
dans un délai très rapproché, l'avance 
française risque d’être rattrapée, » 

Voilà ce que nous craignons que l’on 
nous dise bientôt, 

IL avait été entendu, à la commission de 
la presse, devant l'émotion des commis- 
saires, qu'ils seraient tenus au courant des 
négociations par l'intermédiaire du rap- 
porteur désigné du statut de la télévision. 
Cette clause n’a pas été respectée, que je 
sache, et, aujourd’hui, on demañfde à 
l'Assemblée d'augmenter les taxes sur les 
appareils de télévision, alors que nous ne 
savons toujours rien d’officiel sur ce que 
sera la convention, donc sur ce que sera 
le statut. 


À qui est-on en train de vendre la télé- 
vision française ct à quel prix ? Voilà de 
quoi il s’agit. 

Ce n’est pas encore l'heure de faire la 
critique des proposilions de statut, Mais 
comme, d'une part, le ministre a mani- 


| festé son accord sur les grandes lignes 


l'avenir de la té 


d’un projet discuté à la commission de à 
resse, Comme, d'autre part, la conven 
ion a été négociée avec Un groupe privé 
u’elle est peut-être négociée avec un av! 
re par le même ministre, nous avons 
assez d'éléments purs nous inquiéter de 
évision française entre 

les mains d’un tel Gouvernement. 


Il est question d'une société d'économie 
mixte au capital inilial de 1.500 millions 
de franes, L'Etat apporlerait ses instal 
tions actuelles, bâtiments et matériel, ef 
serait ainsi réputé avoir souscrit 51 p, 109 
de ce capital, donc 765 millions de franes, 

Or, l'immeuble de la rue Cognac-Jay 
vaut déjà plus de 300 millions de francs, 
l'équipement vaut 450 millions de franes: 
ajoutons à cela les crédits de 1919, soit 
233 millions de francs, et nous arrivons 
au chiffre de 983 millions, de francs. C'est. 
à-dire que l’on donne au capital privé, 
aux capitalistes qui auront, dans l'esprit 
du Gouvernement, la présidence du con- 
seil d'administration, une somme d'un 
milliard de francs et non pas de 765 ini 
lions de francs comme on le prétendait, 
Avec cela on leur donne le monopole des 
émissions, 


M. Virgile Barel. C’est le don de joyeux 
avènement de la télévision, 


M. André Pierrard., Comme le président 
du conseil d'administration serait choii 
parmi les administrateurs du secteur privé 
et aurait voix prépondérante, l'Opération 
peut se résumer ainsi: Le secteur privé 
administre un monopole accordé par l'Etit 
a une industrie qui a été portée par 
’effort national au degré le élevé 
du développement technique, Et ce cap: 
tal privé administre sans risques, avec la 
garantie de l’Etat pour les emprunts qui 
seraient lancés, avec l'assurance que 
société serait toujours reuflouée en cx 
de déficit. . 

I s’agit vraiment d’une bonne aflaire 
pour le groupe bénéficiaire et on com. 
prend que l'agitation soit vive dans les 
milieux financiers où la banque Worms, 
les groupes Blumenstein, Havas, Philips, 
la Société des compteurs, essaient, après 
le baron Empain, d'entrer dans la course. 

Les Américains sont, bien entendu, prt- 
sents dans Ja compétition. Le différent 
entre les partisans francais des 819 lignes 
et des mille y doit s’apprécier en 
tenant compte du désir des constructeurs 
américains d’écouler en Europe un maté 
riel techniquement dépassé mais stocké 
en grande quantité. 

A ce sujet, et puisque, je crois, uné 
grande confrontation internationale doit 
se dérouler prochainement en ce qui con- 
cerne la télévision, au cours de lexposi 
tion et du congrès de Milan, il serait peut- 
être nécessaire d'envoyer là-bas notre 
tériel le plus récent, et même de faire un 
effort pour y envoyer l'appareil qui per- 
met la projection sur grand éeran d'un? 
image comparable à celle du film de 
millimètres 

Le Gouvernement devrait, à notre sens, 
consacrer de larges crédits d’inveslisse- 
ment à l’équipement de la télévision. Loin 
de faire un cadeau royal à certains grou- 
pes capitalistes, il devrait conserver à li 
nation ce nouveau patrimoine que ke: 
techniciens et les ouvriers lui ont acqui+ 

Nous considérons done comme prérni- 
turée et inopportune la fixation d'une re- 
devance très élevée pour les postes récep- 
teurs de télévision, Il faut, avant de pren 
dre toutes mesures en ce domaine, qu un 
statut de la radiotélévision ait donné à l 
nation la gestion de cet immense appartil 
de propagande et de rayonnement culturel. 
(Applaudissements à l'extrême gauche. 
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M. le président. La parole est à M. Des- 


son. 

M. Guy Desson. Mesdames, messieurs, 
robjectif du projet de lui est d'obtenir, 
ar l'augmentation de la taxe radiophoni- 
ue, des ressources nouvelles qui permet- 
fuient à la radiodiffusion française de 
guire face à l'accroissement des charges 
ui pèsent sur elle. 

A deux reprises, en effet, l’Assemblée 
pationaie n’a pas cru devoir accéder au 
dir de M. le secrétaire d'Etat chargé de 
Jinformation. 

ces refus ont sans doute été motivés 
‘pien plus paf l'atmosphère défavorable 

ui baigne la radiodiffusion française que 
ur l'examen objectif de la situation. 

Je ne tarderal pas plus longtemps à 
dire que le groupe socialiste, soucieux du 
rivonnement de la pensée française, ré- 
poudra à l'appel du Gouvernement. Mais 

u'il me soit également permis de dire 
combien ce ralliement aurait été plus aisé 
si L'on avait pu auparavant procéder à un 
rge débat sur l’organisation et le fonc- 
tonnement de notre radio nationale, 

Monsieur le ministre, si l’on avait pu 
tue le point et débarrasser cette grande 
mison du mécontentement et de la suspi- 
don qui pèsent sur elle, si l’on avait pu 
en déceler la cause dans l’acrobatie quo- 
que constitue l'adaptation aux 
besoins modernes de la radio de ce règle- 
ment de comptabilité publique qui date 
du second Empire, akôrs, les solutions qui 
nécessitent impérieusement la création de 
l'office français de la radiodiffusion, de- 
mandée sur divers bancs de cette As- 
semblée, seraient apparues comme néces- 
saires, et l’Assemblée nationale n'aurait 
pas eu le sentiment que la taxe demandée 
aux usagers risquait d’être engloutie, sans 
qu'ils puissent en tirer une quelconque 
amélioration, 
ce n’est pas l’étude du budget que nous 
avons à examiner aujourd’hui qui nous 
permet d'exprimer un avis différent. 

Je m'excuse de vous le dire, monsieur 
le ministre, ce budget est présenté de 
telle façon par votre administration qu’un 
uon initié ne peut s’y retrouver. 

Présentation habile, certes, qui fait pas- 
ser aux frais difficilementontrôlables de 
l'artistique nombre de dépenses purement 
administratives. 

En voulez-vous un exemple? Le chapi- 
tre 104 qui s'intitule « émissions artisti- 
ques » se rapporte en réalité aux traile- 
ments de personnels administratifs, de 
mème que‘le chapitre 105, qui couvre les 
cmoluments du personnel contractuel ad- 
inistratif. 

Quant aux dépenses pour « artistes et 
Spécialistes sous contrat », au chapitre 
107, on peut constater que le directeur 
des programmes et certains membres du 
personnel des postes de province y émar- 
gent, 

Je pourrais multiplier les exemples. 

La radiodiffusion française devrait être 
Une fabrique d’émissions. C'est en réalité 
une des plus grandes fabriques de pape- 
lasse de France. C'est sans doute ee qui 
explique que le budget de la radiodiflu- 
qui, depuis la libération s’est trouvé 
£'ossi d'augmentations successives provo- 
quées par les hausses diverses, n’a con- 
sacré qu’une part infime de ces augmen- 
tions à l’amélioration du volume et de 
la qualité des émissions, 

Nous espérons; monsieur le ministre, 
que vous profiterez de l’occasion qui vous 
est offerte pour nous dire ce que vous en- 
tendez faire de la radiodiffusion française. 
. Nous acceptons que l’usager voie le taux 
de sa redevance porté à un chiffre propor- 


lionnel à celui qu'il payait avant guerre. | 


Mais nous vous demandons que le produit 
des redevances reste véritablement acquis 
à cette radiodiffusion dont l'usager attend 
informations et distractions. 

Quand on voit, dans votre budget, que 
plusieurs centaines de millions de francs 
financent les émissions vers l'étranger ou 
vers la France d'outre-mer, on a le droit 
de demander que ces services, certes né- 
cessaires, soient payés par l’ensemble des 
contribuables et non par une catégorie 
d'utilisateurs qui n'a que faive d’informa- 
tions données dans uue langue qu'elle ne 
comprend pas ou traitant des sujets de- 
meurant sans intérêt pour elle. Sans 
compter, monsieur le ministre, que ce se- 
rait pour vous une source de soucis en 
moins vous êtes responsable d'infor- 
mations qu’en fait vous ne contrôlez pas 
puisque, en réalité, vous n'en êtes que le 
distributeur, 

Comment, par exemp'e, peut-on honnète- 
ment vous seprocher que certaines émis- 
sions destinées à la Yougoslavie en soient 
restées à Pierre II et semblent ignorer. que 
certains événements se soient déroulés, 
depuis, dans ce pays? 

Vous me répondrez, je le sais bien, que 
je me trompe d'adresse et que c’est à votre 
collègue du Quai d'Orsay que le grief de- 
vrait parvenir. 


M. Virgile Barel. I] n'est pas présent! 


M. Guy Desson., Certains se sont émus 
également, et, permettez-moi de le dire, à 
juste titre, me semble-t-il, que, dans des 
émissions destinées à un pays de l'Europe 
centrale, les ondes françaises aient pu 
lancer de véritables appels à l’insoumis- 
sion. 


M. Géraud Jouve. Me permettez-vous de 
vous interrompre, mon cher collègue? 


M. Guy Desson. Je vous en prie. 


M. Géraud Jouve. Je voudrais appuver 
les observalions de M. Desson au sujet des 
émissions vers l'Europe centrale. 

L'équipe qui rédigeait l'émission vers la 
Hongrie était suspecte, il y a quelque 
temps, de sympathie envers les régimes 
dits de démocratie populaire. 

Cette équipe a été remplacée par une 
équipe nouve:le. Mais si l'autre avait com- 
mis des excès dans un sens, celle-ci en 
commet dans l’autre. 

Je ne citerai qu'un seul cas. 

Fécemment, cette équipe a refusé de 
diffuser une information concernant l’an- 
niversaire du grand acteur de cinéma 
Charlie Chaplin, dit Charlot, sous prétexte 
que cet acteur, qui est honoré, pour ne 
pas dire vénéré, dans le monde entier, 
serait communiste et juif. 


M. Arthur Ramette, C’est abominable! 


M. Géraud Jouve. Ce sont là des excès 
qu'il faut stigmatiser. 

Cette observation, monsieur le ministre, 
ne s'adresse pas à vous. 

Mais, dans ces faits, le ridicule le dis- 
pute à l'odieux. Is sont plus 
scandaleux qu'il s’agit de gens qui jouis- 
sent, en France, de l'hospitalité française 
et des libertés que nous entendons main- 
tenir. 

J'ai voulu les signaier à M. le ministre, 
bien que cette remarque, j'y insiste, 
s'adresse à d’autres qu’à lui. J'espère 

u’ele sera cependant entendue. (Applau- 

issements sur divers bancs.) 


M. Guy Desson. Nous entendons bien que 
la notion de monopole entraïne en contre- 
artie la notion de servitude. Mais le fait 
Le mettre à la disposition des services de 
vos collègues studios, micros, antennes, 


suffisante? L'usager de la radio — car, 
finalement, c'est lui qui finance — doit-il 
fournir davantage? 

J'arrive maintenant à la perception de 
la taxe radiophonique, 

Je sais que l’on fait beaucoup pour la 
détection systématique des récepleurs c:an- 
destins dont le nombre est évalué, nous 
dit-on, à plus d’un million et demi. 

Mais au sujet de ce dépistage par les ser- 
vices de la redevance, vous me permettrez 
de signaler qu'en fait il n'existe aucun 
texte légal autorisant les contrôleurs à 
l'exercer à domicile, Bien sûr, ils sont 
détenteurs d’une beile carte barrée de tri- 
colcre, mais celle-ci ne leur donne nul:e- 
ment le droit de pénétrer dans un appar- 
tement ou dans une maison si l'occupant 
s'y oppose. 

Un continuateur, sinon un admirateur 
de Courteline, a voulu jouer les La Brige 
et à posé à cet eflet des questions fort 
embarrassantes à votre administration. I 
attend encore une réponse. 

Je suis certain que vous voudrez mettre 
bientôt un texte officiel au service de ces 
collecteurs et contrôleurs qui accomplis- 
sent, reconnaissons-le, une tâche ingrate, 
avec beaucoup de tact et parfois mème de 
courage. 

Puisque je suis sur ce chapitre, per- 
mettez-moi de dire en passant que je 
trouve assez surprenant que la taxe sur 
les postes de radiodiffusion, que l’on con- 
sidère, à tort, selon moi, comme un impôi, 
laisse à la charge de la radiodiffusion les 
8 pour 100 de frais de recouvrement qu’elle 
occasionne. 

En effet, ou bien cette taxe est un impôt 
comme les autres et les frais de recou- 
vrement doivent incomber à l’administra- 
tion des finances, ou bien c’est une rede- 
vance d'usage, aux termes de la loi de 
1933, qui l’a instituée, et il faut verser à 
la radioüiffusion française la totaité de 
son produit. 

Monsieur le ministre, lorsque vous aurez 
réussi à faire rembourser par les minis- 
tères les services rendus — et ne manquez 

as, surtout, lorsqu'on vous opposera que 
les budgets sont clos, de rappeler qu'après 
tout il ne s’agit même pas d'un milliard 
de francs à récupérer sur différents minis- 
tères, opération moins diflicile à réaliser 
que celle qui naguère permit d'en trouver 
vingt-trois — lorsque vous aurez réussi à 
faire affecter l'intégralité de la redevance 
au budget de la radiodiffusion française — 
il faudra bien qu'un jour le Par:ement 
comprenne que, sans une publicité radio- 

honique intelligente, il n’est pas de déve- 
oppement rationnel possible de la radio- 
diffusion française — bien des difficultés 
que vous connaissez seront aplanies. 

Mais ce ne sont pas seulement les diffi- 
cultés financières qui sont cause, sinon de 
l'insuffisance, du moins de l'inégalité de 
aos émissions. 

Si, en effet, nous ne suivons pas les 
contempteurs systématiques qui prélen- 
dent que natre radiodiffusion est la plus 
mauvaise du monde, il faudrait tout de 
mème être bien peu ambitieux pour se 
contenter des louanges que chantent 6es 
thuriféraires. 

Comme en bien d’autres domaines, la 
vérité se tient entre les extrèmes. 


M. Virgile Barel. Comme 
force ? (Sourires.) 


M. Guy Desson, Nos programmes pré- 
sentent d'excellentes émissions, mais la 
moyenne en reste médiocre et le malheur 
c'est qu'une radio se juge sur sa moyenne. 


la troisième 


ne constitue-t-il pas en soi une servitude 


M, Louis Rollin, Très bien! 
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M. Guy Desson. Que veulent les audi- 
teurs ? lis sont présque unanimes à récla- 
mer moins de «parlé», mais, nalurelle- 
meut, il convient d'interpréter cette reven- 
dication. 

Ce n’est pas contre les émissions Jitté- 
raires, drainatiques ou radiodramatiques 
qu'ils s'élèvent; c'est contre l'invasion des 
programimes par un remplissage verbal 
que la langue populaire a déjà quaïifié de 
« bla bla bla ». 


M. Louis Rollin. Oui, moins de discours! 


M. Guy Desson, Si l’on supprimait tout 
ce verbiage inutile, dans <es pseudo- 


présentations qui prétendent sacrifier à je 


ne sais quel besoin de transition; si on 
éliminait une grande partie des bavards 
qui sévissent sur les ondes, on améliore- 
Trait la qualité tout en diminuant le prix 
de revient, (Applaudissements.) 

Il n'est, en effet, que d'étudier ce qui se 
passe aux Etats-Unis où l'audition de la 
radio est bien plus généralisée qu’en 
France, pour s'apercevoir que c’est 
presque toujours un fond sonore, une 
sorte de musique fonctionnelle, une dis- 
traction inconsciente que l'auditeur recher- 
che afin de rompre la monotonic de beso- 
goes fastidienses. 

Jiai là, monsieur le ministre, un exemple 
de présentation que je me permettrai de 
vous lire. 

{1 s’agit d'une émission passée en heure 
de grande écoute sur la chaîne Paris-Inter 
dans le courant de l’année dernière. 

Voilà en quoi elle a consisté: 

« Comme chaque mercredi, commence le 
Speaker, et à la même heure, nous vous 
invitons à passer un quart d'heure avec 

ci le nom d’un chanteur à la mode. 

Pour commencer X chante telle chanson. 
En fait, on tourne un disque. 

Et ensuite : « X chante maintenant 
&« Chanson la plus triste. » Un autre disque. 

« Pour continuer ce programme, » — 
adnirez ce souci des nuances — « ...Vous 
entendrez « L'argent », Un autre disque 
encore. 

« Enfin pour terminer... » — remarquez 
le « ehfin »! — X chante: « Un monsieur 
qui parle tout seul », 

Et voici la conclusion originale de 
d'émission : 

« Vous venez de passer un quart d'heure 
en compagnie de X. » 

Eh bien! monsieur le ministre, le moins 
qu'on puisse dire d’une telle produc- 
tion est qu'incontestablement elle ne fa- 
tigue pas son auteur ni ne concourt à 
élever le niveau intelectuel des auditeurs. 

Au reste, nous savons qu'en réalité c’est 
là un artifice sed quoi l’on arrive à Com- 

léter les émoluments insuffisants de cer- 
ains fonctionnaires de la radiodiffusion 
qui sont autorisés, après accord du direc- 
teur général, à cumuler des cachets artis- 
tiques avec leur traitement, à concurrence 
de 50 p. 100 de celui-ci. 

C'est ainsi que le chef d’un important 
service produit des émissions, soit sous 
son nom, soit sous celni de sa femme. De 
même, certains employés du service du 
contrôle artistique des émissions yperçoi- 
vent un pen de 50 p. 100 de leurs 
äppointements pour des notes d'écoute 
qu ils rédigent bien souvent pendant leurs 
heures de bureau, 

Notez bien que nous ne protestons pas 
contre le fait qu'un traitement décent soit 
assuré à uo travailleur; mais comine nous 
préférerions qu’une refonte de l’adminis- 
tration permette à celui-ci de toucher au 
grand jour l’argent qu'il à gagné, sans 


tre obligé de passer pe ces opérations 
dont chacun comprend qu'elles ne peu- 
vent qu'entraîner nombre de suspicions et 
de jalousies! 

Naturellement, les sommes ainsi préle- 
vées manquent pour rétribuer les auteurs 
professionnels, La véritable création radio- 
phonique, ellé, est rémunérée de façon 
dérisoire, C’est d'ailleurs ce qui explique, 
en grande partie, la médiocrilé de, da 
moyenne. 

En effet, auteurs et compositeurs, qui 
sont les parias de la radiodiffusion, sont 
astreints à un véritable travail forcé. J'ai 
calculé, au nombre d'émissions diffusées, 
qu'un auteur, de talent d’ailleurs, dont le 
nom revient souvent sur les ondes, écri- 
vait sur un rythme qui, si Racine l’avait 
suivi, lui aurait assuré une bonne tragé- 
die par quinzaine. (Sourires.) Tout en ren- 
dant hommage à la fécondité exception- 
nelle de certains, nous constatons chaque 
jour que tout le monde ne peut prétendre 
égaler, sur ce point, Victor Hugo ou 
Balzac ! 

Mais voyons le mode de rétribution dont 
se plaignent à juste titre les auteurs. 

Quand une œuvre musicale, littéraire ou 
dramatique est diffusée, elle donne lieu 
au versement, à son auteur, d'une cer- 
taine somme au titre de droits d'exécution 
et de reproduction. C’est le chapitre 307 
du budget qui fixe le montant global du 
crédit à 2,66 p. 100 du produit de la taxe 
radiophonique. Ce chiffre est parfaitement 
ridicule, Quand on pense que la B. B.cC. 
consacre 7 où 8 p. 400 de son budget de 
14 milliards de francs aux droits d'auteur 
de la seule musique, que. RadioLuxem- 
bourg aflecte 6 p. 100 de son budget aux 
seules chansons et disques, on peut mesu- 
rer ce que représentent ces 2,66 p. 100 
avec lesquels la radiodiffusion française 
prékend payer les œuvres littéraires et 
dramatiques utilisées par elle. 


Voulez-vous un exemple chiffré ? Une 
seule représentation d’une œuvre en trois 
actes, dans un théâtre parisien de 1.000 
places, peut rapporter 40.000 francs à l’au- 
teur, tandis que la radiodiffusion de la 
même production, suivie par plusieurs 
dizaines de milliers, voire plusieurs cen- 
taines de milliers d’auditeurs, ne lui vau- 
dra guère plus de 5.000 francs de gain. 


Vous pourriez m'objecter que les textes 


ou la musique inédits, en un mot les émis- 
sions vivantes, sont rétribués sur la base 
d’une convention spéciale. Ces primes 
d’inédit font l’objet de l’article 5 du cha- 
pitre 108 de votre budget. Je lis en effet: 
« Augmentation de 165 millions de francs 
destinés à améliorer la qualité des émis- 
sions. » Mais, en réalité, comme le souli- 
gnait M. le rapporteur spécial, sur ces 165 
millions de francs 30 seu:ement sont affec- 
tés au payement d'œuvres inédites, por- 
tant la totalité des crédits affectés à cet 
usage à 68 milions ‘de francs, soit 1,20 
pour 100 des recettes prévues sur la base 
de la taxe à 1.000 francs; 1,20 p. 100 en 
juillet 1949, alors que, par une lettre 
d'août 1948, le directeur général de la radio- 
diffusion avait reconnu comme parfaite- 
ment légitime la demande du syndicat na- 
tional des auteurs et compositeurs qui vou- 
lait voir affecter 3 
la radiodiffusion à la création d'œuvres 
inédites ! 

H est d’ailleurs juste de dire que cette 
proportion. de 3 p. 100 figurait dans le: 
projet de budget et que ce sont les ser- 
vices de la rue de Rivoli qui l’ont rame- 
née à 1,20 p. 100. Les temps ont bien 
changé depuis du Bellay! La France ne 
peut plus guère prétendre être la terre 
des lettres et des arts. 


100 du budget de. 


Aussi demandons-nous qu’à dater 
second semestre de cette année la création 
artistique soit rétribuée sur la base de 
3 p. 100, reconnue légitime. Le crédit nc. 
cessaire ne représenle qu'une augmenta 
tion d'environ 19 mi:lions de francs sur les 

ropositions administratives, soit, pour 
‘année en cours, 1,81 p. 100 du montant 
de la taxe. Cette solution recevrait, je 
puis vous l’assurer, l’assentiment du syn. 
dicat des auteurs et compositeurs; elle an. 
rait aussi celui du public, car la qualité 
y gagnerait, et la moralité aussi, 

En ce qui concerne les émissions de va. 
riétés qui, oul ne le contestera, retiennent 
l'attention du plus grand norbre, com. 
ment expliquer qui n’y ait pas de crédite 
pour rémunérer les auteurs ét que ceux-ci 
soient payés, soit comme arlstes, soit 
comme producteurs ? C’est de là que vien. 
nent, d'ailleurs, sans les justifier en rien, 
cerlaines combinaisons que, nous en some 
mes sûr, vous aurez à Cœur de faire dis. 
paraître, monsieur le ministre. 

Nous savons, hélas! dans notre &près 

uerre troublé, que l'honnêteté a perdu 

ien des positions. Nous ne ferons done 
pas grief à [a radiodiffusion d’avoir su 
renvoyer des producteurs et dés fonction. 
naires dont l’éclectisme, disons dirigé, res- 
treignait le choix des disques à ceux d'une 
seule maison. 

Je ne veux pas me faire ici le colpor- 
teur de ragots. Je pense toutefois que 
l'écho vous est parvenu, comme à nous, de 
la récrimination de cet éditeur de disques 
qui se plaignait, non pas de verser une 
mensualité à un présentateur de disques 
de la radiodiffusion, ce qu’il jugeait per: 
sonnellement tout à fait normal, mais de 
ne pas en avoir pour son argent! 

En ce cas encore, d’ailleurs, il est juste 
de dire que la plaie fut débridée et que 
le présentateur en question fut remercié, 

e croyez pas, monsieur le ministre, 
qu'il me soit particulièrement agréable de 
vous révéler ces faits. Mais, comme nous 
n’aurons pas, d'ici plusieurs mois, l’occa- 
sion de consacrer” un débat d'ensemble à 
la situation de la radiodiffusion française, 
il me paraît nécessaire que vous s0yez in- 
formé, afin que vous puissiez meltre à 
profit les vacapces parlementaires. 

Je pourrais vous raconter de bien sa- 
voureuses histoires sur jes émissions dra- 
matiques. À cette même tribune, lors du 
débat qui a clos la session parlementaire 
de l’année dernière, un de nos collègues 
w’a-t-il pas dénoñcé un directeur qui fut 
suspendu pour avoir touché des cachets 
de collaborateurs imaginaires ? Vous serez 
sans doute étonné d'apprendre que ce per: 
sonnage appartient toujours à la maison ct 
qu'il a semblé suffisant de changer son 
titre, sinon sa fonction, puisqu'il est main- 
tenant producteur général, ce qui lui saisse 
la haute main sur la distribution des émis- 
sions! (Exclamations.) 


Certes, nous savons tous que le talent 
est peut-être la chose du monde Ja plus 
discutée. Je m'abstiendrai donc de donner 
ici des impressions forcément subjectives. 
Je note cependant que lorsqu'une vedette 
de la Comédie-Française figure dans un 
programme, il sembierait normal, tant en 
raison de sa notoriété que du montant du 
cachet qu'elle touche, qu’on lui assurât un 
rôle qui ne se limitât pas à deux petites 
phrases. Je pourrais citer le cas d’un co- 
médien — n'usurpant pas, d’ailleurs, 54 
qualification de supervedette — qui, dan: 
une production récente, n'eut à prononc# 
que cette phrase: « Mes amis, savez-vous 
ce que c'est que la liberté ? », 

La radiodiffusion, qui plaide la pau- 
vreté, n'’a-t-elle pas en stock pour plu 
sieurs centaines de milliers de francs 
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émissions gravées dans la cire, stock 
écieux, puisqu'il permettrait de 
les années de vaches maigres lexcé- 
nt d'un budget alors moins chiche ? 
pourquoi, dans ces conditions, avoir réduit 
exgerément les horaires ? Pourquoi con- 
taindre l’auditeur du soir à chercher les 
ondes étrangères après vingt-deux heures 
et demie ? Pourquoï, enfin, ne pas recourir 
au procédé couramment pratiqué à la 
p. L. C., qui consiste à donner plusieurs 
fois, sur plusieurs chaînes et à des heures 
différentes, des émissions ayant une va- 
jeur reconnue ? Ce serait d'ailleurs, soit dit 
en passant, le seul moyen de donner une 
valeur pratique à la critique radiophoni- 


que. 
Au début de cette année, vous aviez, 
monsieur le ministre, annoncé à la presse 
que, pour le 1* février, fonctionnerait une 
commission de programme composée de 
gréateurs, professionnels de la radio, et 
ui épauierait les fonctionnaires chargés 
e l'élaboration des programmes. 

vous avez également affirmé que vous 
die associer les auditeurs à Ja gestion 
eau contrôle des émiséions par l'entre- 
mise de leurs associations. Enfin, vots 
avez annoncé le dépôt imminent d’un nou- 
veau projet gouvernemental relatif à un 
ofice de la radiodiffusion. 


Personne n’ignore les difficultés qui ont 
solicité votre temps depuis celte pro- 
messe, Toutefois, laïssez-moi vous redire 
que nous comptons beaucoup sur vos va- 
cnes studieuses! Sans doute, aussi, le 
reproche — d’ailleurs immanquable — 
de favoritisme qu'on adresse à la direc- 
tion des programmes aurait-il moins d’im- 
portance si les comités de tecture fonction- 
naient normalement. 

Coux-ci, vous le savez, n'existent en fait 
que pour les émissions littéraires et dra- 
matiques, puisqu'on n'a pas encore créé 
celui qui, en principe, est prévu pour les 
émissions de variétés. 


M. François Mittérrand, secrétaire d'Etat 
i la présidence du conseil. Mais si, mon- 
sieur Desson, ce comité est créé! 


M. Guy Desson. Je ne discuterai pas les 
personnalités, certainement compétentes, 
que l'administration à nommées pour figu- 
rer dins ces comités; mais je me permets 
de vous signaler que ceux-ci ne consti- 
luent cn fait qu’un organisme consultatif 
d’étabiir des rapports sur les 
œuvres littéraires et dramatiques soumi- 
ses par leur auteurs à la radiodiffusion. 
la direction des programmes, n’étant nul- 
lement tenue de suivre les avis ainsi 
donnés, semble bien souvent ne s’en servir 
que comme de paravents contre certains 
ailleurs mal en cour. 

Récriminer est évidemment de règle 
Dour les concurrents. malheureux. Mais 
perques faut-il que certains faits sem- 

‘nl parfois leur donner raison ? Tei le 
fs de cet auteur qui, à son grand éton- 
hement, reçut un jour une lettre de la 
direction des programmes lui annonçant 
gr le comité de lecture avait refusé une 
ue Ses œuvres, laquelle Jui avait été com- 
Mandée par la radiodiffusion, lui avait été 
iyte et avait été par deux fois diffusée! 
Rires.) - 

_J'en viens tout naturellement à la ques- 
tion des commandes. Nul ne saurait s’éle- 
Ver contre cette forme moderne du mécé- 
Nat; encore faut-il que la manne soit 
largement répartie et ne puisse pas don- 
Der lieu à tels faits que certains pour- 
Talent qualifier de seandaleux. 


Ce matin, notre collègne, M. Barel, a 
Tepris ce qu'il est convenu d'appeler le 


« scandale du prix Italia ». Mais l'histoire 
est beaucoup plus savoureuse encore 
qu'il ne l’a dit. 

Nous. savons tous, maintenant, qu’à la 
suite de la conférence de Capri treize 
radiodiffusions européennes et la radio- 
diffusion égyptienne avaient décidé de 
fonder un prix de trois millions de franes 
français, soit 35.000 francs suisses à dé- 
cerner chaque année à « une œuvre musi- 
cale ou musico-littéraire d'une durée de 
30 à 90 minutes, créée pour Je micro- 
phone, en tenant compte des exigences 
et des possibilités spéciales de la radio », 
J'ajqute que chaque radio nationale ayant 
participé à l’organisation du concours est 
en droit de présenter deux œuvres seu- 
lement à l’appréciation du jury et que 
celui-ci ne peut prendre en considération 
que les œuvres qui lui sont soumises par 
les radios participantes. Bref, aucun 
envoi direct n’est admis de la part des 
concurrents éventuels. Pour l’année 1949, 
les enregistrements des ouvrages préser- 
tés devaient parvenir au secrétariat du 
prix pour le 25 juillet prochain. 

Or, à quelques jours de la date limite 
fixée pour l'envoi des enregistrements, Ja 
totalité des auteurs et compositeurs fran- 
çais ignoraient, non seulement les condi- 
tions d'attribution, mais jusqu'à l'exis- 
tence du prix Italia ! La direction des. 
programmes de la radiodiffusion fran- 
çaise avait jugé superflu de les prévenir. 

Alors que, pour. un simple concours ré- 
gional organisé par Radio-Lille, par exem- 
ple, et doté de prix modestes, quelques 
communiqués sur les ondes et quelques 
annonces dans Fadio-49, magazine offi- 
ciel de la radiodiffusion française, avaient 
l'envoi de plusieurs centaines 

‘œuvres, le prix Itaha créé, comme dit 
le règlement, « pour attirer à la radio les 
meilleurs compositeurs et écrivains », ne 
fit l’objet, pendant dix mois, ni d'un com- 
muniqué, ni d'une mention imprimée, ne 
fût-elle que de trois lignes ! 

Je sais bien que, lorsque le fait fut ré- 
vélé, on affirua qu'un communiqué — un 
seul — aurait été diffusé par le journal 
parlé. Mais jusqu’à ce jour personne n’a 
été en mesure d’en préciser la date ni 
d’en faire connaître la teneur. Sans doute 
fut-il diffusé à l'heure d’un incident tech- 
nique ou d’une coupure de courant, (Sou- 
rires.) 

Fas davantage ne fut mentionné le 
prix Italia dans ces conférences de presse 
dont la radio se montre particulièrement 
prodigue. Pas davantage d'information 
aux sociétés ou aux syudicats d'auteurs. 

Cependant, tout arrive: un auteur lisant 
les journaux étrangers est informé. 1] 
écrit à piusieurs reprises à l'administration 
de la radiodiffusion française pour lui de- 
mander le règlement du concours. Mais on 


ne lui répond pas. Tenace, il insiste. La | 


direction des programmes Se décide alors 
à lui répondre en lui donnant l'adresse, à 
Rome, du secrétariat général du prix, alors 
qu'il est bien spécifié dans le règlement 
et que ledit secrétariat n’a aucune qua- 
lité pour nouer des rapports avec les con- 
eurrents. 

La direction des programmes exprimait 
cependant l'espoir qu'il pût, grâce à ce 
renseignement, obtenir rapidement satis- 
faction! 

la radiodiffusion italienne, conformé- 
ment au règlement, renvoie donc notre 
concurrent à sa radio nationale qui, cette 
fois, lui répond qu'il est trop tard pour 
participer au concours, et que, d’ailleurs 
elle a déjà commandé des œuvres À des 
compositeurs et à des écrivains de premier 


Un autre auteur qui, sans se lasser, avait 
fait antichambre à la direction des pro- 
grammes, s’entendit répondre une pre- 
mière fois que rien ne l'empêchait de 
transmettre son œuvre. Mais quand il ap- 
porta san manuscrit, on linforma fort 
courloisement que les délais, dont on avait 
bien entendu oublié de Jui parler, étaient 
révolus, ce qui était d’ailleurs totalement 
inexact. 
Je m'en voudrais d’épiloguer. Je n'en 
tends nullement jeter le moindre doute sur 
les auteurs à qui la commande fut passéa 
et dont le talent, au demeurant, est jus 
tement apprécié. 11 n’en reste pas moins 
a le procédé, dont je viens de retracer 
dèlement le scénario, n'était pas de na« 
ture à créer précisément l'atmosphère 
d’émulation qui pouvait paraître néces« 
saire dans une entreprise de ce genres 
(Applaudissements sur tous les bancs.) 


Monsieur le ministre, je ne veux pas 
oursuivre l’énumération de faits sem 
lables; vous en trouverez trop, hélas! 


Certes, nous savons que les conditions 
déplorables dans lesquelles travaille notre 
radio constituent une très grande entrave 
à un contrôle efficace. 

Nous savons aussi que les cas que je 
vous ai signaks ne doivent pas faire peser 
la suspicion sur l'ensemble des travail. 
leurs de la radio, dont l'immense majo- 
rité est composée d'hommes et de femmes 
qui, non seulement sont d’honnêtes gens, 
Mais encore ont foi en leur métier. C’est 
pour eux qu’il importe de vider l’abcès. 

Je pense à ces techniciens de tous or- 
dres qui s’acharnent parce qu'ils aiment 
leur travail, qui font le sacrifice de situa- 
tions très supérieures que leur offrirait 
l’industrie privée, qui sont dépourvus très 
souvent du nécessaire, à qui l'on ne four- 
nit même pas le crayon gras indispensa- 
ble pour marquer les disques, qui, chose 
incroyable, n’ont pas un chronomètre à 
leur disposition, alurs que les enregistre- 
ments doivent être sévèrement minutés. 
Ces mêmes techniciens qui ayant demandé 
le changement dan graveur d'une tren- 
laine de mille francs se le sont vu refu- 
ser par les services financiers et. mesu- 
rent avec amertume Je gaspillage d’un 
grand nombre d'émissions mal enregis- 
trées par suite de la défectuosité de cet 
appareil. 

Il est des économies qui coûtent cheri 
Celle-là est du nombre. 

IL est aussi des tracasseries administraæ 
tives qui ôtent toute souplesse au fonce 
tionnement de la radiodiffusion et dé 
tournent de l'initiative ceux qui les su- 
bissent. 

Il faudra qu'un jour on traite, autres 
ment que par bribes, de l’informalion ra« 
diophonique, Savez-vous, par exemple, 
alors que le journalisme moderne néces- 
site des réflexes sans cesse en éveil, qu’un 
reporter qui eslime un voyage nécessaire 
doit. avant de partir, réunir les avis favo- 
rabies de la direction du reportage, de la 
direction du journal parlé, du directeur 
général, du contrôeur financier et du mise 
nistre ou de son délégué ? Ajoutez à cela 
les démarches nécessaires pour l’obten- 
tion des visas et l'attribution des devises, 
et vous comprendrez aisément que lex- 
pression journalistique qui devrait être la 
plus rapide du monde s'essouffle et peina 
à suivre l'actualité. 

Pensez qu’à huit heures du soir il n’y 
a plus de standardistes à la radiodiffnsion, 
Pensez à ces journalistes qui travaillent À 
quinze ou seize dans une seule pièce, avee 
un seul appareil téléphonique relié à un 


plan, 


standard bien souvent encombré, 
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Je Lornerai là la liste des récrimina- 
tions, Sans doute vous eslimerez-vous en 
droit de me demander quelles solutions 
j'apporte. Je vois au moins un moyen 
d'obtenir des suggestions: réveiller 
conseil central tombé en léthargie, D'une 
composition plus étendue que le conseil 
supérieur, qui en est l'émanation, le tra- 
vail de ées trois sections spécialisées per- 
mettrait étude des critiques et des sug- 
gestions autorisées. 

Enfin et surtout, monsieur le ministre, 
cet ordre dans la maison vous ne pourrez 
l'obtenir qu'en arrachant votre adminis- 
tration au formalisme administratif qui 
s'y est imposé, 

La notion de responsabilité que nous 
réclamons se conrplète nécessairement de 
la notion de liberté, Il faut que les 
hommes à qui vous déléguez vos pou- 
voirs aient les coudées franches et fassent 
librement leur preuves. 

Vous les jugerez, nous les jugerons 
alors aux résultats obtenus. Je veux espé- 
rer que les quelques faits que je vous ai 
ici apportés, sans joie, croyez-le bien, 

ouxront vous servir dans une tâche pour 
aquelle nous vous faisons confiance. 
(Applaudissements à gauche, au centre el 
sur quelques bancs à droite.) 


M. le président, La parole est à M. Mau- | 


rice Schumann. 


M. Maurice Schumann, Mes chers collè- 
gues, mon intervention n'aura ni l’am- 
pleur, oi l'ambition de celles qui l'ont 
précédée. Mais en quelques mots, je vou- 
drais, comme je l'ai fait l'année dernière, 
attirer l'attention de l'Assemblée et du 
Gouvernement sur le sort des auteurs et 
compositeurs, c'est-à-dire sur l’une des 
formes que revêt le problème fondamental 


de la qualité des émissions radiopho- 
niques. 
Je reconnais bien volontiers que, depuis 


l'an deruier, un effort assez important à 
été fait, Si nous nous reportons au projet 
de loi n° 70%1, nous constatons que le 
montant des crédits inscrits au chapi- 
tre au titre des droits d'exécution 
et de reproduction, est maintenant propor- 
tionne! aux recettes de la taxe et s'élève 
à 2,66 p. 100 de celle-ci. 

Mais, comme vient de l'indiquer M. Des- 
son, cela représente encore une proportion 
très iusuffisante. 

J'ajouterai un exemple à ceux qu'il vous 
à cités: si un opéra est diffusé sur les 
ondes pendant foule ure soirée, l’en- 
semble des auteurs et compositeurs de 
l'ouvrage ne recoit pas plus de 2.000 à 
8.000 francs par acte, c'est-à-dire une 
sormrne, de toute évidence, dérisoire, 

D'autre part, le montant des crédits af- 
fectés aux commandes d'œuvres inédites, 
c'est-à-dire aux émissions vivantes par 
excellence, celles qui peuvent conférer à 
la radio son intérêt, sa qualité et son pres- 
tige, est passé, depuis 1947, de 0,20 p. 100 
des recettes de La taxe à environ 
0,75 p. 100. 

C'est quelque chose, mais c’est, évidem- 
ment, beaucoup trop peu. Je pense que 
le syndicat des auteurs et compositeurs 
a raison lorsqu'il demande qu'un crédit 
s'élevant à 53 p. 100 des recettes de la 
taxe soit inserit au chapitre 108, article 5, 
au titre des commandes d’inédits. 

Du reste, il y a quelques mois, la di- 
rection générale de la radiodiffusion na- 
tionale semblait avoir donné son accord 
de principe à une solution de cette nature 
_qui impliquait que, pour les auteurs, au 
litre des commandes d'inédits, fût affec- 
tée une somme de 83 miliions de franes, 


ce qui représente 1,9 p. 100, moins de 
1,50 p. 100 du montant de la taxe. 

J'ajouterai que, aux termes du projet 
de loi que nous sommes en train de dis- 
cuter, il peut.être question de ramener 
les émissions à leur volume de 1947. 

Voilà qui, certes, paraît excellent ; il était 
paradoxal que chique augmentation de la 
laxe entraigât, comme c'était le cas depuis 
deux ans, avec un automatisme presque 
impressionnant, une dimiaution du nom- 
bre des émissions, 

Seulement, encore une fois, dans un 


pays de culture comme la France, il @&’y 


a pas que le volume des émissions qui 
compte. Leur qualité a beaucoup plus 
d'importance encore, Si trois heures 
d'émissions originales — j'iusiste sur le 
mot — pouvaient, ms jour être en- 
tendues sur chacune des deux grandes 
et si, d'autre part, des subsides 
normaux pouvaient être attribuées — c'est 
un autre aspect de la question — d'une 
part, à Paris - Later, et, d'autre part, aux 
postes de province, dont on a eu rai- 
son de dire tout à l'heure qu'ils étaient 
les éternels sacrifiés, alors l’ensemble de 
la radiodiffusion française deviendrait ce 
nous 6ommes en droit d'attendre 
"elle. 


En conclusion, mesdames, messieurs, je 
voudrais seulement poser une question à 
M. le secrélaire d’Elat chargé de l'infor- 
mation, 

Je me suis laissé dire — je n’ai pas con- 
senti à le croire jusqu’à présent — qu’un 
projet de loi sur la licence obligatoire se- 
rait actuellement en préparation, 

Aux termes de ce projet, si les auteurs 
venaient à retirer leurs œuvres du réper- 
toire de leurs sociétés, l'Etat s'octroierait 
le droit de diffuser ces œuvres quand 
même, moyennant une rémunération qu'il 
serait d'autant plus disposé à juger équi- 
table que ce serait, bien entendu, lui qui 
en fixerait le montant. 

Je me suis refusé à ajouter foi à un 
bruit de cette nature, car il me semble 
inconcevable qu’en France, c’est-à-dire 
dans le pays où le droit d'auteur est né, 
dans les premiers temps de la Révolution 
française, en 1791 et 1795, à la voix élo- 
d'un Le Chapelier ou d'un Lakanal, 
il puisse être aujourd'hui étoufré. 

Je crois, au contraire, que nous devons 
respecter et développer une législation 
contemporaine de la I République, qui 
a servi de modèle au monde, comme j’es- 
rie que, un jour prochain, la qualité de 
a radiodiffusion française pourra, elle 
aussi, servir de modèle au monde. (Ap- 
plaudissements au centre, à gauche et à 
droite.) 

M. le président, Monsieur le secrétaire 
d'Etat, désirez-vous intervenir mainte- 
nant ? 


M. François Mitterrand, secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil. Monsieur le pré- 
tue je suis à la disposition de l’Assem- 

e. 

Je demande seutement que l'occasion me 
soit donnée de répondre aux questions 
qui m'ont été posées. 


M. Clément Taillade, rapporteur spécial. 
IL serait peut-être préférable, monsieur le 
président, de renvoyer la suite de la dis- 
cussion à ce soir. 


M. le président, M. le rapporteur propose 
de renvoyer la suite de Îa discussion à 
soir, 

IL n'y pas d'opposition 

11 en est ainsi décidé, 


PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE 
DES PRESIDENTS 


M. le président, La conférence q 
dents propose à l’Assemblée : 


1° De consacrer la séance de ce soir 
ja fin de la discussion sur le budget 4 
ia radiodiffusion et à la vérification à 
opérations électorales du territoire du 
Niger ; 

2° De siéger tous les jours, à #aison de 
trois séances par jour, jusqu’au jeudi 
28 juilet inclus, pour la discussion de 
l'ordre du jour suivant: ‘à 

Mercredi, matin, après-midi et soir: dis. 
cussion de la partie du rapport sur les 
aménagements fiscaux relative aux bug. 
fices agricoles ; 

Jeui matin: discussion en deuxième 
lecture : 

Du budget militaire, 

Du collectif, des comptes spéciaux du 
Trésor, 

«+ Du budget d'équipement ; 

Jeudi après-midi et soir: discussion de 
la partie du rapport sur les aménagements 
‘iscaux relative à la taxe locale; | 

Vendredi, matin, après-midi et soir; 

Samedi, matin, après-midi, soit el nuit 
s'il he lieu : 

Débat sur le pacte de l’Atlantique; 

Dimanche et lundi, matin, après-midi et 
soir : 

Discussion du projet sur la réartilion 
des produits industriels ; 

Suite, S'il a lieu, des deuxièmes 
commencées jeudi matin ; 

Discussion de la partie Gu rappor! sur 
les aménagements fiscaux relauve aux 
dispositions diverses ; 

3° De procéder, à partir du mardi 26 juil. 
let, aux deuxièmes lectures des trois pro. 
“positions de loi déjà inserites à l'ordre 
du jour, ainsi que des na var ou propo- 
sitions que le Conseil de la République 
aura examinés et pour lesquels un rapport 
aura été déposé pa: les commissions. Au 
cours d'une de ces séances, l'Assemblée 
sera égalenrent avpelée à désigrer ses dé. 
légués au conseil de l’Europe. 

Afin de réaliser le programme ci-des 
sus proposé, la confé-ence des présidents 
recommande : 

Aux groupes, de ne pas insister pour 
Gbtenir le bénéfice de la procédure d'ur- 
gence ; 

Aux commissions, de ne se réauir que 
pour l'examen des projets et propositions 
dout l'inscription à l'ordre da jour est 
envisagée ; 

À l'Assemblée de n'accepter aucune 
addiion à l'ordre du jour qui vient de 
lui être soumis, 


M. Marcel Noël, Je demande ia parole. 


M. le président, La parole est à M. Mar- 
cel Noël. 


M. Marcel Noël. Monsieur le président! 
ayant déposé une demande d'interpella- 
tion je voudrais dire quelques mots 

A l'occasion d'un défilé populaire or: 
gauisé à Troyes le 14 juillet par le conseil 
communal de la paix et de la liberté, ave 
l'autorisation, sans restriction, du maire 
de la ville, de graves incidents se sont 
produits. 

Au cours du défilé, une gerbe devait 
être déposée au monument des enfants 
de l'Aube et une distribution de friandises 


es prést. 


devait être faite aux enfaats pour tæ 
riner, 
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gest dire le caractère pacifique et calme 
détilé. 
moment du départ, environ 300 per- 
ones étaient présentes avec les drapeaux 
des Organisations participantes, 
nncartes et banderoles. 


nnis PO 
Miberté, égalité, fraternité », « A bas le 
pacte atlantique », « Unissons-nous pour 
je bien-être, le progrès et la paix ». 


Ke commissaire de police avança et mani- 
sta l'intention de trier les pancartes, 


M Henri Mahez, S'agit-il de la coafé- 
we des présidents ou d’une interpella- 
tion ? 


M, Marcel Noël. C’est alors que surgirent, 
d'abord, une trentaine d'agents qui se je- 
sur les enfants. Bonnets phrygiens, 
s“lombes, ballons, tout fut arraché, brisé. 
Les enfants hurlaient de peur, ne c3mpre- 
maut pas ces brutalités. 

J'ai vu une petite fille de cinq ans dont 
pire, héros de la Résistance, a. été fu- 
gllé par l'ennemi et décoré à titre pos- 
thume de la médaille de la Résistance et 
de la Croix de guerre, bousculée et mal- 
menée, 


M. le président, Mousieur Noël, je vous 
prie de conclure, 


M. Marcel Noël. Après les enfants, ce 
lurent les femmes, ce furent nos veuvez 
de guerre, nos femmes de fusillés, bras 
lordue, bousculées, brutalisées, parce 
qu'elles tenaient leurs drapeaux, leurs 
binderoles, demandant plus de bien-être 
et la paix. 

Puis les hommes furent frappés, me- 
nacés: l'un d'eux fut arrêté, (Interruptions 
à droile.) 


M. le président. Veuil'ez vous arrêter 
vous-même, monsieur Noël. (Rires.) 


M Ma Noël. Moi-même, ceint de 
l'écharpe parlementaire, je fus assailli par 
où six agemts. 

J'ai d'ailleurs la certitude que l’homme 
plus visé que la pancarte dont j'étais 
porteur, Quand les banderoles, les pan- 
‘rites furent arrachées, lapidées, les 
les forces policières se 
tlirèrent, 
M. le président, Monsieur Noël, il ne 
agit pas de la discussion d’une interpel- 
De el je vous prie de ne pas pour- 


M. Marcel Noël. Des événements plus 
fixes n'ont été évités que grâce au sang- 
roïd des personnes présentes. 

La population, devant ces faits, est in- 
lanée s'apprête à manifester son 
lhContentement au meeting où elle est 
‘onviée vendredi prochain. (Exelamations 
Sur de nombreux bancs.) 

On nous parle de malentendu, très en- 
“AYeux, regrettable, à éviter à l'avenir. 

Nous n’admettons pas, nous, cette façon 
le juger et de elasser cette affaire: 

. lle dépasse notre câdre local et cons- 
tue une violation flagrante des droits de 

à démocratie et de la République. 


IH ne s’agit pas de malentendu, mais 
d'ordres donnés de frapper ceux qui sont 
restés fidèles aux prineipes dont ils hono- 
raient la victoire à l’occasion de cet anni- 
versaire, 


M. le président, Non! 


M. Marcel Noël. Nous voulons savoir qui 
est le personnage qui considère les mots 
de bien-être, de paix et de liberté, les 
bonnets phrygiens, les formules de Ja 
République comme séditieux à l'égard du 
Gouvernement, 

Nous voulons savoir qui a donné ordre 
aux forces de police d'agir avec tant de 
brutalité. 

Qui va couvrir un scandale aussi injus- 
tifiable et quelles sont les sanctions qui 
vont être prises ? 


M. le président. Monsieur Noël, veuillez 
terminer. 


M. Marcel Noël. Nous avons le droit de 
savoir si la police est là pour protéger la 
population ou pour se mettre au service 
-de la réaction et assommer les meilleurs 
héritiers des traditions glorieuses de la 
grande Révoiution française ? 

C’est pourquoi nous avons déposé une 
demande d'interpellation sur ces faits et 
nous serions heureux que le Gouverne- 
ment acceptât la fixation d’une date, la 
plus rapprochée possible, pour s'expliquer 
sur ces faits et sur ses intentions. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Vous n'avez pas le droit 
d'ouvrir maintenant la discussion sur la 
fixation de la date de discussion d’une 
interpellation. 


M. Louis Roilin. Qu'est-ce que le conseil 
_cornmuna} ? 
Est-ce une institution constitutionnelle ? 


M. Gaston Auguet, Et le conseil national 
de Vichy ? Savez-vous ce que c'était ? 


M. Virgile Barel, Vous empêchez nos 
collègues de parler et vous posez des ques- 
tions ! 


Henry Bergasse, Je demande la pa- 
role. 


M. le président. La parole est à M. Ber- 
gasse. 

M. Henry Bergasse. Monsieur le prési- 
dent du conseil, nous avons le regret de 
constater que, dans l’ordre du jour des 
séances qui précèdent les vacances, ne fi- 
gure pas le débat qui avait élé promis 
par le Gouvernement sur le statut des 
entreprises nationalisées. 


M. Henri Queuille, président du conseil. 
Je vais vous rassurer immédiatement. 


M. Henry Bergasse. Si Vous le permet- 
tez, monsieur le président du conseil, je 
vais terminer mon court exposé. 


M. le président du conseil, Bien entendu. 


M. Henry Bergasse. À la séance du 
24 mai 1949, vous avez déclaré qu'il était 
urgent que le Parlement étudie les causes 
du déficit des sociétés nationalisées. Vous 
avez demandé à la conférence des prési- 
dents que ces projets fussent discutés 
avant les vacances parlementaires, ajou- 
tant que vous étiez prêt à demander, à 
ce sujet, la procédure d'urgence. « C'était, 
disiez-vous, indispensable pour sauver les 
nationalisations elles-mêmes. » 

Dois-je conclure que, décidément, on ne 
les sauvera pas on qu'on les sauvera trop 


| tard ? 


Je me pere de vous rappeler que, 
depuis le début de cette année, nous avons 
été obligés de voter 21 milliards de francs 
pour la S. N. C. F: et que M. le ministwe 
des transports a affirmé que 40 milliards 
de franes seraient à prévoir d'ici la fin 
de l’année. 


M. Arthur Ramette, Vous dévelircez 
vous-même une interpellation. Pourquok 
protestiez-vous tou! à l'heure ? 


M. Henry Bergasse. On nous apprend 
maintenant que Gaz de France va étre 
lui-même en déficit de 21 milliards de 
francs. (Interruptions à l'extrême gauele.} 

Quels que soient les regrets que cette 
remarque puisse causer à nos collègues 
ele est malheureusentent 
ondée. 


M. Arthur Ramette, vous l'avez 
fait tout à l'heure, aous protcs'ons contre 
votre interpellation. 


M. Henry Bergasse. Puisque la situalion 
est grave et que vous reconnaissez vous- 
mème 


M. Mawice Kriegel-Valrimont. Mon:icur 
le président, rappelez l’orateur à l’ordre, 


M. Henry Bergasse. ..qu'elle est urgente, 
je me permets de vous demandez à quelle 
date viendra la discussion. 


M. Arthur Ramette., Monsieur pré:ie 
dent, je vous demande de rappeler M. Ber. 
gasse à l’ordre. 


M. Henry Bergasse. sur le siatu! leg 
evtreprises nationalisées. 


M. Maurice Kriegel-Vatrimont. Pour 
M. Noël le cas était le même. H ne faut 
pas deux joids et deux mesures. 


M. le président. M. Noël a park plus de 
cinq minutes, 

Je ne vois donc pas de quoi vous voug 
plaignez. 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Les jr'er- 
ruptions ont obligé M. Noël à parler pius 
lentement. Nous n'aurions pas interropa 
M. Bergasse qui a droit à la parole, 

M. Noël avait bénéficié du même traite 
ment. 

Nous n'avons pas l'habitude d’interrom- 
pre dans un cas de ce genre (Erclamations 
sur de nombreux banes.); nous ne le iai- 
sons jamais à condition qu'on agisse der 
même à l’égard de nos orateurs, 


M. le président. Monsieur Kriegel-Yalri« 
mont, vous n'avez pas la parole, Je 
rappele à l'ordre. 


M. Virgile Barel. Vous faites preuve d@& 
partialité, monsieur le président, 


M. Maurice Kriegel-Valrimont, Nous 
lons une justice égale pour tous. 

observations doivent servir d'aves 
tissement pour la prochaine fois. 


M. Henry Bergasse. Je vous demande 
donc, monsieur le président du conseil — 
et j'en ai terminé — quand viendra enfin 
le débat sur les entreprises nationalisées, 
(Applaudissements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le 
président du conseil. 


M. le président du conseil. Mesdames, 
messieurs, M. Bergasse a rappelé des em 
gagements pris, en effet, par le Goucrs 
nement. 

Ces engagements rtaient sur trois 
oints, Tout d’abord, discussion, avant 
es vacances, du projet de loi relatif aux 


| 
Les panderolés les panc 
des mots d'ordre variés: « Soyons 
(1 OU IC CUFIERC CT; 
nctère séditieux, Or, à notre avis, aucune 
n'avait de caractère séditieux ou injurieux 
pour le Gouvernement ou les ministres, 
Vous avons, à ce moment-là, manifesté 
désir d'être reçus par le préfet. 
paquet des pompiers exaltant les bien- 
tir de la liberté. (Rires et exclamations à 
ir; 
el nuit 
ont 
vait 
nts 
ses 
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sociétés aéronautiques. Ce débat a eu lieu. 
Ensuite, la discussion d’interpellations sur 
la sécurité sociale. Cette discussion a eu 
lieu. 

Un troisième débat devait avoir lieu 
d’après les prévisions que nous avions 
faites, mais en supposant que le projet 
fût en état d’être rapporté. par la commis- 
sion. Or, cette commission n’a pas encore 
déposé son rapport. 

D'autre part, ce n'est pas la première 
fois que, dans cette Assemblée, comme 
dans toute autre, le programme que l'on 
s'était fixé n’a pas été exactement réalisé, 
surtout en ce qui concerne les délais de 
certaines discussions. 

Nous sommes actuellement, pour des 
raisons matérielles, "dans l'impossibilité de 
discuter le projet en question, à moins 

ue vous ne vouliez siéger pendant le mois 

août. 

Dans ces conditions, je demande à l’As- 
semblée, puisque la commission a promis 
d'activer ses travaux, d'accepter la pro- 
position que je lui fais, c'est-à-dire de dé- 
der l'inscription à l’ordre du jour d'une 
des séances les plus proches de la ren- 
tré parlementaire de la discussion du pro- 
jet déposé par le Gouvernement et que ce- 
ui-ci a la ferme volonté de voir discuter 
lé plus rapidement possible. 


M. Henry Bergasse, Je vous remercie, 
monsieur le président du conseil. 

Je prends acte de ce que, dès la rentrée, 
ge débat aura lieu, mais je me permets 
de vous rappeler qu'il aurait dû avoir 
lieu le 31 décembre 1948, ainsi que toute 
l'Assemblée en a décidé en votant l’arti- 
cle 20° de la loi du 7 août 1948. 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix les propositions de la 
conférence des présidents. 

{Les propositions de la conférence des 
présidents, mises aux voir, sont adoptées.) 


M. le président, J'informe l’Assemblée 
u’en exécution de sa décision antérieure 
‘organiser tous les débats, la conférence 
des présidents se réunira demain, mer 
credi 20 juillet, à dix heures et demie, 
pour l'organisation du débat sur le pacte 
de l'Atlantique. MM. jes orateurs désirant 
participer à la discussion sont priés d’as- 
sister à cetle réunion. 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M, le président. Ce soir, à vingt ct une 
heures et demie, troisième séance publi- 
que : 

Suite de la discussion du projet de loi 

ortant répartition des abattements glo- 

aux opérés eur le budgct annexe de Ja 

radiodiffusion française par la loi n° 48- 
1992 du 31 décembre 1948 (n°s 7091-7654. 
— M, Charles Barangé, rapporteur général. 
— hRhapporteur spécial: M. Taillade). 

Vérification des opérations électorales du 
territoire du Niger. 

Suite de la discussion des affaires ins- 
crites à l'ordre du jour de la 1" séance. 
Personne ne demande la parole ?.… 

La séance est levée. 


(La séance est levée à dix-neuf heures 
vingt minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Lalssy. 


—* 


ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL 


DE LA 
2° séance du mardi 19 juillet 1949, 


SCRUTIN (N° 1816) 
Sur le renvoi à la Suite de la discussion des 
interpellations relatives aux diffamations 
contre la Résistance, 


Nombre des 689 
Pour l'adoption...,....... 381 
es ve 288 
L'Assemblée nationale a adopté, 
: Ont voté pour: 
MM. Latoire, 
Abelin. Catrice. 
Ahnne. Cayeux Jean), 
Allonneau. Cayo. 
Amiot (Octave). Cercler, 
André ‘Picrre). Chaban-Delmas, 
Antier Charmant 
Anxionnaz. Charlot Jean), 
Archidice. Charpentier. 
Arnal. Charpin 
Asseray, Cha:saing, 
Auban. Chastellain, 
Aubry. Chautard. 
audeguil Chaze 
Augarde. Chevalier (Fernand), 
Aumeran,. Alger. 
Bacon. Chevallier (Jacques), 
Badie Alger. 
Badiou. Chevallier ‘Louis, 
Barangé (Charles), Indre. 


Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrot. 
Bas. 
Pau! Bastid. 


Baudry d’Asson (de). 


Baurens. 

Baylet. 

Beauquier, 

Bèche. 

Becquet. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif, 

Benchennouf. 

Béné (Maurice), 

Bentaieb. 

Ben Tounes 

Béranger (André). 

Bergasse. 

Bergeret. 
xétolaud. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet. 

Bidault (Georges). 

Billères. 

Binot 

Biondi. 
Blocquaux. 

boucquet, 

Boganda. 

Edouard Bonnefous, 

Bonnet. 

Borra. 

Mille Bosquier, 

Lougrain, 

Bouhey Jean). 

Boulet (Paul). 

Bour. 

Bouret (Ilenri). 

bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, 
Ie-et-Vilaine. 

Bouvier - O‘Cotlcreau, 
Mayenne, 

Bouxom. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot, 

Buron 

Cadi (Abdelkader), 

Caillavet. 


Capdeville. 
Caron. 
Cartier Gilbert), 


Seine-et-Oise, 
Cartier {Marccl). 
Drûme. 


Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel). 

Coffin 


Colin. 
Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Dagain 

Daladier (Edouard). 

Damas. 

Darou 

David Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre 

Defos du Rau, 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Deshors 

Desjardins, 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers : 

Diallo (Yacine). 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Dominjon, 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde, 

Duquesne. 

Durroux 

Dusseaulx, 


Duveau. 
Elain. 
Errecart, 
Evrard. 

Fabre. 

Fagon :Yves), 
Faraud. 
Farine :Philippe). 
Farinez 

Faure Edgar). 
Fauvel. 

Félix. 


Finet 
Fonlupt-Esperaber, 
Frédéric-Dupont. 
Frédet :Maurice), 
Froment. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Garet 

Gau 
Gavini 

Gay Francisque),. 
Gazier 


Geoffre (de), 

Gernez. 

Gervolino. 

Godin 

Gorse 

Gosset. 

Gouin. (Félix). 

Gouraon. 

Gozard (Gilles). 

Grinaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 


Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille 

ruitlou (Louis), 
Finistère. 

Guitton 

Guyomard. 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout. 

Henault. 

Henneguelle. 

Horma Quid Babana. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

Hulin. 

Husse.. 

Hutin-Desgrèes. 

thuel. 

Jacquinot. 

Jaqu:t. 

Jean-Moreau. 

Joubert 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône. 

July. 

Kir 

Labrosse, 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Laïlle 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile-Louis), 
Doubs. 

Mle Lamblin. 

Lamine-Guèye, 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laribi. 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 

tin) 
aurent {Augustin}, 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt 

Le Coutali?r. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine). seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Lejeune (Max),Somme,. 

Mme Lemyereur. 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Letourneau. 

Le Troquer (André), 


Lavindrey, 

Loustau, 

Louvel. 

Lucas 

Charles Lussy, 

Mabrut. 

Macouin. 

Mallez. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier, 

Marie (André). 

Maroselli 

Martel (Louis), 

Martineau 

Masson (Jean), 
Haute-Marne, 

Maurellet 

Maurice-Petsche, 

Dame 
ayer Daniel), Se 

René Mayer, 
Constantine, 

Mazier 

Mazuez (Pierre. 
Fernand), 

Meck 

Médecin. 

Mehaigneri:, 

Mekki 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran. 
cois}, Deux-Sèvres, 

Métayer 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendé:. 

Minjoz 

Mitterrand 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Monin 

Monjaret. 

Mont 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Montillot, 

Mirice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moussu 

Moustier (de). 

Moynet, 

Mutter (André). 

Ninine. 


| Noël (André), 


Puy-de-Dôme, 
Noguères. 
Olmi 
Orvoen. 
Panïaloni, 
Penoy 
Petit Tugène- 
claudius). 
Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées, 
Mme Germaine 
Peyroles, 
Peytel 
Pflimlin. 
Philip (André). 
Pierre-Grouès. 
Pinay. 
Pineau 
Pleven (René). 
Poirn bœuf. 
Mme Poinso-Chapuls 
Poirot (Maurice), 
Poulain. 
Pourtier. 
Mile Prevert, 
Prigent (Robert), 
Nord 


ord. 
Prigent (Tanguy), 
Finistère, 
Queuille. 
Quilici. 
Rabier. 
Ramadier. 
Ramarony. 
Ramonet. 
Raymond-Laurent. 
Reeb. 
Regaudie. 
Reille-Soult, 
Rencurel. 
Tony Révillon. 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul). 
Ricou. 


sein 
gincen 
| 
polln 
Roque 
Rouss 
M 
gaudet 
Schal 
gchmi 
fau 
Bas 
, Ma 
gchn 
gchu 
| Mo 
genu 
No 
gege 
ef! 
igri 
Siivi 
Sin 
Qu 
L: 
Ali 
M! 
Asl 
AU, 
Bal 
Bi! 
Ba 
Ba 
Mr 
] 
Ba 
Be 
Be 
Be 
B 
B 
B 
B 
} 
| 
| 


ASSEMBLEE NATIONALE — 9e 


SEANCE DU 19 JUILLET 1949 


4795 


(Eugène), 
seine. 

pincent. 

Roclore. 


(LOUIS). 


® 


(de). 


Roques. 
ousseau. 
Mohamed 
chal 
ccierer (Marc). 
(Robert), 
faute-Vienne. 
sehnitt {Albert}, 
Bas-Rhin. 
gchmitt (René), 
Manche. 
gchneiter. 


Schuman (Robert), 
Moselle. 


Schumann (Maurice), 

Segele. 

Sesmaisons (de), 
efridt. 

Sigrist. 

Sirandre. 

Gimonnet. 


SU. 
(Fily-Dabo). 


Smail. 


-Solinhae. 


Sourbet. 
Taillade. 
Teitgen (Henri), 
Gironde, 
Teitgen (Pierre), 
Ple-et-Vilaine. 
Temple. 
Terpend. 
Thibault, 
Thiriet. 
Thomas (Eugène). 
Thoral. 


Tinguy (de). 
Toublanc, 
Triboulet, - 
Truffaut. 

Valay. 
Valentino. 

Vée. - 
Verneyras. 

Very {Emmanuel}, 
Viatte. 

Villard. 

Viollette (Maurice), 
Vuillaume. 
Wagner, 

Wasmer. 

Mile Weber. 
Yvon. 


Ont voté contre: 


MM. 
Airoldi, 
Aliot. 
Me Archimède. 
drihaud. 
Astier de La Vigerie (d'). 
Auguet. 
Babet (Raphaël). 
Belanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barel. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 


Bayrou. 
Benoist (Charles). 
Berger. 
Besset, 

Billat. 

Billoux. 

Biscarlet, 

Bissol. 

Bonte ‘Florimond). 
Bourbon. 

Mme Boutard. 
Boutavant. 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 


Brillouet. 
Cachin (Marcel). 
Calas. 


Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castellani. 
Castera 
Cermolacce, 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Chausson. 
Cherrier, 
Citerne. 
Mme Claeys. 
Closternann. 
Cogniot, 
Costes (Alfred). Selne. 
Pierre Cot. 
Coulibaly Quezzin. 
Cristofol. 
Croizat. 
Mme Darras. 
Dassonville. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 


Djemad. 

Mme Dauteau. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-el-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis), 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde. 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez 

Forcinal 

Mme François. 

Furaud. 

Mme Galicier, 

Garaudy. 

Garcia 

Gautier. 

Genest. 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard 

Girardot. 

Gosnat, 

Goudoux. 

Gouge. 

Greflier. 

Grenier (Fernand). 

Greia (Jacques). 

Gros. 
Mme Guérin {Lucie}, 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Guyat ‘Raymond}, 
Seine. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Hugonnier. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Juge 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kauffmann 

Krieg2l-Valrimont. 

Kriezer Alfred). 

Kuehn (René). 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône 

Mme Lombert (Marie), 
Finistère. à 

Lamps 

Lareppe. 


Lavergne. 
Lecœur 
Lécrivain Servoz. 
Leg?naue 

Mrn : 


Lnormand 
Lepervanche (de). 
Lespès. 
L'Huillier 
Liquara. 
Lisette. 
Livry-Level. 
Llante 
Lozeray. 
Maillocheau. 
Malbrant. 
Marmadou Konate. 
Manceau. 
Marin (Louis). 
Marly (Anaré), 
Masson (Albert), 
Loire. 


Maton 


André Mercier, Oise. 

Meunier (Prerre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel 

Michelel 

Midol. 

Mokhtari. 

Mondon 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Meulon 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube. 

Palewski 

Patinaud 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier 

Perdon {Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert) Seine. 

Peyrat. 

Pierrard. 

Pirot 

Pournadère. 

Pourtalet. 

Pouyet 

Pronteau. 

Prot. 

Mine Rabaté. 

Ramette. 


Raulin-Laboureur ‘de). 


Renard 
Mme Reyraud. 


Rigal (Albert), Loiret. 


Le Jeune ({Ilé- 
iène. Cétes-du-Nord. 


:Waldeck). 


Rivet. 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel). 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe, 

Mile Rumeau. 


Savard 

Mme Schell. 
Serre. 

Servin. 

Signor 

Mme Sportisse. 
Terrenoire. 
Thamier, 


Theetten 


‘|Thorez (Menrice). 


Thuillier. 

Tillon (Charles). 
Touchard. 
Toujas. 

Tourne. 
Tourtaud. 
Tricart. 

Mme Vaillant- 

Couturier. 
Vedrines. 
Vendroux. 

Vergès. 

Mme Vermeersch 
Pierre Vilion. 
Woift 


Zunino. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aku. 
Apithy. 

Aubame. 
Aujoulat. 
Boukadoum, 
Condat-Mahaman, 
Derdour 

Guissou (Henri). 
Jeanmot. 

Khider. 


Lamine D2baghine 
Mamba Sano. 
Martin?. 

Mezerna 

Nazi Boni 

Ouedraogo Mamadou, 
Recy de, 
Caravane Lambert, 
Senghor. 

Viard. 


Ne peuvent prendre part au votei 


MM. 
Rabemananjara. 


| 


avoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Aragon (d’}. 
Bessac. 
Chevigné (de). 
Giacobbi. 


Men<ès-France. 
Naegelen (Marcel), 
Nisse 


Tinaud {Jean-Louis}. 


. N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l'Asseme 
blée nationale, qui présidait la séance. 


Les nombres 
élé de: 


Nombre des votants, 
Majorité absolue, 


Pour 


Contre 


annoncés en 


séance avaient 

588 

225 

203 


Mais, après vé'ificalion, ces nombres ont 
été reciifiés confonnément à la Este de scru- 


lin £i-dessus. 


ST. 
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3° Séance du Mardi 19 Juillet 1949, 


SOMMAIRE 

— Procès-verbal. 

— Inscriplion d'office à l'ordre du jour 
d'une deinande d'arbilrage sur ure diseus- 
sion d'urgence. 

8, — Inscription d'office à l’ordre du jour 
d'une discussion d'urgence en deuxième 
ture. 

4. — Répartition des aballements globaux 
opérés sur le budget de la radiodiffusion. — 
Suile de la discussion d’un projet de loi. 

Discussjon générale (swite): MM. Milier- 
rand, secrélaire d'Etat à la présidence du 
conseil; Kriegel-Valrimont, Barel. — Clûüture. 

Art. 1er, réservé. 

Etat annexé. 

Chap. 100: M. Billat 

A la demande de M. Taillade, rapporteur 
spécial, décision de réserver l'élal xunexé. 

Art. 2. 

MM. Bergasse, le secrétaire d'Etat à la pré- 
sidence du conseil, Géraud Jouve, 

Arnendement de M. Pierrard: MM. Pier- 
rard, le secrétaire d'Etat à la yrésidence du 
conseil, le rapporteur spécial. — Rejel. 

Amendement de M. Desson et plusieurs 
de ses collègues: MM. Desson, le rapporteur 
spécial, le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, Barel, Gosset, président de Ja 
commission de là presse, — Adoplion, an 
scrulin, de Tamendement modifié, qui de- 
vieut l'article 

Sous-amendement de M. Gossel: MM. Gos- 
set, le secrélaire d'Etat à la présidence du 
conseil, — Retrait, 

Amendement de M. Auguet tendant à in- 
sérer un arliele nouveau: MM.- Auguet, le 
Tapporleur, le secrélaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil, — Adoption au scrutin 

Renvoi de la suile de la discussion à jeudi 
matin. 

5. — Règlement de l'ordre du jour. 

6. Inscription d'affaires sous 
n'y ait pas débat. 


rve qu'il 


2. — Avis conforme du Conseil de la Ré pu- 
blique. 

8. — ]} ision du Conseil eco omique, 

9. — Demande d'interpelläti 

40. — Renvois pour avis. 

11. — Dépot d'un projet de loi 

22. — Dépôt de propositions de loi 

23. — Dépôt d'une proposition. de résolution. 


44. — Dépôt de rapports. 
25. — Dépôt d'un avis transmis par le Conseil 


de la République. 


PRESIDENCE DE M. MARCEL ROCLORE, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une 
heures et demie. 


PAOCES-VERBAL 


M. le président. Le pricès-verbal de 
deuxième séance de ce jour à été affiché 
et distribué, 

a pas d'observation? 

Le procès-verbal est adopté, 


DEMANDE D'ARBITRAGE 
SUR UNE DISCUSSION D'URGENCE 


Inscription d'office à l'ortre du jour. 


M le ident. J'ai reçu de Mme Denise 
Bastide une demande signée de 50 mem- 
bres tendant à provoquer l'arbitrage de 
l'Assemblée sur les avis divergents donnés 
par M: le président du conseil et Ja com- 
mission du travail et de la sécurité sociale 
sur la demande de discussion d'urgence de 
sa proposition de résolution tendant à in- 
viter le Gouvernement à prendre toutes 
dispositions utiles afin que la journée fé- 
rite du 14 juillet soit payée à tous les tra- 
vailleurs 

En conséquence, ja demande d'arbitrage 
est inscrite d'office en tête de l'ordre du 
jour du prochain jour de stance. 


INSCRIPTION D'OFFICE À L'ORDRE DU JOUR 
D'UNE DEMANDE DE DISCUSSION D'UR: 
GENCE EN DEUXIEME LECTURE 


M. le président. Le rapport de la com- 
mission de Ja production industrielle sur 
l'avis donné par le Conseil de la Républi- 
que sur la proposition de loi tendant à 
cotupléter les dispositions de l'article 204 
du décret du 27 novembre 1946 portant or- 


i 


ganisalion de la sécurité sociale dans les 
mines à été mis en distribution aujour 
d'hui. 

Cette affaire ayant été adoptée par l'Ag 
semblée nationale, en première lecture, 
après déelaration d'urgence, la discussion 
d'urgence ‘en deuxième leeture sera, con- 
formément à l'article 66 bis du règlement, 
inscrite d'office en tête de l’ordre du jou 
du prochain jour de séance. 


— 4 —, 


REPARTITION DES ABATTEMENTS GLOBAUX 
OPERES SUR LE BUDGET DE LA RADIO. 
DIFFUSION 


Suite de la discussion d'un projet da foi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion du projet de loi 
rene répartition des abattements glo- 
aux opérés sur le budget annexe de là 
radiodiffusion française par la loi n° 48- 
1922 du 31 décembre 1948. (Nos 7031-7654.) 

Cet après-midi, l'Assemblée à entendi 
les orateurs inscrits dans la discussion gé- 
nérale, 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil 


M. François Mitterrand, secrétaire d'Eta 
à la présidence du conseil. Mesdames, mes- 
sieurs, vous avez entendu cet après-midi 
les observations de M. le rapporteur, puis 
celles des orateurs qui sont intervenus 
au cours de la discussion générale. 

Je rappellerai tout de suite ce que di- 
sait M. Desson: Entre ceux qui critiquent 
beaucoup et les thuriféraires, il faut chot- 
sir le juste milieu. 

Jai entendu beaucoup de critiques, mais 
peu de thuriféraires, Aussi vous m'excu- 
serez si je me substitue un peu à ces der- 
niers,-de façon à vous permettre de fairs 
en fin de comple une moyenne. 

En effet, l'ensemble de l'activité de l3 
radiodiffusion française, si j'en exceple 
le rapport de M, Taillade, a été évoque 
d'une façon fort pertinente, mais génera- 
lement fort critique. Les orateurs ne m'en 
voudront pas si je leur dis, et je m'y crois 
autorfsé par les quelques paroles de con- 
fiance que M. Desson à bien voulu pronon- 
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cer à la fin de son je ne parle 

bien entendu, de J’expression de con- 

ance de MM. Barel et Pierrard — que, 
d'une facon générale, on ne tient tout de 

eme pas assez compte de l'effort d'une 
grganisation comme celle de la radiodiffu- 
sion française, effort qui se prolonge de 
jour en jour, au cours d'une année, pen- 
dant un nombre considérable d'heures. 
l'on veut relever, dans ce dur et long 
travail, simplement les notes pittoresques, 
comiques où quelquefois regrettables, cela 
p'est évidemment pas difficile. 

Je voudrais qu’en regard on évoque aussi 
Je travail efficace et utile réalisé par les 
services de la radiôdiflusion française. 

C'est un métier difficile que le mien. La 
radiodiftusion française, par définition, 
s'adresse à beaucoup de gens. Si j'en juge 
jar le nombre de postes — environ 6 mil- 
Vus — qui sont soumis à la redevance, 
si j'en juge aussi, pure supposition, par 
tous ceux qui ne payent pas la redevance, 
dont j'ignore évidemment le nombre, on 
peut dire que, pratiquement, il existe de 
" millions à 7 millions et demi de postes, 
ÿ rte que près de 20 millions de Fran- 
ais écoutent les émissions de la radiodif- 
fusion française. 

Je demande à ceux qui ont beaucoup 
d'idées, de talent et d'autorité, de bien 
vouloir me dire de quelle manière ils comp- 
tent donner satisfaction à chacun de ces 
2 millions d’auditeurs. 


J'ai bien entendu M. Barel me reprocher 
de donner aux émissions, surtout à celles 
du joue arlé, une orientation qui lui 
déplaisait. Je suppose d'ailleurs que si 
cette orientation politique ne lui avait pas 
déplu, il ne serait pas intervenu. Car il 
rappelle bien les principes de liberté d’ex- 
pression, de neutralité, afin de respecter 
chaque secteur de l'opinion, quand l'orien- 
kition des émissions ne jui convient pas; 
mais je ne sais pas si, lorsqu'elle lui con- 
vient, il a motif de se plaindre, 


Tel est précisément le cas de chaque 
Français. 

Je ne voudrais point faire de peine au 
président de cette Assemblée, que je vé- 
nère comme vous tous, mais jé me de- 
mande, à considérer les réalisations de la 
radiodiffusion française et les échos qui 
m'en parviennent, si véritablement le Fran- 
çais moyen existe. 


En effet, chaque Francais juge dans son 
absolu à Jui. Cela fait de environ 
4 millions d’absolus, Comment voulez- 
Yous trouver entre ces 20 millions d’ab- 
sous une relativité acceptable ? 


Modifiez quoi que ce soit à une émis- 
Sion, à la demande d’un parlementaire 
qui, du haut de cette tribune, expliquera 
que cetle émission comprend trop de pa- 
roles et pas assez de musique, et consul- 
lez les auditeurs par le moyen des refe- 
rendums qui sont régulièrement organi- 
sés, vous constaterez alors qu'il y a lou- 
une bonne proportion d'auditeurs, 
gtnéralement plus de la moitié, pour se 
plaindre amèrement du changement qui 
à été opéré, 


Si l’on doit se référer seulement à l'avis 
de l’auditeur, on finit par considérer, 
d'après les opinions émises, qu'il est fort 
difficile à ceux qui ont la charge de cette 
édministration de ne pas substituer leur 
Propre opinion, si pauvre soit-elle, à celles 
qui sont émises; 


C'est évidemment fort difficile, Mais, 
Pour ma part, s'il m'arrive aussi de me 
plaindre e la radiodiffusion française — 
térlaines émissions ne me conviennent 
Päs et il m'arrive souvent d'être choqué 


u telle, affirmation, de juger que telle 
mission artistique n'est pas de mon goût 
quelquefois aussi un réflexe d'hu- 
mihté... 


M. Auguste Joubert. Pas souvent! 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil. il m'arrive penser que ce 
qui ne me convient pas, à moi, peut con- 
venir à mon voisin. : 

Pas souvent, dites-vous. C'est possible. 
Mais, pour en être convaineu, j'attendrai 
que vous vouliez bien me donner des dé- 
tails ou les preuves de ce que vous af- 
firmez. 

En tout cas, je tiens à constater d’abord 
que lorsqu'on parle de la radiodiffusion 
française, on ne tient pas assez compte 
de l'opinion de ceux qui, dans une autre 
ville ou dans une autre région, ayant une 
autre formation, une autre culture, jugent 
de la même émission. 

Les opinions sont évidemment très va- 
riables, Celui qui se plaint du manque 
de musique classique ne se rend pas 
compte que si l’on en ajoute à une émis- 
sion, cette transformation ne sera pas 
toujours d’un excellent aloi, Beaucoup de 
Français affirment que la radiodiffusion 
constitue pour eux une distraction et que, 
n'ayant pas le temps de consacrer une 
audience prolongée à la musique classique 
exige beaucoup d'attention, ils pré- 
èrent une musique légère de variétés. 

En revanche, on oublie un peu trop que 
la musique classique est nécessaire à la 
culture et qu'il faut souvent utiliser les 
ondes pour transporter dans chaque foyer 
ces éléments de culture humaine. Il y a 
cependant des Français fort sérieux qui 
s'en plaignent, ce qui ne veut pas dire 
qu’en cette matière comme dans d’autres 
un effort considérable ne doive pas être 
tenté, 

Ceci ne signifie pas non plus que la 
direction de la radiodiffusion française et 
le secrétaire d’Etat qui en a la charge 
ne puissent se tromper fort souvent. D'ail- 
leurs, ils l’admettent et le reconnaissent 
volontiers. 


Toutefois, il faudrait reconnaître égale- 
ment leurs efforts et peut-être aussi, de 
temps en temps, leur réussite. 


En effet, être très critiquée, être l’objet 
d'une mauvaise presse n'est pee un phé- 
nomène spécial à la radiodiffusion fran- 
çaise, Que ce soit aux Etats-Unis d’Amé- 
rique, en Grande-Bretagne, en Belgique, 
en Italie ou en Suisse, lorsqu'on lit les 
coupures de presse ou lorsqu'on écoute 
les observations faites à la tribune des 
divers parlements, on constate que cha- 
cune de ces radiodiffusions nationales, 
quel que soit son statut, privé ou d'Etat, 
est fort critiquée et que les nationaux de 
chacun de ces pays déclarent tours que 
leur propre radiodiffusion nationale est 
la plus mauvaise. 


Le sénateur Conneïly disait l’autre jour 
au Sénat américain que les diverses radio- 
diffusions américaines étaient boîteuses 
— je ne souscris pas nécessairement à son 
DER — et concluait ainsi: Comment 
aire pour avoir, à l'image d’un certain 
nombre de nations européennes, une 
bonne radiodiffusion ? 


Toutes les coupures de presse que j'ai 
dans mes dossiers permettent de constater 
que l'esprit critique s'exerce avec beau- 
coup de facilité dans tous les pays et que 
chacun se satisfait beaucoup plus généra- 
lement de ce qui est produit au delà de 
ses propres frontières, et cette constata- 
tion peut éclairer notre débat, 


Les difficultés de la radiodiffusion 
française sont multiples. Elles ‘tiennent 
d’abord à ce fait qu’il est difficile de plaira 
à chacun et à tout le monde. Mais elles 
sont aussi d'ordre pratique. 

Elles sont surtout d'ordre financier, et 
c’est pourquoi j'en viendrai rapidement à 
l’objet même de mon exposé. 

Vous savez qu'au cours de l'année 1948 
un certain nombre de charges nouvelles 
ont été imposées à la radiodiffusion fran- 
çaise. Elles sont d'ailleurs communes à 
beaucoup d’autres administrations, mais 

our la nôtre, qui n'a d'autre ressource, et 
le vous demande de bien vouloir le noter, 
que la redevance, et n'a pas d’autre 
moyen d'équilibrer son budget, ces char- 
ges nouvelles, telles que les deux tran- 
ches de reclassement, telle que l'augmen- 
tation du prix de l'électricité ou des tarifs 
postaux, tel que le nécessaire renouvellc- 
ment du matériel, telle que l'augmenta- 
tion de puissance du réseau, telle que la 
prise en charge des nouveaux départe- 
ments de la France d'outre-mer, ont évi- 
demment et nécessairement  bousculé 
l'équilibre de notre budget, si bien que, 
lorsque nous avons demandé à diverses 


| reprises une augmentation de la taxe ra- 


diophonique, il ne s'agissait pas tant pour 
nous de prévoir un plan grandiose d’émis- 
sions nouvelles que d’arriver à supporter 
les charges qui nous étaient imposées 
pour que nous puissions tout de mème 
offrir un minimum de quantité et, je l’es- 
père, de qualité à l'auditeur, 

Lorsque je demande, et je le préciserai 
tout à l'heure lors de la discussion des - 
chapitres, que la taxe radiophonique soit 
ss rh de 750 à 1.000 francs, c'est pour 
nous permettre, je réponds ainsi à la 
question poste par M. Maurice Schumann, 
un léger relèvement de la qualité des 
émissions, et notre collègue avait raison 
de constater cet après-midi qu'il y avait 
un fâcheux parallélisme entre l'augmenta- 
lion de la taxe et la diminution du nom- 
bre des émissions. 

Je pense, sans vouloir m'engager dans 
des promesses vaines, qu'à l'avenir il 
doit étre possible, si l'on accorde au Gou- 
vernement l'augmentation qu'il réclame 
de résoudre les problèmes qui m'ont. été 
posés et de donner dans la plus large me- 
sure satisfaction à l'auditeur. 


Ces charges, si elles sont lourdes aux 
auditeurs, ne nous donnent cependant pas 
des recettes considérables. 


Avez-vous vu les chapitres du bndget 
qui vous est soumis ? Vous constaterez 
que le budget de la radiodiffusion fran 
Çaise est modeste, 


Si le Gouvernement obtient satisfaction, 
le total du budget de la radiodiffusion 
française alimenté par la redevance n'at- 
teint pas 6 milliards de francs. 

Si l’on compare ce budget à celui d'un * 
certain nombre de pays voisins, on Ccons- 
tatera — et je vous évilerai des chiffres 
quoique je les tienne à votre disposition 
— que la radiodiffusion française est 
l’une des plus pauvres, parmi tous les 
pays dont les budgets m'ont été fournis. 

Notre budget, je vous demande une fois 
de plus de le constater, n'atteint pas des 
chiffres considérables: près de 6 milliards 
de franes, pour 6 millions de postes dé- 
clarés. 

Nous espérons découvrir d'autres postes, 

Cette année, 300.000 postes nouveaux ont 
été déclarés, ce qui démontre d’une facon 
pertinente l'efficacité de notre service de 
perception de la taxe. 
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Combien en reste-t-il encore à décou- 
viir ? Je l'ignore, évidemment; mais 
est permis de penser que plus d'un mil- 
lion de postes peuvent être découverts 
dans les mois qui viendront, ce qui donne. 
rait À k radiodiffusion française un budget 
qui pourrait atteindre 6 milliards et derui 
à 7 imilliards de francs, total encore 
deste, je le répète, si on le compare à 
celui de la B. B. C., pour la Grande-Bre- 
tagne, qui d'passe 14 milliards de franes. 


D'autant plus, ct je remercie M. Desson, 
conime M. d'avoir bien voulu. le 
déclarer à ia tribune, que le votume des 
émissions, l'importance, la puissance el 
l'installation du réseau, ont été considéra- 
bleiment développés depnis la Libération, 
et plus particulièrement depuis une année. 


En 1939 fonctionnaient un cerlain nom- 
br: d'émetieurs à haute puissance, qui 
tous ont été détruits lors de la Libération. 
11 à fallu les reconstruire et, aujourd'hui, 
nous disposons de 71 émetteurs, dont la 
puissance intividuelle est moindre que 
celle des émetteurs d'avant guerre, mais 
qui, comparés aux 18 émetteurs en service 
en 198, représentent une puissance totale 
de 2.126 kilowatts contre 2.108 à la veillé 
de la guerre. 

De même, en 199, pour vous indiquer 
yre ues chiffres qui vous permettront 

’établir une comparaison, nous dispo- 
sions de 8 studios et de 6 cabines. Présen- 
tement, nous disposons de 26 studios, de 
2 cabines, de 4 écrans sonores et d'un 
studio d'unc grande ville de province. 


Le progrès est donc certain. Je me per- 
mets toutefois de souligner, pour conti- 
nuüer la comparaison avec la B. B. C., qu’il 
existe en Angleterre 158 studios. 


De même, avant guerre, n'existaient pas 
les émissions nouvelles sur ondes courtes 
destinées à l'étranger ou à la France d'ou- 
tre-mer. Aujourd'hui, 15.006 heures sont 
consacrées à ces émissions parlant de Braz- 
zaville ou de Tunis vers l'ensemble des 


ays européens, l'Amérique du Nord, 
Amérique du Sud et FAfrique. 
Voilà donc 45000 heures nouvelles 


d'émission à notre charge, sans aucune 
recette budgétaire en contre-partie, et qui 
impliquent pour notre radiodif'usion des 
responsabilités dont je vous demande de 
tenir compte. 


Je pourrais vous donner d'autres exem- 
ples encore, mais l'examen de ce budget 
sera long et je n'ai pas l'intention d’occu- 
per à moi seul la tribune. Beaucoup d'ob- 
servations fort utiles pourront être faites 
au cours de la discussion des chapitres. 


Lorsque je demande l'augmentation de 
Ja taxe, je voudrais que vous sachiez que 
Ja taxe de 750 francs par an actuellement 
payée ar chaque auditeur, en moyenne, 
Car la taxe n'est pas uniforme — mais 
je ne veux pas entrer dans le détail des 
postes à lampes qui payent 7% francs 
par an, des postes en service dans Îles 
salles gratuites ou payantes, ou bien 
encore des postes détenus soit par des 
invalides, soit par des économiquement 
faibles qui payent moins — Ja taxe 
moyenne de 750 francs est inférieure à 
celle qu’on paye dans la plupart des pays 
dont le gouvernement et les assemblées 
s'accordent pour faire vivre la radiodiffu- 

C'est ainsi que, compte tenu de la valeur 
des monnaies, la taxe est en Autriche de 
1.060 francs, en Grande-Bretagne de 
1.097 franes, en Grèce de 2.784 francs, en 
lialie de 1.265 francs, en Hongrie de 
2.780 francs, en Norvège de 1.096 franes, 


au Po;tugal de 1.030 francs, en Suisse de 
1.320 francs, en ‘Tehécoslovaquie de 
1.620 francs, en LLR.S.S. de 1.234 francs. 


M. Henri Mallez, Et aux Etats-Unis ? 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil. Ïl n'y a pas de taxe, vous lé savez 
bien. 


M. Auguste Joubert, Et les recettes de 
publicité, monsieur le m'uistre ? 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil. Si vous le voulez, tout à l'heure, 
et ce sera fort intéressant, puisque la publi- 
cité vous préoccupe, vous voudrez bien 
noue dire ce que vous en pensez, et éclai- 
rer l'Assemblée. 

Mais, dans l'état actuel des fails, je ne 
suis point autorisé à faire de la publicité 
à la radiodiffusion française. Et n'étant 
pas autorisé à le faire, pour diverses rai- 
sons dont nous pouvons parfaitement dé- 
battre, j'ai le devoir de défendre autue- 
ment la radiodiffusion nationale. 

Je n'ai pas, pour l'instant, à dire si je 
préfère la radiodiffusion privée à Ja radio- 
diffusion d'Etat, ce qui est le fond du dé- 
bat lorsqu'on parle de la publicité, (Protes- 
tations Sur divers bancs au centre et à 
droite.) 


M. Robert Buron. Pas forcément, mon- 
sieur le ministre. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil. Je m'en expliquerai, mais je 
crains que le débat ne soit abordé mainte- 
nant par un biais et je ne voudrais pas 
développer tout de suite tous les argu- 
ments que j'aurai à faire valoir. 


Pour l'instant, j'ai en tout cas Ja charge 
de défendre la radiodiffusion nationale et 
je dis tout de suite qu’il ne faut pas comp- 
ter sur moi pour que j'abandonne ce que 
j'estime être une revendication essentielle 

our la faire vivre, c’est-à-dire la fixation 

1.000 francs du montant de la taxe. 


Je ne me laisserai pas détourner de ce 
que j'estime mou but essentiel gar l'argu- 
ment de la publicité ou celui du payement 
du service rendu. Hs ont leur valeur, mais 
c'est après le relèvement de la taxe qu'il 
convient d'en faire état, et non pas avant, 
car je sais fort bien ce qui arriverait si 
l'on commençait par là. 


Bre!, je tiens, avant de terminer ce court 
exposé, à indiquer que la radiodiffusion 
française, depuis déjà plusieurs années, 
a abouti à un certain nombre de créations 
fort intéressantes dans le domaine artis- 
tique, et qui doivent être remarquées par 
tous ceux qui se préoccupent de ce pro- 
blème. 

Vous le savez, le Club d’essai, les émis- 
sions d@ Paris-Inter, qui constituent un vé- 
rilable troisième grogramme mais qui, 
malheureusement, ne var être encore dé- 
veloppé sur lensemble du territoire, la 
création d’une maîtrise, les tournées de 
l'orchestre national, festivals auxquels 
participe la radiodiffusion française dans 
des conditions fort satisfaisantes et. je le 
crois, remarquables au point de vue tech- 
nique, tout indique que notre radiodiffu- 
sion nationale vit, se développe, que ses 
techniciens, ses artistes, ses administra- 
teurs, sont des hommes de devoir, dévoués 
à leur tâche, qui aiment leur maison et 
qui ont le sens du service public. 


Les attaquer est facile. On pourrait, cer- 
tes, multiplier les critiques et je pourrais 
ser à la liste évoquée par M. PBarel, 
M. Pierrard et M. Desson, 


La difficulié que connait cette adminis. 
tration, c'est qu'elle est ouverte 4 tont le 
monde et que chagne soupir, chaque Vir. 
rar manquée, chaque erreur de pronon. 
ciation, sont soumis à l'appréciati 
millions d’auditeurs. 
Quelles Iccons de maintien il faudrajt 
alors recevoir pour ne jamais Corntmnettre 
d'erreur! 


M. Virgile Barel, Nous avons posé h 
question sur le terrain politique, monsiey 
le ministre. 


M. le secrétaire d’Etat à la présidence qu 
conseil. Mais nous n’avohs pas de mauv: 
ses intentions et si des leçons de Inaintien 
nous sont données, nous sommes prêts 4 
les suivre. Encore faudrait-il que ceux qui 
nous les donnent soient absolument sûrs 
de leur propre maintien. 


Mais vous dites, monsieur Barel, que 
vous avez posé le problème politique. Nous 
allons arriver à ce problème politique, qui 
est, après tout, lui aussi, fort intéressant, 


La pre se trouve surtout exprimte 
dans les informations du Journal parlé, 


M. Gaston Auguet, Et dans les commen. 
taires qui l’accompagnent. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil. Elie se trouve aussi répartie, 
c'est certain, dans les émissions artis- 
tiques, dans les émissions de variétés et 
dans les conférences, à un tel point, mon- 
sieur Barel, que, depuis quelques mois, 
j'ai dà veiller à ce que ne se glissent pas, 
dans nos émissions, un certain nombre 
d'informations orientées dans un sens qui 
vous aurait plu pe et qui, jus- 
qu'alors, avaient pu se développer af 
l'ombre, d'une façon que, pour ma part, 
| ve jugée pernicieuse. Mais, à ce moment- 
à vous ne vous en plaigniez point. Vous 
me pardonnerez si l'objet même de votre 
critique fait que je m'en félicite. 


Effectivement, il existe un problème po- 
litique de la radiodiflusion française. La 
liberté d'expression est-elle respectée ou 
ne l’est-elle pas ? 


A la lecture des articles de Paul Parpais, 
dans Le Populaire de ces derniers jours, 
j'ai constaté que ce journaliste a pris 
trois fois l'écoute. Mais ces trois fois-là, il 
est mal tombé et a eu le sentiment que 
la radiodiffusion française était très légè- 
rement orientée sur un plan réactionnaire 
ou sur un plan communiste ou communi- 
sant. (Rires à l'extrême gauche.) M. Paul 
Parpais n’a pas eu de chance, il n’est 
jamais tombé sur une émission à orienta- 
tion socialiste. (Rires.) 


M. Virgile Barel. C’est une galcjade. 


M. le secrétaire d’Etat à la présidence 
du conseil. M. Parpais, dis-je, n'a pas 
eu de chance. Barel n'en a pas 
eu plus, mais je reconnais que 
sa réclamation est plus justifiée. 

En effet, je m'’efforce, autant que cel 
m'est possible, d'éviter que la props- 
gande du parti communiste s'exerce 
à travers les ondes, Je reconnais que ct 
n'est pas toujours facile, mais en tout cas 
je m'y efforce. (Erclamalions à l'extrême 
gauche.) 


M. Virgile Barel. Vous avouez, Vous 
êtes obligé de taire la vérité pour ne pas 
faire de propagande communiste. 


M. Maurice Kriegel-Valrimont, Il est dif- 
ficile de cacher la véritc. 
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w. 1e secrétaire d'Etat à la présidence toute autre communication est fort diffi- 
cile, redresse un certain nombre d’er- 


il Vous reconnaitrez, monsieur 


purel, que l’aveu se passe de commen- 


taire. 
M, Virgile Barel. IL est dépouillé d’arti- 
fice. 


m. le secrétaire d'Etat à la présidence 
conseil. Je pense que certaine propa- 
mnde, Ja vôtre, en particulier, est 
Sple aux intérêts de mon pays. Je n'ai 
done aucune raison de la favoriser. (Ap- 
jaudissements sur de nombreux bancs à 
fauche, «u centre et à droite. — Erclama- 
ions à l'extrême gauche.) 


M. Yves Péron. Nuisible aux intérêts Ge 
çotre gouvernement. Vous  confondez 
votre gouvernement ét le pays. 

M. le président. Veuillez ne pas inter- 
ronpre. Puisque vous avez posé des 
mestions à M. le secrétaire d'Etat, laissez- 
je au moins vous répondre. 


A l'ortrême gauche. C'est que précisé- 
pui il ne répond pas. 


H le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil. Je vais vous faire un aveu, 
monsieur Barel, qui sera en même temps 
léger mensonge. 


M. Albert Petit, Encore un ! 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil. en lisant une note 
dont vous mme direz si vous en approuvez 
les termes: 

« La radio doit bénéficier de l'attention 
juraalière de la presse afin de dévelop- 
per notre propagande orale et tout autre 
wode de propagande, Nous devons utili- 
ser la radio au maximum dans ce but de 
propagande, d'éducation, assurer un ni- 
veau politique élevé des émissions, sur- 
veiller le contenu des émissions, leur 
orientation politique. La radio est avant 
tout un instrument idéologique puissant. » 


Supposez que cette note émane de moi. 
Vous diriez que c’est un scandale. Or, elle 
tmane de Ja radiodiffusion soviétique. 
Applaudissements et rires à gauche, au 
centre et à droite.) 


Elle a été transmise ee l'éditorial de 
La Prarvda du 22 novembre 1948. 

Voilà de la radiodiffusion nationale 
orientée ! 


M. Virgile Barel. Parfaitement! Elle est 
destinée aux travailleurs des champs et 
des villes, elle est au service du peuple 
Exclamations au centre et à droite), tandis 
que vous, vous êtes au service d'une mi- 
norilé de possédants. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, Vous avez vivement eritiqué 
ls émissions à destination de l'étranger 
#t, en particulier, celles qui s'adressent 
äux pays de l'Europe orientale ou cen- 
trale, Sins doute, et vous avez raison de le 
dire, il ne faudrait pas que ces émissions 
Soient des sortes de machines de guerre 
‘ontre ces nations qui suivent leur des- 
lin historique, politique, que l'on peut, 
rertes, apprécier chacun à sa convenance. 
Le Gouvernement français a À garder, en 
la matière, une certaine réserve, qu'il 
garde, croyez-le hien, et ee ne sont pas 
les quelques exemples que vous avez 
donnés, pris dans une littérature quoti- 
dienne, qui peuvent infirmer ce que je 
dis, (Exclamations à l'extrême gauche.) 

Mais il est absolument indispensable 
fe Ta radiodiffusion française, s’adres- 


par exemple, dont la France est gouver- 


reurs qui y sont propagées sur la façon, 
née, sur façon dont toutes les classes 
de notre pays vivent, sur la façon dont 
nous concevons notre démorratie et l'or- 
ganisation de l'Europe et de la paix... 


M. Gaston Auguet, Et sur la facon dont 
les travaileurs sont exploités! 


M. Albert Petit. L'organisation de l'Eu- 
rope avec Franco! 


M. le secrétaire d'Etat à la e du 
conseil. Nous parlerons tout à l'heure 
de Franco, me soyez pas trop pressés, 

Si nous agissons ainsi, c’est pour répon- 
dre à certains articies. Ceux de Wanda 
Wazilewska, dont M. Géraud Jouve parlait 
tout à lPheure, sont typiques, lorsqu'ils 
sont reproduits sur les ondes soviétiques 
et décrivent l’état de misère atroce dans 
lequel vit la France, le menu quotidien 
d'une famille française moyenne où avec 
un microscope on chercherait en vain un 
milligranmme de viande, et les fignres misé- 
rables des gens qu'on rencontre dans le 
métro parisien, 

M. Gaston Augwet. Allez done voir un 
foyer d’économiquement faibles, et vous 
verrez si l’on y mange de la viande tous 
les jours. 

Au centre. 
gène ! 

M, Gasion Augvet, Mais non. C'est un 
fait évident que es économiquement fai- 
bles meurent de faim. 


M. Pierre André. Vous défendez nn jour. 
nahste communiste qui injurie Fran- 
çais. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil. Lorsqu'on affirme cela, il nous pa- 
raît nécessaire d'expliquer ce qu'est exac- 
tement la France qui, sans doute, mon- 
sieur Auguet, a ses misères.. 


Cette mise au point vous 


M. Gaston Auguet, Que vous ne voulez 
pas voir. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil. ...qui à de Ja peine à relever 
ses ruines, qui doit réparer les desastres 
de la guerre, mais qui, tout de même, se 
relève, travaille, normalise ses échanges. 


M. Gaston Auguet. Et dout le nombre des 
chômeurs va croissant, 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil. grâce aux eflorts cons- 
tants du Gouvernement de la République, 
tend vers une prospérité à laquelle nous 
sommes convaincus que nous parviendrons 
dans un délai fort! bref. 


M. Gaston Auguet. Avec la misère d'un 
plus grand nombre de travailleurs. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, Vous onbliez que la France a 
été un pays occupé. 

M. Gaston Auguet. Nous en savons quel- 
que chose. C’est une lapalissade! 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence 


entes. 
Lorsque nous entendons diffuser ces 
articles sur les ondes étrangères, nous 
sommes obligés de constater qu’on oublie 


du conseil. Peut-être. Mais il est bon quel- 
de rappeler les vérités les plus évi- 


mois, à la pointe du combat, et presque 


seule, On ne tient pas compte de cela, ni 


d'un certain nombre d'incidents diploma- 


tiques du début de la guerre sur lesquels 
il est inutile de revenir aujourd’hui. 

Des hommes politiques français sont 
journellement injuriés, D’après la radio de 
Mblenest, Léon Blum est un valet des 
trusts, C'est une injure à laquelle nous 
sotmmes habitués, mais nous tenons à ap- 
porter un rectiticatif, grâce à nos propres 
ondes. 

Lorsque M. le président du conseil est 
décrit comme le laquais des impérialistes 
américains çApplaudissements à l'ertrême 
gauche), le gouvernement de la France 
comme une colonie marshallisée où 
M. Moch comme un bouledogue policier. 
(Nouveaux apylaudissements sur les mêmes 
bancs.) 


A l'extrême gauche.:Avec raison! 


M. le secrétaire d'Etat à la 

du conseil. comment voulez-vous qu'un 
gouvernement solidaire n'apporte pas un 
minimum de protestations ou de rertifica- 
tions ? 

La radiodiffusion française a quotidien- 
nement à faire de la politique, une politi- 
que nationale de défense des intérêts de la 
France, Elle doit choisir entre plusieurs 
thèmes, p'usieurs modes, plusieurs direc- 
lions. 

Le Gouvernement estime logiquement 
qu'il est le représentant qualifié de 
la nation française, puisqu'il a la con- 
tiance de majorilé de l'Assembléa na- 
tionale et que lui revient le devoir d'expri- 
mer la volonté de la nation. 


M. Mare Dupuy. Vous ê'es vomis par 
le pays, et vous le savez bien, 


M. le président. Monsieur Dupuy, je vous 
prie de ne pas interrompre. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil. L'institution d'un office de la 
radio garantirait, dit-on, la liberté d’expres- 
sion. Ce n'est pas exact. Parmi ceux qui 
ont autorité pour parler au pays et au 
monde, les premiers ne sont-iis pas nor- 
malement ceux qui représentent nos ins- 
titutions démocratiques ? 

C'est pourquoi je dis que le Gouverne- 
ment, chaque fois qu'il s'agit des intérêts 
du pays, ‘a parfaitenrent le drait de choisir 
la direction qu’il propose à l'ensembe de 
la nation française. 

C’est en tout cas la conception que j'ai 
et que je vous propose. IL suffira à l'As- 
semblée Am à de dire ce qu'elle en 
pense. . 

M. Maurice Kriegei-Valrimont. C'est 
radio nationale, mais la radio du Gouver- 
nement. 


M. Charles Schauffler c! M. Pierre André, 
Et en Russie ? 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, M. Barel m'a encore pose des 
questions, sur la Tribune de Paris en par- 
ticulier, el a continué un dialogue sur la 
courtoisie nécessaire. 


La Tribune de Paris a été supprimée, il 
y à quelques mois. Je pense que nous 
allons pouvoir reprendre cette émission, 
et je peux en faire l'annonce à l’Assemblée 
nationale. Nous proposerons de nouveau 
aux mernbres des différents partis politi- 

‘es représentés à l’Assemblée nationale 


Sant à ces pays étrangers avec lesquels 


que la France a été, pendant plusieurs 


e se faire entendre. 


l'aveu clair que votre radio n'est pas la. 
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Il est évident que si, comme autrefois, 
les mêmes observations sont à refaire et 
si l'argumentation est remplacée par l'in- 
sulte, nous arrêterons de la mème façon 
cette émission. 

Mais je fais confiance aux hommes poli- 
tiques êt aux journalistes qui seront appe- 
lés à participer à ces débats, et qui com- 
rendront l'importance, la grandeur et 
in valeur de leur rôle. Je suis convaincu 
qu'ils s'efforceront, par leur ton et par le 
fond même de leurs exposés, de convain- 
crée que la nation française a plus de rai- 
son de s'unir que de se combattre, 

Mais un certain nombre d'observations 
émises par M. Barel m'ont un peu froissé. 
C'est ainsi que j'ai trouvé fort peu cour- 
toise et même inélégante cette attaque con- 
tre un hornme qui, à la rédaction du jour- 
nal parlé, est certainement l’un des plus 
estimables que je connaisse, Il s’agit de 
M. Jean Teitgen. 

Et j'ai trouvé fort déplaisant que M. Pa- 
rel ait eu l'air de s’esclaffer, de s’indigner 
et de s'irriter du fait que cette personne 
ait pu cumuler un traitement de conseil- 
ler municipal de Paris avec celui de fonc- 
tionnaire de Ja radiodiffusion nationale. 

Pas d'hypocrisie, monsieur Barel! Non 
seulement je ne vois pas de quelle ma- 
nière ce cumul peut être interdit par les 
textes qui régissent les assemblées muni- 
cipales, mais encore je crois qu'il faudrait 
demander à nombre de vos amis pourquoi 


ils ont, eux aussi, em de nombreuses oCca- 


sions, eu la parole à la radiodiffusion. 

Je pourrais citer les noms de nombreux 
parlementaires, mais je n'insisterai pas 
davantage. 

M. Virgile Barel. Parlez! Dites de qui il 
s'agit, On a fait la preuve qu'il n'y à pas 
eu de député #ommuniste. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil. J'ai dit qu’un certain nombre 
de parlementaires, d'élus communistes no- 
tamment, ou de conseillers généraux, ont 
parfaitement accepté de recevoir, en plus 
de leur traitement, des cachets de la radio- 
diffusion française. (Applaudissements au 
centre, à gauche et à droite. — Vives pro- 
testations à l'extrême gauche.) 


M. Gaston Auguet. Je n'en connais pas. 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. C'est une 
ionte ! 


M. Gaston Auguet. Il ne s'agit pas d'affir- 
mer, il faut apporter les preuves de ce 
que l’on avance. 


M. Virgile Barel. Voilà l'inélégance! On 
a fait la démonstration à cette tribune de 
ce que gagnent les députés communistes. 


M. Auguste Touchard, Vous mentez à 
l'Assemblée, monsieur le ministre. Vous 
commettez un faux, 


M. Maurice Kriegel-Vairimont. Me per- 
mettez-vous de vous interrompre, mon- 
sieur le secrétaire d'Etat ? 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, Je voudrais dire encore quel- 
ques mots avant de vous autoriser à pren- 

re la parole. 

Je disais que certains parlementaires 
avaient touché des, cachets de la radiodif- 
fusion, Je ne m'en indigne pas et je trouve 
tout à fait normal qu'un ae À qui vit 
de sa plume, un journaliste en particu- 
lier, qu'un parlementaire qui est appelé 
à remplir une fonction en dehors même de 
son mandat parlementaire — il n'est pas 
interdit à un parlementaire d'avoir une 


profession — ait l’occasion de s'exprimer 
à la radiodiffusion et qu'il soit soumis au 
régime commun. 

Mais, monsieur Kriegel-Valrimont, s’il 
y à une honte à dire ce que je dis, d’où 
vient-elle? Je ne fais en la matière que 
suivre M. Barel sur le chemin où il m'a 
‘entraîné, (Très bien! très bien! au centre 
et à gauche.) 


M. Virgile Barel. Vous n'avez pas ré- 
pondu à mon affirmation que M. Teitgen 
a fait le « jaune », le matin du {1% mai, 
alors que les fonctionnaires faisaient 
grève. (Exclamations et rires à gauche et 
au centre.) 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil. Ici, monsieur Barel, nous chan- 
geons de conversation! (Rires au centre.) 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Me per- 
mettez-vous de vous. interrompre, monu- 
sieur le secrétaire d'Etat? 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, Je vous en prie. 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Je ne pense 
pas que le débat gagne beaucoup à l’exa- 
men de cet aspect du problème ainsi sou- 
levé, (Erclamations à gauche, au centre 
et à droile.) 


M. Jules Ramarony. Il ne fallait pas le 
soulever. 


M. Maurice Kriegel-Valrimont, Je veux 
toutefois me permettre, à la suite de 
l'observation présentée par M. Mitterrand, 
d'en présenter deux autres, 

D'abord, si l'attrait de la Tribune de 
Paris, pour les représentants des partis 
politiques, tenait à la somme qui leur est 
versée à cette occasion, il serait vraiment 


limité, et on aurait raison de supprimer 
LA 


une telle institution. 

J'ajoute que tous les représentants du 
parti communiste, quand ils se sont trou- 
vés à Ja radiodiffusion française — je le 
dis parce que c'est vrai — ont été surpris 
de se voir proposer, parce qu'ils parlatent 
en tant que représentants de différentes 
formations et souvent en tant que parle- 
mentaires, des sommes d'argent aussi 
élevées. Je le dis parce que c’est leur sen- 
timent à tous. 

La manière dont sont rétribués les par- 
lementaires, les conseillers municipaux, 
et les représentants du parti communiste 
a fait l'objet, à plusieurs reprises, d’un 
certain nombre d'indications connues de 
tous, et rien ne peut les infirmer. 

A la suite de certaines accusations, nous 

avons été amenés, par la bouche de notre 
ami Jacques Duclos, à apporter des élé- 
ments permettent de prouver l'exac- 
titude de nos affirmations en cette ma- 
tière. 
Je juge donc que M. Mitterrand a eu le 
tort d'évoquer cet aspect du problème et 
de prononcer gratuitement et inutilement 
des paroles injurieuses à l'égard des re- 
présentants communistes dans cette 
affaire, (Applaudissements à l'extrême 
gauche, — Interruptions à droite.) 


M. je secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil. Pour en terminer sur ce point, 
si M. Kriegel-Vairimont estime injurieuses 
les paroles que j'ai prononcées — alors 
que ce n’était point mon intention — je 
puis dire qu'étaient également injurieuses 
celles que M. Barel à prononcées à l’égard 
de M, Jean Teitgen. 

Et j'estime de mon devoir, puisque je 
cuis placé à la tête de la radiodiffusion 
française, de prendre, à la tribune même 


où ils ont été attaqués. la défense d'hom. 

Ines qui sont sous mon autorité, Je 

peux pas accepler sans répondre qu'ils 

soient attaqués d'une façon injurieuse 
Applaudissements au centre, à droite 4j 
gauche.) 


M. Pierrard, tout à l'heure, à beaucon 
arlé de la télévision. Mais ce n’est pou 
objet immédiat des préoccupations de 
cette Assemblée. Aussi me permettrez. 
vous — et je pense que M. le président 
de la commission de la presse et M. } 
rapporteur In'approUVeront — de repôrter 
à un débat futur les éléments de réponse 
que je devrais normalement fournir à 
M. Pierrard, 


M. André Pierrard. Il en est question & 
l'article 2, 


M. le secrétaire d'Etat à la pr 
du conseil. Je me contenterai de souligner 
que l’article 2, se référant à une taxe sw 
les postes de télévision, me paraît utile. 

Et je pense par là même pouvoir répo 
dre à la question de M. Maurice Schuniann 
qui s'inquiélait des droits des auteurs, 
I n'est pas mauvais, en eflet, pour cette 
télévision naissante, que les auteurs et es 
compositeurs aient la possibilité de voir 
leur gain assuré, Ceci me paraît tout À 
fait juste, 


M. André Pierrard. Vous ne voulez ps 
dire à qui vous vendez la télévision. Ave 
qui avez-vous traité ? 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, Je ne veux pas entrer dans 
tous les détails de la télévision. Cela se. 
rait trop compliqué et nécessiterait un 
débat particulier et de nombreuses obser. 
vations de part et d’autre. Nous n'en 
avons pas le temps. 

Je me suis simplement un peu amusé 
au passage de ce roman évoqué par 
M. Pierrard, qui serait un 


.mancier d'imagination, et qui nous a dé- 


crit des combinaisons, des achats, des 
ventes, des propositions souterraines sur 
la vente de la télévision française aux 
trusts ou à des intérêts privés. 

M. Pierrard sans aucun doute, sur le 
plan de la narration imaginaire, a beau- 
coup de talent. Mais cela s'arrête là. Je le 
pricrai de bien vouloir se reporter d'abord 
au débat de la commission de la presse 
et ensuite aux débats qui pourront nous 
opposer les uns et les autres à cette tri 
bune avant de proférer un certain nombre 
d’affirmations qui n'ont pas de sens. 


M. André Pierrard, Parlez-nous du baron 
Empain. Dites-nous si oui ou non vous 
avez traité avec lui. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidente 
du conseil, Jusqu'à présent, vous êtes le 
seul à en parler. 

Je ne l'ai jamais rencontré de ma vie, 
nous n'avons jamais eu la moindre trac- 
tation avec Jui. Et ie ne sais vraiment pas 
ce qu'il vient faire dans ce débat. 


Plusieurs membres au centre et à droite. 
Il est mort! 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil. Je l'ignorais, j'en suis confus. 


M, André Pierrard, I! s'agit de ses capi 
taux, 


M. Virgile Barel. Le groupe reste. Save? 
vous ce qu'est un groupe financier ? 


M, le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, M. Desson a fait un expo*t 
utile, intéressant et fort complet sur la 
radiodiffusion française, 
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je lui reprache seuement de s'être un 

y trop attardé Sur un certain nombre 
oitiques qui me paraissent de détail 
quelquefois contestables. 

vous avez formulé deux critiques qui 

émouvoir cette Assemblée. 

j'une a trait à ce directeur qui aurait dû 
dre écarté de la radiodiflusion française 
i la suite d'actes indélieats et qui, tinale- 
ment, ne l'aurait pas été, puisqu'il serait 
encore dans services. 

pes accusations ont été, en effet, portées 
çontre ceite personne. Après des enquêtes 
régulières et normales, il n'a pas été 
prouvé que Ce directeur pouvait être soup- 
ton des faits qui lui étaient reprochés. 


pe sorte que je me vois pas de quel droit 
nous aurions pu :e priver du poste qu'il 
occupait. 

Vous avez cité également le cas de cet 
wtur qui à vû sa pièce refusée par le 
wmité de lecture, alors que cette pièce 
avait été jouée deux fois. 

k vous indique que cette pièce a été 
ve deux fois dans des postes régionaux. 
brequ'on à demandé l'avis du comité 
lecture pour la faire passer sur la 
chaine nationale, celui-ei ne l’a pas accep- 
te, Ce fait n’est pas anormal. 


D'ailleurs, lorsque d'observation nous en 
a été faite, nous avons fait des représen- 
tions au comité de lectare, en lui faisant, 
remarquer que, sur le plan général, on 
avait été satisfait de ces représentations. 


Finalement, le comité de lecture a donné 
son accord pour la représentation en ques- 
tion, de telle sorte que Yincident que vous 
évoquiez est réglé aujourd'hui. 


le voulais passer rapidement sur Les 
deux points, car vous vous étiez un peu 
attardé sur cet élément pittoresque, mails 
en mème temps désagréable pour les ser- 
vies administratifs de la radiodiffusion 
française, pour la valeur du comité de lec- 
ture ou des appréciations émises par nos 
services, et je préférais effacer cette im- 
pression fâcheuse. 


ll est évident que beaucoup de travail 
reste à faire. Maïs de nombreuses sugges- 
ions faites à cette tribune n’ont plus 
d'objet, car elles se trouvent déjà prati- 
quement réalisées. 

Ainsi, M. Desson indiquait que certains 
fonctionnaires pouvaient, jusqu’à concur- 
rence de 50 p. 100 de leur traitement, tou- 
cher des cachets « à la pige », 

l'avais, en effet, observé ce fait qui me 
laissait une anomaïie, et j'ai pris des 
l'spositions, déjà assez anciennes, afin 
d'y remédier. 

C'est ainsi que très peu de collaborateurs 
permanents de la radiodiffusion française 
peuvent à l'heure actuelle toucher des 
rachets «à la pige», et que ceux-ci ne 
peuvent, en aucune manière, dépasser 
30 p. 100 de leurs émoluments. En tous 
cas, le décompte est fait très sérieusement 
Par le directeur de la radiodiffusion, qui 
m'en rend compte régulièrement. 

De cette façon, le danger que vous avez 
‘il raison de signaler à l’Assemblée me 
lürail écarté. 

Par ailleurs, à côté de la commission des 
p'ogrammes — M. le ri voulait 
bien m'en faire l'observation — il existe, 
l'heure actuelle, un conseil des variétés, 
U1 comité de leeture et un conseil de la 
musique, qui se réunissent et travaillent 

Ju une commission des programmes soit 
.:"tSsaire, je le eroïs. Elle doit être cons- 
‘tuée, d'ailleurs, par la réunion de ces 
os conseils cu comités, auxquels doivent 
fe adjointes un certain nombre de per- 
Sounes du monde des arts, des lettres, de 


l'édition ou bien des auditeurs qui appor- | 
teront simplement l'esprit critique de celui 
qui écoute. 

Cette commission des programmes trou- 
vera sa structure même dans ces comités. 


Il nous reste encore un dernier pas À 
faire, vous avez raison de nous l'indiquer. 
Nous le fons. 

M. Crouzier et M. Pierrard m'ont paré 
de deux postes régionaux. 


M. Crouzier m'a parlé de Radio-Nancy, 
et je comprends tout à fait son émotion. 

En eflet, la région de l'Est est une des 
plus productives en matière de radiodiffu- 
sion. Les redevances sont nombreuses et 
elles sont bien payées, comme le faisait 
remarquer M. Pormbœnf. | 

Mais, en raison de nos difficultés finan- 

cières, nous avons dû retarder la cons- 
truction du poste émetteur de Nancy, qui 
devait être de 150 kilowatts. 
” Je puis vous annoncer, ce qui sera pour 
vous, je l'espère, une satisfaction, que le 
poste de Nancy figurera en première ligne 
du programme du début de l’année 1950. 

Si mous n’avans pas pu construire, in- 
veslir, entretenir, c’est donc parte que 
nous n’avions pas de crédits. Et c’est pour- 
quoi — je n’ai pas besoin de recommencer 
ma ritournelle — j'ai besoin que Ja taxe 
radiophonique soit portée à 14000 franes. 

Pour Radio-Lille, les plaintes et les gé- 
missements de M. Pierrard sont très légè- 
rement excessifs. 

En effet, le poste de Radio-Lille est sans 
aucun doute un des postes les mieux équi- 

és et peut-être l’un des plus favorisés de 

rance. 

Je sais bien que la plupart des postes 
régionaux éprouvent des difficultés, C’est 
le cas pour le poste de Lille: mais c’est 
le cas aussi pour tous les autres. 


Cependant, si j'en juge d’après le vo- 
lume d'émissions du poste de Radio-Lille, 
d’après tous les efforts accomplis à la ra- 
diodifflusion #mationale à son endroit, et 
par la construction prochaine d'un poste 
émetteur de télévision à Lille même, je 
suis convaincu que dans les mois qui vont 
suivre, Lille, dont vous déplorez la situa- 
tion, va se trouver À la tête de la radio- 
diffusion et de la télévision françaises. 


Mesdames, messieurs, vous m'excuserez 
d’avoir été si long. J'ai pourtant le senti- 
ment d'avoir bien peu, ou bien mal, ré- 
pondu à l’ensemble des questions qui 
m'étaient posées, 

Je termine par cette observation. A 
l'heure actuelle, notre budget est fondé 
sur une taxe. Les seules recettes de la 
radiodiffusion sont constituées par une re- 
devance annuelle de 750 francs par poste. 
Voyez ce que cela signifie pour une seule 
journée. Je le disais aux membres de la 
commission des finances: le prix d’une 
seule cigarette « grillée » dans la jour- 
née dépasse le prix que l’on paie pour 
avoir un poste de radiodiffusion dans sa 
maison. 

Si je demande que la taxe soit portée à 
1.000 francs, ce n'est pas pour le plaisir 
de réclamer encore une augmentation, <e 
qui n’est jamais agréable, croyez-le, à un 
gouvernement, maïs parce que cela me 
paraît nécessaire. 

Car si vos critiques sont exacles, mes- 
dames, messieurs — et je m'adresse ici 
à tous ceux qui n’ont pas d’hostilité poli- 
tique irrémédiable à l'égard du Gouverne- 
ment et qui comprennent qu’en dehors de 
ces problèmes politiques qui peuvent 
nous opposer, il y a une œuvre nationale 
à maintenir en face de toutes les propa- 
gandes qui se propagent à travers les 


ondes et qui donnent une représentation 
de la culture ou de l'esprit de toutes les 
nations — il y à là un devoir national à 
accomplir. Il faut faire vivre la radiodiffu- 
sion française. 11 faut qu'elle représente 
de mieux en mieux et de plus en plus 
l'exacte figure de la France. 

Je suis convaincu Pe. pour y aboutir, 
les membres de l'Assemblée nationale 
m'aideroot de leurs mieux. (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre et sur divers 
bancs à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Barel. 


M. Virgile Barel. J'avais demandé l’au- 
torisation d'interrompre M. le secrétaire 
d'Etat afin qu'il réponde aux questions 
essentielles que je lui avais posées. | 

M. le secrétaire d'Etat a bien voulu 
peler un chiffre æ j'avais eité. Mais je 
précise que ce chiffre exprime un des 
mcidents multiples qui se produisent dans 
la radiodiffusion française. 

Vous savez qu'il y existé un trafle. Des 
gens cumulent des traitements et perçoi- 
vent de multiples indemnités, Tout cela 
crée un fàcheux état d'esprit. 

Vous n'avez pas expliqué pourquoi, 
monsieur le secrétaire d'Etat, et vous 
n'avez pas dit si vous étiez décidé à mo- 
difier cet état de choses. 

J'ai en outre lu à la tribune des lettres 
officielles, émanant notamment du minis- 
tre des affaires étrangères, en ce qui con- 
eerne l'attitude de la radiodiffusion fran- 
caise vis-à-vis de l'Espagne de Franco et 
du gouvernement républicain espagnol. 

Vous n'avez pas davantage répondu à 
ce sujet. 

Enfin, monsieur le secrétaire d'Etat, j'ai 
cité divers exemples de censure. 

Qui commande ? Qui dirige ? Le ministre 
de l’intérieur semble avoir donné des or- 
dres à diverses reprises. Il est probable 
que les préfets — j'ai cité un exemple — 
ont reçu certaines missions de la part du 
ministre de l’intérieur. 

D'autre part, les émissions vers l’étran- 
ger sont certainement inspirées et con- 
trôlées par le ministre des affaires étran- 
gères. 

Toutes ces questions, sans compter le 
scandale du prix Italia, nécessitaient des 
réponses de votre part, monsieur le secré- 
taire d'Etat, Vous ne les avez pas données. 
(Applaudissements à l’ertréme gauche.) 


MN. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale ? 

La discussion générale est close, 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles) 


[Article 1°,] 


M. le président. Je donne lecture &@e 
l'article 

« Art, — L'abattement global de 
1.451 millions de francs opéré sur les cré- 
dits ouverts au budget annexe de la radio- 
diffusion française par la loi n° 48-1992 du 
931 décembre 1948 portant fixation du bud- 
get général de l'exercice 1949 
ordinaires civiles) est ramené à 606.651.000 
francs. 

« Cet abattement est ventilé par chapi- 
tre, conformément à l’état annexé à la pré- 
sente Joi. » 


L'article est réservé jusqu’au vote 


de l’état annexé. 
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Je donne lecture de cet état: 


Etat annexé, 


4° parlie. — Personnel. 


« Chap. 100. — Traitements du personnel 
fonctionnaire de l'administration centrale 
et des services extérieurs régionaux : 

« Abattement proposé, 2.870.000 francs. » 

La parole est à M. Billat. 


M. Paul Billat. Mesdames, messieurs, au 
moment où nous abordons l'examen de la 
répartition des abattements globaux opérés 
au budget de la radiodiffusion française, 
je veux attirer l'attention de l'Assemblée 
et du Gouvernement sur certains aspects 
du plan servant de base à l’utilisation des 
crédits, qui montrent que les postes de 
province-y sont réellement sacrifiés. 

Ainsi, la région radiophonique des Alpes, 
qui comprend des cinq départements dau- 
phinois et savoyards, va-t-elle être privée 
de son poste émetteur ? 

C'est la question que se posent tous ceux 

ui s'intéressent au problème de la radio- 

iffusion française et, en particulier, les 
200.000 propriélaires de postes récepteurs 
de la région alpine qui payent leur taxe. 

La question se pose pour deux raisons. 

C'est d'abord que les crédits actuelle- 
ment accordés pour le fonctionnement de 
l'émetteur dans un réseau synchronisé 
sont tellement insuffisants qu’ils ne per- 
mettent pas d'utiliser les innombrables 
ressources artistiques, folkloriques et au- 
tres qu'offre la région alpine, comme on 
12 faisait avant la guerre en donnant des 
émissions de la station d’Alpes-Grenoble, 
d’un intérêt tout particulier. 

C'est ensuile qu'après avoir incorporé 
l'émetteur Alpes-Grenoble dans un réseau 
synchronisé, on lui accorde une puissance 
de 50 watts. 

Cette puissance, absolument dérisoire, 
ne le rend audible que dans un périmètre 
de quelques dizaines de kilomètres tout au 
plus autour de Grenoble. 

Pendant plusieurs années, Alpes-Greno- 
ble disposa de la longueur d'ondes de 
514 mètres et d'une puissance de 20 kilo- 
watts. Malgré la région très montagneuse, 
qui oppose un véritable barrage et amortit 
considérablement la portée des ondes, on 
l'entendait correctement, Mais on lui a 
retiré cette longueur de 514 mètres pour 
lui attribuer celle de 215, peu favorable 
à la région alpine. ; 

Par contre, certains émetteurs des Alpes 
suisses et italiennes disposent de bandes 
de 4 à 500 mètres. Bien entendu, leur au- 
dition sunpasse celle du poste alpin fran- 
çais. 

Or, du point de vue économique, les 
Alpes françaises ont besoin de lutter à 
armes égales avec les régions voisines de 
la Suisse et d'Italie. C'est le souci de tous 
ceux qui songent à la prospérité des Alpes 
francaises. 

La Savoie et le Dauphiné constituent cer- 
tainement le centre le plus important pour 
le tourisme, l’alpinisme et les sports d’hi- 
ver. Nous devons attirer vers ces régions 
les touristes étrangers qui apportent leurs 
précieuses devises. Mais à l'étranger, la 
voix de nos Alpes n'est pas entendue, puis- 
que M. le ministre l’étouffe. 

Des milliers d'étudiants viennent à Gre- 
noble, de tous les coins de France et de 
l'étranger, pour suivre les cours de nos fa- 
cultés et aussi de nos instituts, où se for- 
ment les ingénieurs hydrauliciens et élec- 
triciens, 


. Or, Grenoble, capitale de la houille blan- 
che, ne dispose, pour son poste émctteur, 
que de 50 watts, N'est-ce pas là, monsieur 
le secrétaire d'Etat, toute l'image de votre 
politique en matière de radiodiffusion ? 


Vous allez peut-être m'indiquer que le 
futur émetteur régional de Lyon de 100 


kilowatts va apporter une solution au pro- 
blème, 

t Nous ne le croyons pas, et ceci pour 
deux raisons. 

La première, c'est qu’il existe un projet 
d'émetteur disséminé dans les vallées en 
vue de parer aux difficultés de propagation 
des émissions de Lyon, difficultés créées 
par le relief montagneux. 


Le second, c’est que l’émetteur de Lyon 
songera d’abord aux émissions de cette ré- 
gion et sacriliera celles qui intéresseront la 
région Alpes-Grenobie, parce qu'elles lais- 
seront indifférents les auditeurs de la ré- 
gion lyonnaise. 

C'est pourquoi, dans l'intérêt économi- 
que, financier et culturel de notre pays, 
nous vous demandons de reconsidérer vo- 
tre plan. 

Il ne doit pas être impossible, par voie 
de mutation, de doter Alpes-Grenoble 
d'une longueur d'onde qui convienne 
pour une région montagneuse et qui pour- 
rait relayer à la satisfaction de la popula- 
tion alpine les autres postes nationaux. 
n’est pas impossible non plus d'augmenter 
sa puissance. 

Nous vous demandons de ne pas sacri- 
fler les régions alpines françaises au profit 
des régions alpines suisses et italiennes, 
mais, au contraire, de faciliter le rayonne- 
ment d'Alpes-Grenoble en Frañce et à 
l'étranger, en dotant ce poste des moyens 
qui lui sont nécessaires. 


M. le président, La parole est à M. le rap- 
porteur spécial. 


M. Clément Taillade, rapporteur spécial. 
Je crois, monsieur le président, qu'il 
serait pus normal de discuter d'abord les 
articles du projet, le cœur du débat étant 
l’article 2. Nous passerions ensuite à la 
discussion des chapitres. 


Selon la décision qui interviendra sur 
l'article 2, le montant des crédits sera va- 
rifble, 


M. le président. La commission propose 
de réserver à la fois l’article 1 et l’état 
annexé. 


Il en est ainsi décidé. 


Nous allons donc aborder l'examen de 
l’article 2, 


Article 2, 


M. le président. « Art, 2. — Il est ins- 
titué une redevance pour droits d'usage 
des postes récepteurs de télévision dont 
les taux sont fixés au triple des taux appli- 
cables aux postes récepteurs de radiodif- 
fusion. 

« Celte redevance est perçue dans les 
mêmes conditions et avec les mêmes sanc- 
tions que la redevance prévue pour les 
installations de radiodiffusion. » 


La parole est à M. Bergasse. 


M. Henry Bergasse, Monsieur le minis- 
tre, je m'adresse à vous, non pas que la 
radiodiffusion m'intéresse, car je ne 
l'écoute pas: il m'est à peu près indifférent 
qu'on y joue du Borodine ou du Duke 
Elligton; au surplus, la Tribune de Paris 
m'est assez indifférente, car, suffisamment 
nourri ici de débats politiques, je ne ren- 
tre pas chez moi me reposer pour en écou- 


ler d'autres. (Sourires.) 


He 
pement 
Jectu 
qurait 
lign 
Je 
est 

Si Je 


Je veux vols poser une questio 
sur laquelle je vous demand 
cation nette, 


Voici le texte d’un décret signé ° 
prédécesseur, le 21 juin 
«Vu la décision du 11 mars 1947 


création d’un comité technique 
télévision ; 


n directs 
une 


portant 
mixte de 


« Vu le procès-verbal de séanc shnic 
comité en date du 28 mai 1947; nt. ni pa 
« Sur là proposilion du directeur gé rocédé 
ral de la radiodiffusion française; infnim 
« Art, 2” — définition. — M 
appelle ainsi, en télévision, -je le su pose à la DT 
ce qui correspond à la longueur d'ondes! + # 
en matière de radio — « adoptée pour Je LA 
réseau national de té:évision est de l'on. 
dre de 1.900 lignes. pes 
« Signé: Béchard. » . | 
A la suite de ce déeret, le ministère ment, 
des affaires étrangères décide d'envoyer 
l'étranger, en particulier en Amérique du F 
Sud, en Argentine, au Brésil, en Uruguay, 
des savants français, en l'espèce, un qui nelle 
n'est pas négligeable, et qui s'appels pl 
M. Barthélémy, membre de l'instiut 
M. Barthélémy fait, dans ces pays, d M 


nombreuses conférences, de nomibreuses lignes 
expériences. IL y fait l'éloge de la science 


francaise et il y réussit si admirablement, LA 
pourtant en concurrence avec la télévision AUS 
américaine, ve. finalement, des rapports go 
étroits s’établissent avec les admimistr. 


tions de ces pays et qu'on l'invite à y 
revenir, Je 


Il y retourne de juin à octobre 4948 et, + 
je le suppose, toujours aux frais du mi aussi 
nistère des affaires étrangères, c’est-à-dire ise 
du contribuable francais. I1 obtient alon 
des commandes du Brésil, de l'Argentine, P 
pour des stations , d'émission, - pou Por 
l'installation d’établissements techniques que, 
militaires, En particulier, il enlève « qu ( 
Argentine un contrats important pour A 
cinq ans, l'assistance technique et ls denc 
brevets pour la création d'un vast dent 
laboratoire officiel militaire. Au Brésil fran 
des pourparlers s'engagent pour l'ék 
blissement de trois stations d'émiesion 


la création d’une industrie locale, sociélt 4 
mixte avec le gouvernement brésilien, E N 
établit, enfin, un contrat de longue dk, 


comportant l'assistance technique et l'en + 
voi de professeurs pour les services milk Ki 
taires au Brésil. 
Or, au moment où toutes ces con ui 
mandes qui se chiffrent à environ un mil: 
liards de francs sont prêtes à être passées, 
voici que vos bureaux, dans un arrêté. N 
M. François Mitterrand, secrétaire d'Elal 
à la présidence du conseil, Ce ne sont pas \ 
mes bureaux, monsieur Bergasse, c'est 
moi-même, et tout à fait consciemment, 
croyez-le. à 
M. Henry Bergasse. arrêté que Vous 


avez signé le 20 novembre 1948, supp 
ment purement et simplement le décrel 
de votre prédécesseur et déclarent que cê le 
ne sont pas 1.000 lignes qu’il faudra adop- 
ter pour le réseau national, mais 819. 


819! me direz-vous, C’est un bien drôle e 
de chiffre! Et pourquoi pas 1.000 lignes ! V 
Je ne connais rien à la télévision: j? Y 
ne suis pas un technicien et ‘e men f 
excuse, Sans doute, monsieur le ministre 
ne l’êles-vous pas vous-même ? d 
M. François Mitterrand, secrétaire d'Elnt 
à la présidence du conseil, Je n’y connai" Î 
sais rien; j'ai appris et j'ai fait des pro | 
grès. Il ne semble pas que vous en aÿtt 


fait autant, vous! (Sourires.) 
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M, Henry Bergasse. J'en ai fait proba- 
ment, ne serait-ce que depuis hier, par 
jecture d'un article de journal qui ne 
it pas avoir été fait pour les besoins 
ge la cause, qui indique qu’une image de 
jo lignes est déjà intéressante et que plus 
k nombre de lignes est élevé, plus la net- 
lé est grande. 

si je n'étais pas sûr de reconnaître la 
wennicité de cet article, on me démontre- 
pit par trois photographies joinles que le 
rocédé des 1.000 lignes donne des images 
plus nettes, 


M, François Mitterrand, secrétaire d'Etat 


à présidence du conseil, Plus nettes que 

lequel, monsieur PBergasse ? Vous pouvez 

re le k dire, puisque vous avez les photogra- 


phies sous YEUX. 


M, Henry Bergasse. Plus nclles, notam- 
ment, que le procédé américain, C’est déjà 
une indica 10m ! 


M, François Mitterrand, secrétaire d'Etat 
u présidence du conseil. Précisons : 
wles sont les définitions inscrites sous 
photographies ? 


Miuistère 
RVOyer à 
rique dy 
Uruguay, 
un qui 
S appelle 


institut 
AYS, de M Henry Bergasse. Elles sont de 450 
ülbreuseg lignes et de 1.013 lignes, 
Sciencg 4 
blement M François Mitterrand, secrétaire d'Etat 
“lévision du présidence du conseil. Et celle de 
rapports gi lignes, où est-elle ? 
ite dy M, Henry Bergasse. Je vais y venir. 

Je constate, en tout cas, qu'à 1.000 
1948 et lignes la netteté est meilleure. C’est pro- 
du mi hblement ce que l'Argentine a compris, 
st-à-dire aussi bien que vous et que le journal, 
it alon guisqu'elle a passé des commandes assez 
renline importantes. 

pour Pourquoi 819 lignes, disions-nous ? Parce 
aniques que, malheureusement, il y a un appareil 
ève en qui est à 819 lignes, un appareil unique. 
Ce n'est pas l'effet d’une simple coïnci- 
et les dence si un arrêté ministériel fixe à 819 

vaste lignes, précisément, l'idéal de la té'évision 
2 française ! 

“élae | 
sion 4 M, François Mitterrand, secrétaire d'Etat 
la présidence du conseil, Evidemment, 
jen, 
x dale, M, Henry Bergasse. Ce choix est destiné 
t l'en à placer la télévision française entre les 
d'une société qui s'appelle Radio- 

ldustrie et qui est soutenue par une ban- 
com Que que vous connaissez certainement 
uieux 
eux que moi, 
ssées, M. François Mitterrand, secrétaire d'Etat 
êle... Le présidence du conseil, Quelle est cette 
nique ? 
d'Elal 
1t pas M, Henry Bergasse. Il s’agit de la banque 
c'est 
ment 
. François Mitterrand, secrétaire d'Etat 

3 à la présidence du conseil. Monsieur Ber- 
vous passe, je relève le défi. Je m'expliquerai 
lont à heure, 
M. Virgile Barel, M. Bergasse est-il éga- 
1dop- lent romancier, monsieur le ministre ? 
). M. Henry Bergasse. Il est curieux que le 
jrôle Gouvernement, après avoir dépensé des 
166 ? $onmes considérables pour répandre à 
M l'étranger des procédés français de télé- 
,n Vision comportant 1.000 lignes où un chif- 


fre äpprochant, annihile tous ses efforts 
fl loutes ses dépenses et perde { milliard 
de francs de commandes. 

Etat pensez bien, en effet, que les Am£- 
ais- joins n'ont pas perdu une minute pour 
10* ire valoir immédiatement au Brésil, ainsi 
vez ge le déclarait notre attaché commercial 
de Janeiro, que le gouvernement 
lanÇais désavouait ses messagers €eUx- 


tre, 


mêmes, ses propres méthodes et revenait 
à un système identique à celui de La télé- 
vision américaine. 


Voilà ce qu’on raconte en Argentine et 
au Brésii. 

Comment se fait-il que, dans un arrêté 
ministériel, vous ayez pu, par un procédé 
Que vous reconnaissez d'ailieurs vous- 
même, donner à une société déterminée, 
Radio-Industrie, l'exclusivité de la tété- 
vision en France ? Comment se fait-il que 
vous accordiez ce privilège an préjudice 
d'une autre invention française, soutenue 
rm un autre ministère également français, 
e ministère des affaires étrangères ? 


Je ne sais si tout cela cat l'effet du ha- 
sard. Au premier abord, la chose paraît 
étrange. 

Quant À nous, nous. avons voté contre 
tous les monopoles, contre la création de 
ce type de société mixte qui revient main- 
tenant à la mode, dans laquelle l'Etat 
apporte ses autorisations administratives, 
et des intérêts privés beaucoup d'argent. 
On essaie certainement de constituer des 
trusts de télévision comme il y en avait 
autrefois dans l'électricité ou en d’autres 
domaines. 


Nous n'’accepterons pas ure telle poli- 
tique. Nous estimons que la concurrence, 
dans le domaine de la télévision comme 
dans d’autres, est une base de lutte nor- 
male, surtout pour une-science en voie de 
formation. 


Commentexpliquerez-vous, enfin, qu'après 
avoir fait vous-même l'installation d’un 
émetteur à Lille, dont le eoût s'élève à 
30 millions de francs, construit sur la. base 
de 1.000 lignes, vous allez être obligé de 
détruire cet appareil pour permeltre à la 
société Radio-Industrie d'installer le sien 
à Ja place ? 


Je serais heureux, monsieur le ministre, 
d'oblenir une réponse. 


M. Maurice Kriegel-Vairimont. En sorume, 
celte affaire de lignes est une histoire de 
billets de banque! 


M, le président. Ia parole est à M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du con- 
seil. 

M, François Mitterrand, secrélaire d'Etat 
à la présidence du conseil. M. Barel avait 
raison de dire que ce que nous venons 
d'entendre est un autre roman. 

Sans vouloir faire de peine à M. Ber- 
gasse en la matière, je puis dire que le 
roman communiste et peut-être bien le ro- 
man R. P, F, se rejoignent étrangement, 


M. Henry Bergasse, Je parle au nom du 
groupe P, R. L. 


M. François Mitterrand, secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, J'ai déjà lu, il 
y à un mois et demi, ce qui vient d'être 
dit. 


M. Robert Buron, Ligne pour ligne, (Sou- 
rires.) 


M. François Mitterrand, secrélaire d'Elal 
à la présidence du conseil. Non, pas ligne 
pour ligne, mais chapitre par chapitre. 

Je l'ai lu dans le journal Rassemble- 
ment, sous le titre: « La télévision fran- 
çaise vendue par des politiciens à des in- 
térèts privés ». 

Dans le texte de l'article, on indiquait 
qu'il y avait encore des scandales à lever 
qui permettraient de compromettre davan- 
tage le Gouvernement, et peut-être auss! 
ja République à travers le Gouvernement. 


M. Henry Bergasse, Qu'elle se défende 
du dedans, la République ! 


M. François Mitterrand, secréluire d'Elal 
à la présidence du conseil. Lorsya'on 
indique que l’on trouve étrange que des 
commandes soient passées à telle ou telle 
maison et que, comrhe par hasard, il doit 
s'agir de Worms, cela veut dire: il y à 
au banc du Gouvernement un homme qui 
s'est entendu sans doute avec une mrai- 
son privée qi a aussi beaucoup d'argent, 
qui lui fait préférer ses modèles à d'autres; 
combien celà lui a-t-il rapporté ? (Mouve- 
ments divers.) 


M. Henry Bergasse, Je n'ai jamais pré 
tcuidu cela! 


M. François Mitterrand, secrélaire d'Etat 
à la présidence du conseil. Oui, on come 
mence ainsi et on laisse le doute s'insi- 
nuer chez ceux qui lisent ou écoutent. 

Je dis de suite que ce que vous 
avez affirmé ne tient pas debout, Si vous 
connaissiez, en effet, un tant soit peu le 
problème de la télévision, vous n'auriez 
pas dit certaines énormités qui ont fait 
sourire les quelques collègues qui se pré- 
occupent de ce problème. 

Je ferai, d’abord, une rectification, 

Le ‘’orms qui vous inquiète, monsieur 
Bergasse, car il y a un Vorms, ne s'écrit 
pas tout à fait comme le nom de la ban- 

ue Worms. Dans le premier cas, il s’agit 

‘un V, dans le second, si j'en crois ce 
que j'ai pu lire, d'un W. 

La banque Worms, chacun sait ce 
qu'elle est, et vous le savez sans doute 
mieux que moi, monsieur Bergasse. Le 
monsieur Vorms qui porte le même nom 
que la banque Worms, mais avee un V 
et non un W, est président de l'outillage 
R. B. V., qui s'applique à construire un 
certain matériel de télévision. 

La banque et l'homme n'ont aucun 
rapport. Mais vous profitez de cette coïn- 
cidence de noms pour dire aussitôt: Quels 
sont donc les intérêts qui se cachent là ? 
Encore une banque et encore Ja banque 
Worms ! 

Pourquoi pas la synarchie ? 
ments divers.) 


(Mourves 


M. Henry Bergasse. Le nom de Worms 
m'est indifférent. J'ai parlé de Radio- 
industrie. 


M. François Mitterrand, secrélairse d'Elat 


à la présidence du conseil. Tout ce que je : 


dis est très facilement contrôlable, 


M. André Tourné. C'est du roman signé; 
Mitterrand. 


M. François Mitterrand, secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil. Mais c'est ua 
roman réaliste, celte fois. (Sourires.) 


M. Virgile Barel. Les romans Mitterrand 
durent longtemps. 


M. François Mitterrand, secrélaire d'Elat 
à la présidence du conseil. Je m'en excuse 
auprès de vous, mais j'espère qu'il du- 
rera plus longtemps dans l'esprit de ceux 
qui m'écoutent que ceux que vous avez 
imaginés tout à l'heure. 

Vous avez dit, monsieur Bergasse, 
qu'un arrêté avait fixé la définition aux 
environs de 1.000 lignes. D'abord, votre 
définition de la définition était d’une fan- 
taisie aussi haute que cette haute défini- 
tion. (Sourires.) 

Il y avait, sans aucun doute, beaucoup 
d'imagination, une fois de plus, dans ce 
que vous avez indiqué. Il fallait choisir 
entre quels éléments ? Entre deux normes 
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gxistantes, Il est évident que je n'’allais 
pas en inventer une à mon tour, dédai- 
gacr l'une et Fautre de ces définitions 
pour en adopter une troisième. Si j'ai fait 
des progrès, monsieur Bergasse — et plus 
que vous — je n'en suis quand mème 
pas là. 

Hi a donc fallu choisir une de ces deux 
détinitions. Si l'on avait opté pour l'autre, 
la première, celle qui ut choisie, en 
aurait sans doute souflert aussi amère- 
ment que celle — je ne le dirai pas ou, 
du moins, je ne veux pas le laisser en- 
tendre — que vous pourriez sembler repré- 
senter ici, au même titre sans doute que 
je représente l’autre. 

La Société des compteurs, dont vous 
avez peut-être entendu parier, monsieur 
Bergasse, et qui s’est plainte avec autant 
d’amertame que vous du rejet de la dé- 
finition des 1.029 lignes, est opposée, sur 
le plan industriel, à la socuété Radio-Indus- 
trie. 


M. Virgile Barel. Echange de bons pro- 
cédés! 


M. Henry Bergasse. Je parle de l'argent 
des contribuables. La société concurrente 
xe m'intéresse pas, 


M. François Mitterrand, secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil. Lorsqu'on veut, 
monsieur Bergasse, traiter un problème, 
on n’a pas le droit, comme vous l'avez 
fait, de le prendre par un biais et d’une 
facon aussi légère. Ou alors, on s'expose 
à devoir le résoudre complètement: sur 
ce point, je suis là pour vous répondre 
et tenir l’Assemblée au courant de toutes 
ces questions. Je ne vous lâcherai pas 
pour autant. 

M. Henry Bergasse. Tenez-moi bien! 
(Sourires.) 


M. François Mitterand, secrélaire d'Etat 
& la présidence du conseil. Vous avez dit 
que l'on avait donné un monopole à 
h2dio-Industrie. C'est faux. 

Nous avons été obligés de choisir entre 
deux définitions et dans l'impossibilité 
d'en préférer une troisième, car il n’est 
pas possible d’avoir plusieurs réseaux con- 
tradictoires, le choix du poste récepteur 
étant intimement lié aux caractéristiques 
du poste émetteur, 

H fallait done choisir. Lorsque nous 
avons opté en faveur de l'appareil à 819 
lignes, pour certaines raisons d'ordre tech- 
nique que je pourrais exposer, nous avons 
mis toutes les autres sociétés en mesure 
de fabriquer cet appareil au même titre 
que la première société. Par un arrêté qui 
a paru peu après celui du 22 novembre 
198, nous avons défini publiquement les 
normes secondaires qu'il fallait connaître 
pour fabriquer des postes de télévision à 
819 lignes. 

En voici la preuve. La Société des comp- 
teurs, représentée par M. le professeur 
Barihélemy, dont M. Bergasse a parlé, qui 
préconisait à 1.929 lignes, dis- 
pose, pour l'Italie et le Maroc, de postes 
à &19 lignes, Par un avenant passé avec 
Ja radiodiffsion francaise, elle peut trans- 
former, à tout moment, en à 
819 lignes tous les éléments de fabrication 
dont elle dispose, 


M. Henry Bergasse. Je ne suis pas à 
pour représenter Ja Société des compteurs 
gui m'est indifférente et dont j'ignorais 


jusqu'au nom 

Je dis simplement que nous avons payé 
le voyage d'un savant à l'étranger pour 
faire de la publicité en faveur d'un pro- 


cédé et sur la base d’un arrêté ministé- 
riel. Or, vous changez de savant, de so- 
ciété et de longueur d'ondes. 


M. François Mitterrand, secrélaire d'Etat 


à la présidence du conseil. Le débat doit 


être précisé, Lorsqu'on parle de 1.029 li- 
gues, il faut dire: M. Barthélemy et la 
Société des compteurs. Lorsqu'on parle de 
819 lignes, il faut dire: Radio-industrie 
et M. Defrance, car des inventeurs et des 
industriels sont intéressés par ces techni- 
ques. 

Tout le reste, vous le comprenez, mon- 
sieur Bergasse, ne peut que jeter la confu- 
sion dans l'esprit de ceux qui nous écou- 
tent, 

Un choix a donc été fait, Notre premier 
souci fut de mettre à la disposition de 
tous les autres industriels les mêmes élé- 
ments destinés à la fabrication. 1 n’y à 
pas de monopole, 

Par un deuxième arrêté, nous avons mis 
toutes les normes à la disposition de tous 
les constructeurs, de telle sorte qu'aucun 
d'entre eux ne peut soutenir qu'il ne lui 
est pas possible de construire des appareils 
à S19 lignes. 

Yous 
ignorez-vous le fait — qu’en la matière 
il n'y a pas de brevets. De ce fait, il ne 
peut donc y avoir monopole au profit 
d'une société. 

Alors vous dites: On a envoyé M. Bar- 
théiémy, savant français, membre de l’Ins- 
titut, en Amérique du Sud pour faire de 
la propagande en faveur de la télévision. 
Et vous M qu’il a montré des images 
qui ont dû convaincre, si j'en juge du 
moins par les photographies que j'ai sous 
les yeux. 

Je réponds que M. Barthélémy a fais Ges 
conférences sur l'appareil à 1.029 lignes, 
mais qu'il n’a pas pu en montrer, parce 
que ce n'était pas possible, I} a montré, 
après ses conférences sur le 1.029 lignes, 
des images à 525 lignes, c’est-à-dire 
qu'après avoir exposé les beautés jusqu'à 
présent théoriques de la télévision fran- 
çcaise, il a donné pour preuve les réalisa- 
lions pratiques de la télévision améri- 
caine, 

Sans vouloir juger l'efficacité de sa mis- 
sion, je dois Géclarer que, jusqu'ici, 4 
n'ai point entendu parler pratiquement de 
mirifiques commandes se montant à un 
milliard de francs. 

Cessons, si vous le voulez bien, de telles 
querelles. Cessons aussi de nous jeter à 
la face telle ou telle imputation qui pour- 
rait laisser supposer que nous sommes di- 
rigés par tel ou tel intérêt. Je vous 
demande, monsieur Bergasse, puisque 
vous avez abordé le problème avec peut- 
ètre quelque imprudence — car il n’y a 
pas, non plus, de longueurs d'ondes com- 
parables en la matière — de ne pas nous 
conduire dans un domaine où vous risque- 
riez de ne pas être aussi au courant, car 
on aurait peut-être oublié de vous indiquer 
tous les détails nécessaires. 


Je me borne à dire que la télévision 
française, si on lui accorde des crédits 
suffisants, fonctionnera bien, qu'aucune s0- 
ciété privée n’en bénéficiera et que nous 
ne demandons qu’à en faire profiter l’en- 
semble de la nation. 


Mais veuillez nous faire la grâce de con- 
sidérer que nous avons quand même beau- 
coup travaillé et que nous méritons peut- 
être autre chose que des insinuations du 
genre de celles que vous avez apportées. 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Ber- 
gasse 


paraissez oublier — peut-être - 


Or, 
be gen 
un 
aJler. 
Je 


M. Menry Bergasse. Si la définit 

819 lignes correspond bien à re ie 
la tél ce n'est pas 
qui vais protester: je n'ai aucu LoÏ 
tence spéciale en là matière. 


Mais ce que je dois dire, et ce joue 
êtes obligé de constater avec 
% 


ure 


erga: 
anif 
rois 


ue vous avez fait des dépense 
des années pour instaurer un 
me... à 


M. François Mitterrand, secrétaire 
à la présidence du conseil. Mais non 
sieur Bergasse, 


M. Henry Bergasse. ,..pour le j 
à l’étranger. Si ce n’est vous 


d'Ete 


est 
ministre des affaires étrangères. Vous 
créé un appareil émetteur. > + 

M. F Mitterrand, secrétaire 


e Ja 
éral 
Mi 
eurs 
ce 


à la présidence du consed. Mais non. 


M. Henry Bergasse, Vous ne l'avez pi 
fait ? C’est M. Barthélémy lui-même qi 
le déclare. 


. M. François Mitterrand, d'Eld 
à la présidence du conseil. La définitig 
est actuellement de 455 2 et le po 
émetteur est à a tour Eiffel. 

Tout le reste est du domaine ex 
mental. Aussi, quand vous parlez de faim 
cation de postes émetteurs, je suis oblig 
de dire que c’est une fantaisie, un 
pitre à ajouter au roman. 


M. Henry Bergasse. J'en ai terminé, 
souhaite de tout cœur maintenant qu'a 
avoir vu fixer à mille lignes par votre mé 
decesseur la définition de la téléviiÿ 
française, après que vous l'ayez fé 
vous-même à 819 lignes, vous ne vuÿ® 
vous ou votre successeur, la fixer demi 
à 785 lignes, ou tout autre nombre, 
modifiera tout, Comprenez que l'a 
des contribuables ne peut être indé 
ment gaspillé, 


M. le président, La parole est À M4 
raud Jouve. 


met 


jon 

ur | 
En 


. Géraud Jouve, Je reviens à TA 
de l’article 2: la taxe sur les récepteurs it 
télévision. L'institution de cette taxe M 
va pas résoudre le problème de la tél 
sion, ni même celui des programmes qu 
tidiens télévisés, encore moins le 1 
blème des investissements qui 
nécessaires pour réaliser ces fameux émé 
teurs à 819 lignes que l’on voudrait he 
voir installés au sommet de la tour Eif, 
à Lyon et à Lille. 

Il existe probablement en France 20 
postes déclarables, A 3.000 francs ME 
appareil, le produit atteindrait envi 
6 millions de francs. Je sais qu’on va n0 
promettre de donner, avec ces fonds, quek 
que rétribution aux auteurs qui travail 

our la télévision. Je m'en félicite, ms 
e problème n’est pas résolu autik 
car il reste la question des programmes tk 
surtout, celle Le émetteurs. 

Sans prendre parti dans le conflit d# 
lignes, je tiens à dire la solution 

roblème des émetteurs de Lille et à 

yon me paraît urgente. Ces deux éné 
teurs, placés près de nos frontières, 19 
servir de pierre de touche pour la df® 
sion de nos programmes et la vente # 
notre matériel vers l'étranger. Mai 
l'on veut que Ja technique française % 
appréciée des pays voisins, il faut d'ab 
que nous ayons des émetteurs. | 

Si Paris possède quelques installat 
d'émetteurs à 819 lignes, les émetteur 
Lille et de Lyon n'ont encore fait lo" 


par suite du manque total de crédits, ® 
cun engagement. 
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Qr, on ne construit pas des émetteurs de 


éfinition cher en vingt-quatre heures ni mmème 
 lidéa ; mois. Il faut des mois pour les ins- 

“ne comy by voudrais que, dès maintenant, le 


uvernement se préoccupât de ce pro- 
home autrement gr-ve que celui du sta- 
gl, qui préoccupe actuellement la com- 

jespère que la commission era en me- 
re de rapporter ce projet après les va- 
ces parlementaires. 

Je suis certain, comme MM. Pierrard el 
sasse, que des intérèts nombreux se 
anifestent à propos de la télévision. Je 


le pro rois que M. Pierrard ne s’en étonne pas; 
us, € | est trop bon marxiste pour cela. Peut- 
Vous indignera-t-il. Mais l'indignation 


superflue, Ce qu’il faut rechercher, 
est que ces intérêts privés, ces appétits, 
ème, soient mis en œuvre pour le bien 
p h télévision nationale, dont nos déli- 
étions ont pour but d'assurer la pros- 
jérité, 

us, en attendant que soit rapporté le 
ut de la télévision, ce qui n'adviendra 
phinement pas avant la rentrée, je vou- 
Was que le Gouvernement consacre, 
"res et déjà, à l'équipement des émet- 
burs de Lyon et de Lille, les 700 millions 
vessaires, (Applaudissements à gauche et 
ucentre.) 


taire 
1S NON, 


l'avez 
-même 


taire d'Etel 
À définitio 
et le 


ine expér 
ez de fab 
suis oblig 
e, un € M. le président. M. Pierrard à déposé un 
mendement tendant à supprimer l'arli- 


ln 


lerminé, 

nt qu'au la parole est à M. Pierrard. 

votr 
M. André Pierrard. Meslimes, messieurs, 

ayez me suis déjà expliqué dans la diseus- 
ne ve on générale sur l'opposition du groupe 

xer mmuniste à la création d'une taxe triple 

ombre n ur les postes récepteurs de télévision. 

e larg En effet, cette décision nous paraît in- 

re bportune et prématurée, 


Ille est inopportune car nous voici pré- 
isément dans une période de vacances où, 
endant un certain nombre de semaines, 
| mes renseignements sont exacts, il n°y 


s À l'ÜN Wa aucun programme de télévision, 

cepteurs (t En cette période creuse, la décision de 
te taxe M Assemblée fixant la taxe de télévision au 
é Ja tél iple de ia taxe de la radio, décision qui 
mmes qu que d'étre aggravée par une proposition 
le à tendant à augmenter cette 
serait ernière taxe et que nous discuterons tout 


l'heure, va apparaître aux quelques dé- 
enteurs de postes de télévision, qui sont 
Etuellement surtout des techniciens, 
un peu outrancière. 


Cest pourquoi je demande la suppres- 
lon de l'article 2. 

Nous 1e nous opposons pas, bien en- 
NÜU, puisqu'il existe une taxe sur les 
DOS de radiodiffusion, au principe de 
Eélihlissement d’une taxe sur les postes 
le télévision, mais il n’est pas opportun, 
ous semble-t-il, de prendre cette décision 
jourd'hui même. 


neux éme 
adrait 
tour Eiffel 


rance 2.08 
ranes 
t 
on va 
ands, que 
travail: 
icite, mas 
ur autiné 
rammes 


conflit dé 


otution GRR O0! à M. le ministre au sujet du « ro- 
ile et qu'il nous attribue en ce qui con- 
Pr di les intérêts nombreux et puissants 
ères, Sagiient autour de la télévision. 

r La GS Pour vous répondre en toute courtoisie, 
vente le ministre, je vais me servir 
, Miss ine fiction et dire qu'il y a deux M. Mit- 
nd. y a, d'une part, celui que nous 
ut d'abé entendu ici et. d'autre part, celui 


etteurs 

ait 
iqits, 


Que de nombreux collègues ici présents 
 chtendu à la commission de la presse, 
Y à quelques semaines, dire qu’il négo- 
“il une convention. ne s’agit nulle- 
fut là de la petite bataille à laquelle 


le voudrais maintenant répondre briève- 


nous avons assisté à propos des postes ré- 
cepteurs — il existe un certain groupe 
partisan des 819 Jignes et un autre par- 
tisan des 1.029; la question donne lieu 
déjà à un certain bouillonnement d'intérêts 
— Mais il s'agit de l'émission. 


. M. François Mitterrand, secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil. Quelie est vo- 
tre opinion sur les lignes ? 


M. André Pierrard. En ce qui concerne 
celle question technique, les deux spécia- 
listes que nous avons entendus ne nous 
ont aucunement convaincus, Nous som- 
mes en train de réfléchir à cette défini- 
tion ; nous n'avons, pour le moment, au- 
cune opinion. 

Mais, en ce qui concerne l'émission, 
vous nous avez dit, monsieur le secrétaire 
d'Etat, à Ja commission de la presse, que 
vous trailiez avec un certain groupe privé, 

M. René Thuillier. Dont les capitaux 
étaient gelés en France. C'était le groupe 
Empain, celui du Métropolitain. 


M. François Mitterrand, secrélaire d'Etat 
à la présidence du conseil. Essayons de 
nous comprendre, 

M. René Thuillier. On v vient ! 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Ce n'est 


donc pas un roman ! 


M. François Mitterrand, secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil. Où vient-on ? 
A la fin du roman. 

Monsieur Pierrard, je n'ai jamais dit 
— d'autant qu'il ne saurait s'agir que d'un 
printipe et que celui-ci n'est pas encore 
retenu par la commission de la presse — 
quil s'agira d'une société d'économie 
mixte, 

Mais s’il en était ainsi, cela signifierait 
que, dans cetle société, il y aurait une 
part d'intérêts de l'Etat et une part d'inté- 
rêts de l'économie privée, 

C'est la définition même de la société 
d'économie mixte, et cela se comprend 
tout de suite. 


M. André Tourné. L'Etat y serait, en fait, 
minoritaire, 


M. François Mitterrand, secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil. Cela n'est pas 
exact. L'Etat ne serait pas minoritaire. 

Dans ce cas, il faudrait donc faire appel 
en partie à des Capitaux privés, dans la 
mesure où le principe de cette formule 
serait retenu. 

Mais de là à conclure, comme M. Pier- 
rard, que le Gouvernement, et en parti- 
ever celui qui lui sert d’intermédiaire, 
est déjà engagé dans des négociations, à 
décrire ces négociations et à citer des 
noms qui ne sont pas de circonstance, car 
il n’y à jamais eu le moindre accord, pas 
même de négociations avec le groupe Em- 

ain, il y a loin, et je dis que c’est faire 

u roman. 

Afin que l'Assemblée soit exactement 
informée, je dois dire qu'au moment où 
le Gouvernement s'est préoccupé du tinan- 
cement de la télévision, il a envisagé uoi: 
solutions — M. Bichet le rappelait dans 
son exposé des motifs — celle de la société 
d'Etat, celle de la société privée ou celle 
de la société d'économie mixte. Il appar- 
tient à la commission de la presse de choi- 
sir et de soumettre ensuite son choix à 
l'Assemblée nationale. Le Gouvernement 
donnera son avis. 

S'il s’agit d'une société d'économie 
mixte, il appartiendra au pouvoir exécutif 
de savoir avec qui il traitera, 


S'il s'agit d'une société d'Etat, la ques- 
tion ne se posera pas. 

Mais s'il s'agit d'une société privée — 
ce dont je doute d'ailleurs — c'est le 
pouvoir exécutif et l'administration qui 
auront à choisir ceux avec qui on trai- 
tera et à décider de quelle manière on 
traitera. 


a-t-il! là d'anormal, de scandaleux ? 
C'est la vie même, la marche quotidienne 
de l'Etat. Je ne vois pas en cela matière 
à l'imagination excessive que manifeste 
M. Pierrard. 


M. André Pierrard. Je constate que le 
roman devient de plus en plus réaliste 
et que, déjà, M. le ministre me donne 
acte qu'à la commission de la presse — 
c'est ce que j'ai rapporté — il a bien dé- 
claré que des négociations étaient entre- 
prises avec un groupe privé. 

M. le ministre prétend maintenant ne 
pas savoir que ce groupe privé serait le 
groupe Empain. Il le baptise peut-être d'un 
autre nom, 

Il y à, en tout cas, déjà un groupe 
privé qui a négocié avec le Gouvernement. 

Je rappelle — et je fais appel à la bonne 
foi de tous mes collègues de la commis- 
sion de la presse — que M. le ministre 
nous à même répondu, à nous, commis- 
saires communistes : « D'ailleurs, cctte 
question. n’intéresse pas les députés ». Et 
il a fait la comparaison suivante: quand 
le ministre des affaires étrangères négocie 
un pacte avec un gouvernement étranger, 
c’est aussi seulement quand les négocia- 
tions sont terminées qu'il se présente de- 
vant le Parlement pour le faire ratifler. 

Ainsi done, c'est un fait: il y a négo- 
ciation avec un groupe capitaliste. Nous 
savons qu'il s’agit de capitaux gelés par 
suite de la nationalisation de l'électricité. 


M. René Thuillier. Et nous le savons 
par le ministre lui-même. 


M. André Pierrard. ]l s'agit de capitaux . 


belges et hollandais. 

La fermeté et l’émotion manifestées par 
les commissaires le jour de l'audition de 
M. le ministre ont reut-être eu pour résul- 
tat que, maintenant c'est avec un autre 
groupe que des négociations sont engagées. 

De toute manière, nous estimons qu'on 
ne peut pas mettre le Parlement devant 
un fait accompli. Nous ne pouvons pas 
souscrire à la thèse de M. le ministre. 


M. François Mitterrand, secrélaire d'Etat 
à la présidence du conseil. n’en a pas. 


M. André Pierrard. qui nous dit: Je 
négocie une convention; cette convention, 
c'est le contenu, c'est la matière; vous, 
ensuite, vous n'aurez plus comme tâche 
qu'à adapter un statut à cette convention. 

C'est de cela que nous ne voulons pas et 
c'est parce que mous considérons que la 
création d'une taxe de télévision, au lux 
indiqué à l’article 2, est un premier pas 
dans cette voie, que nous demandons à 
l'Assemblée de ne pas vôter cet article. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président, Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le eur :pécial. Certains des ar- 
guments de M. Pierrard ne sont pas sans 
valeur, d'autant plus que, corame l'a pré- 
cisé à l'instant M. Jouve, le rendement de 
cette taxe serait minime en raison du petit 
nombre des postes de télévision. 


M. André Pierrard. 
francs. 


Neuf millions de 


| | 
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M. le rapporteur spécial. En tout cas, je 
ne puis que m'en tenir au point de vue de 
la commission des finances ct repousser 
l'amendement de M. Pierrard. 


M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Pierrard, 


(L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
adopté.) 


M. le président. MM. Desson, Buron, 
Pierre Chevallier, Chamand, Guillant, Ri- 
vet et Gaborit proposent, par voie d’amen- 
detment, de rédiger ainsi l’article 2: 

« A compter du 1% septembre 1949: 

« 1° Les taux annmels de la redevance 
pour droit d'usage de postes récepteurs 
de radiodiffusion sur le territoire métro- 
politain et dans les départements d'outre- 
mer, instituée‘ par l’article 409 de la loi 
du 31 mai 1933 sont fixés ainsi qu’il suit: 

« 1° catégorie: 200 francs par poste à 
cristal sans dispositif comportant l'usage 
de lampes; 

« > catégorie: 1.000 francs par poste 
comportant l'usage de lampes lorsqu'il 
est détenu par un particulier; 

« 3° catégorie: 2.000 francs par posle 
ulilisé dans une salle d’audition gratuite 
ou dans les lieux ouverts au public; 

« 4° catégorie: 4.000 francs par posté 
installé dans une salle d’audilion payante. 

« Toutefois, une seule taxe est exigible 
pour tous les postes de première et 
deuxième eatégorie, quel qu’en soit le 
nombre, lorsqu'ils appartiennent au même 
auditeur et qu'ils sont détenus par lui 
dans je même lieu familial. 

« Est portée de 50 à 62,5 p. 100 du mon- 
tant de la redevance, la réduction prévue 
par l’article 6 de la loi du 21 mars 1948 
en faveur de certaines catégories éociales 
économiquement faibles. 

« 2 Il est institué une redevance pour 
droit d'usage des postes récepteurs de 


télévision dont les taux sont fixés au triple, 


des taux indiqués ci-dessus pour les 
peus de deuxième, troisième ou qua- 
rième catégorie. 

« Cette redevance est perçue dans les 
mêmes cunditions et avec les mêmes 
sanetions que la redevance prévue pour 
les inetallalions de radiodiffusion. 

« Tous les taux fixés ci-dessus pourront 
être revisés dans les formes prévues par 
l'article 4 du décret du 17 juin 1958 en 
matière deg taxes postales, télégraphiques 
et téléphoniques eur rapport du secré- 
taire d'Etat ehargé de Ja radiodiffusion 
française, » 


La parole est à M. Desson. 


M. Guy Desson. Notre amendement re- 
rend le texte du projet de Joi n° 7031. 
e pase sur une simple modification de 
forme qui fixe la date d'application au 
4% septembre 1949 au lieu du 1° mai 1949. 

Point n’est besoin d'explication. Puis- 

ue nou$ sommes aujourd’hui je 19 juillet, 
<hacun comprend les raisons de celte mo- 
dification. 

Celle-ci me permet de répondre à M. 
Picrrard que son objection relative à l'in- 
suffisance ou à l'absence de programmes 
télévisés pendant les vacances, au mo- 
ment de l'asemeutation de la taxe, ne 
tient plus puisqu’à partir du 1% sepiem- 
bre il y aura, nous l’espérons bien, des 
programmes télévisés. 

L'essentiel de cet article est l’augmen- 
falion des taxes portées à 
200 francs par poste à galène, à 1.000 
francs par poste à lampes, à 2.000 francs 
par poste utilisé à des auditions gratuites 


- paragraphe qui 


dans des lieux publics et à 4.000 francs 
par poste utilisé à des auditions payantes. 

Les députés présents à 1 séance de cet 
après-midi ne pourront pas me taxer d'un 
parti-pris systématique ou d’une douceur 
exagérée à l'égard de la radiodiffusion 
française. 

C'est précisément ag que nous exi- 
geons beaucoup de la radiodiffusion que 
nous entendons hi donner les moyens de 
nous dopner satisfaction. 

M. le ministre a bien voulu reprendre, 


au cours de son intervention, un certain : 


nombre des arguments qui figurent dans 
l'exposé des motifs du projet, Je ne veux 
pas prolonger le débat à cette heure tar- 
dive, 1nais je tiens à faire remarquer 
plus spécialement l'adjonetion qui a été 
faite au texte initial du projet de loi d'un 
orte de 50 à 62,5 p: 100 
du montant de la redevance la réduetion 
prévue à l’article G de la loi du 3t mars 
1948 en faveur de certaines catégories 50- 
ciales économiquement faibles. 

Cela signifie tout simplement que les 
économiquement faibles, ceux qui bénéfi- 
cient, actuellement, d'une réduction de 5% 
pour 100 sur [1 taxe de 750 franes, ne subi- 
ront pas d'augmentation de leur redevance 
et continueront à payer les 50 p. 109 de 
150 franes, c’est-à-dire 379 francs, comme 
par le passé, 

Evidemment, il n'y à égalemeat aneum 
changement pour les catégories bénéticiai- 
res de certains secours, qui, elles, sont to- 
talement exonérées de la taxe, 

Voilà, en gros, l'économie de cet amen- 
dement. Nous voulons croire et nous es- 
pérons, mes collègues et moi, que ’As- 
semblée le votera, afin de pouvoir se mon- 
trer exigeante, mais en Connaissance de 
cause, 


M. le président. Quel est l'avis de Ja com- 
mission ? 


M. le rapporteur spécial, Nous sommes 
là au cœur du problème. 

ll est certain qu'avec la taxe à 750 franes, 
le compte d'exploitation de la radiodiffu- 
sion sera déficitaire, puisque, comme je 
viens de le préciser, les dépenses obliga- 
loires provenant des traitements du per- 
sonnel, d'une part, et de l'élévation des 
tarifs, d’autre part, sont pour la radio- 
diffusion d’environ 500 millions de 
franes. 

La commission des finances a longue- 
ment discuté sur ce sujet, Elle a entendu 
à deux reprises M. le ministre. Elle a es- 
timé ne pas devoir accepter d’augmenta- 
tion de la taxe et elle a demandé au Gou- 
vernement d’équilibrer le budget de la ra- 
diodiffusion au moyen de recettes de pu- 
blicité et par le remboursement des ser- 
vices rendus. 

Par conséquent, la commission repousse 
l'amendement. 

D'autre part, M. Desson n’a pas parlé 
de la dernière partie de son ainendement, 
qui concerne le droit pour le Gouverne- 
me de fixer lui-même Je montant de Ja 
axe. 

La commiss'on repousse également cette 
dernière partie de l'amendement, 


M. Guy Desson. Si vous le voulez, mon- 
sieur le rapporteur, cette dernière partie 
de l'amendement peut être disjointe. 


M. le président. Quel est l’avis du Gou- 
vernement ? 


M. François Mitterrand, secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil. Le Gouverne- 
accepte l'amendement présenté par 
M. Desson, 


derniers. 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. 


neuve ! 


M. François Mitterrand, sec;éfuire d'Et 
à la présidence du conseil. Je sais très js 
que la commission des finances à pris du 
position différente de celle exprimée dd 
cet amendement. 


M. André Pierrard, Une position +. 
{raire. 


. M. François Mitterrand, secrétaire d'y, 
à la présidence du conseil. Par aille 
j'accepte la disjonction du dernier ak 
Les e rassurerait peut-être un 
nombre de nos collègues et leur permet 
trait de reprendre le problème, 4 

Je pas d’autres arguments À 
ter. Je me suis suffisamment expiqué (e 
vant les membres de l’Assemblée nat 
nale. ieur appartient de choisir ec qu'ig 
préfèrent en ce qui concerne l'avenir dé 
la radiodiffusion française. 


M. le président. Ia parole À M, 
gile Barel, pour répondre à M, le sr 
taire d'Etat. 


M. Virgile Barei. Mesdames, messicyr 
vous ne serez pas étonnés que nous com 
battions l’amendement présenté 
M. Desson. 

Nous aurions dû déjà deviner que la pre 
position viendrait cn discussion, lorsque 
nous avons entendu M. le ministre « 
M. Desson échanger quelques éloges sy 
cours de ce débat. 

La commission de la presse et Ia com 
mission des finances ont déjà repoussé 
l'augmentation de la taxe. En 
dans le rapport de M. Taillade, il élit in 
diqué qu’une augmentation ne 
être acceptée, les réformes demandées & 
puis longtemps dans la radiodiffxæ 
n'ayant pas été réalisées, 

Mais il y a d’autres arguments, 


Au moment où M. le président du con 
seil parle de baisse des prix, voici 4 
son Ininistre de la radiodiffusion françis 
propose une augmentation de la tax me 
diophonique. 


Maurice Kriegel-Valrimont, Encie 
une 


M. Virgile Barel. Oui, encore une. Flk 
vient en effet, après toutes les augmc 
tations que chacun à constàätées ces jou 


Le ler: 


On devine combien un pareil vote serail 
impopulaire en France si demain ies mi 
lions de propriétaires d'appareils étatu 
obligés payer davantage, d'autant que 
parmi ces millions de propriétaires d'ap- 
parei:s, parmi ces 20 millions d’auditeurs 
dont vient de parler M. le ministre, il ea 
est de très nombreux qui sont mécontents 
parce que, quotidiennement, ils s’entetr 
dent injurier à la radio, où ils sont l'obyet 
des critiques que j'ai énumérées au} 
d'hui, que M. le ministre'n’a pas 
ties et que, par conséquent, il a reconnus 
exactes, 

Remarquez d’ailleurs que ces mens 
mécontents, vous les obligerez à payer. 

Vous ajouterez done cette nouvelle 
mentation à celle qui a élé payée ‘® 
ours-ci, bien à contre-cœur, celle 
oyers. 

Vous ajouterez ce mécontentement à ‘* 
lui qui est général en France et qui si 
lève, en ce moment, vous le savez lit 
les boutiquiers, les petits commerçants ( 
chez nous parce que le montant de if 
patente a été doublé, triplé et quelque" 
augmenté davantage encore. 
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popelant Une fois de plus l'opposition 
y commission de la presse et celle de 
des finances, nous nous 0p- 
ps égaisment au vote de l'amende- 
de M. besson et de ses coHègues. 

Es répétons d’ailleurs une fois de 
M. qu'il faut que le ministre des affai- 
étrangères, Celui des finances lorsqu'il 
4 de a publicité pour un ermprui, ce- 
je l'intérieur, M. Jules Moch, lorsqu'il 
propagande au micro de da radiodif- 
Be francaise, et d’autres ministres en- 


sition 


laire d'Eta doivent payer les services qu'ils se 
por la radiodiffusion francaise, 
cette mème radio paie les services 
un éerta ministre des P.T.T. lui rend. 


ta n'est pas avec un amendement 
mme celui-ci, €e n’est pas pa l'aug- 
de là laxe radiophonique que 
devez arriver à un résuitat. Nous le 
ensons d'autant moins que lorsque la 
É acté poriée de 500 à 750 francs, vous 
pas amélioré la radiodiffusion fran- 

nice, Mais VOUS avez au contrawe dimi- 
Lui le nombre d'heures d'émission. 
toutes ces raisons, NOUS 
à l'amendement et, naturellement, 
bus entendons bien que n2 soit pas en- 
bre au Parement le droit de fixer lui 
mime les impôts. 

&r, cette taxe radiophonique est un im- 
bit et nous sommes résolument adver- 
du dernier alinéa de l'amendement, 
donnerait au ministre la possibilité de 
lifier cette taxe à son gré. - 

Nous demandons un scrutin public. 


ir ee qu'il 
l'avenir 44 


Messioire 
nous cor 
per 


que Ja pr 
1, lorsy 
inistre 
éloges al 


rs) 


rep M le président. La parole est à M. le 
artculier, bisdent de la commission de la presse. 
était in 


M. Paul Gosset, président de la commis- 


jai : 
de la presse, Monsieur Barel, il n’est 
x diffuse jus exact que la commission de la presse 


soit prononcée contre l'augrmentation 


le la taxe. (Exclamations à l'extrème 


15, 
Une première fois, fl est vrai, la com- 
rare Mission à wn vote hostile à l'aug- 
Benlation, mais un vote conditionnel, en 
“4 précisant qu'elle n’entendait pas priver 
‘ radiodiffusion des crédits nécessaires à 
Encore équipement, mais qu’elle demandait 
u représentant du Gouvernement de ve- 
Dr, avant que la commission n'’acceptât 
ane. Elle liigmentez Ja taxe, dire les efforts ac- 
vaplis par lui pour améliorer le finan- 


ces jours tent des émissions. 


Nomment — il s'agissait d'un point 


faticulier — nous avons demandé 
étaient d'Etat à l'information de 
tant que Quel devant Ja commission indiquer dans 

es d'ape Messe mesure avait été tenue sa pro 


, faite quelques mois auparavant, de 
ander à ses collègues des affaires 
hères et de la France d'outre-mer de 


uditeurs den. 
re, il en 


au financement des émissions, 
t l'objet adopter Ja notion du payement 
SÉTvICes rendus, 

De 
André Pierrard. Et quel fut le résul- 
menés … le président de la commission de la 
Ja M. le secrétaire d'Etat à Finforma- 
Ile al présenté devant la commission 
yée ur dire que si celle-ci n'a pas émis 
le des vote mes collègues ici pré- 

l'oud En sont témoins — c’est qu'après 

de M. le secrétaire d'Etat à l’in- 
ui suis la commission s'est montrée, 
bien, Brande majorité, disposée à suivre 
de * Proposition, 
je leur 


cu M, André pi | 
André Pierrard, C'est une interpré- 
Subjective 


M. !c président de la commission de la 
se, (e n'est pas du tout une interpré- 
tation subjective. C'est la vérité. 


M. André Pierrard. président de 
SES parlant en sou nom person- 
nel, 


M. le résident de la commission de la 
presse. C'est la position prise ce jour-là 
par la commission, qui m'avait d'ailleurs 
mandaté pour Ja faire valoir auprès de 
la commission des finances. 


M. Virgile Barel. C'est une opinion à 
retardement. 


M. le président de la commission de la 
presse, il est inexact que la commission 
se soit prononeée contre l'augmentation. 

Je dois ajouter qu'un argument avait 
motivé sa décision. En effet, au lendemain 
d'une conférence internationale qui avait 
attribué à la France un certain nombre 
de longueurs d'ondes courtes, nous avions 
constaté avec beaucoup de peine que nos 
émetteurs ne pouvaient, faute de crédits, 
utiliser toutes les fréquences accordées à 
notre pays. 

C'est précisément pour permettre de 
parfaire uotre équipement que nous avions 
modifié notre position et je regrette de 
n'avoir pas, ce jour-là, fait émettre un 
vole qui sûrement aurait infirmé le ” 
nier. (Erclamalions à l'ertrême gauche.) 


M. Virgile Barel. Voilà l'aveu! 


M. le président. Monsieur Desson, vous 
acceptez, je crois, de supprimer le dernier 
alinéa de votre amendement ? 


M. Guy Desson, Oui, monsieur le prési- 
dent. 


M. le président. Les dernicrs mots de 
l'amendement seraient les suivants: 


« Cetle redevance est perçue dans les 
mêmes conditions et avec les mêmes sanc- 
tions que la redevance prévue pour les 
installations de radiodiffusion. » 

Je aux voix lamendement de 
M. Desson, ainsi modifié. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus à voter 


Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le 
ment des votes.) 


dépouille- 


M. le président. Voici le résullat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants. 
Majorité absolue 


Pour l'adoption ..... 336 
Contre 205 


L'Assemblée nationale a adopté. 


M. Gaston Auguet. Que deviennent les 
déclarations de M. le président du conseil 
selon lesquelles il n’y aurait pas d’aug- 
mentation d'impôts ? Une fois de plus les 
paroles sont en contradiction avec 4es 
actes ! 


M. le président, M. Gosset a @éposé un 


| sous - amendement à l'amendement de 


M. Desson, tendant à compléter le qua- 
trième alinéa (2 catégorie), par les mots: 

-« Le recouvrement de celte redevance 
de 1.000 francs se fera semestriellemenf, 
| par fraction de 500 francs. » 


| La parole est à M. Gosset. 


M. Paul Gosset, J'estime que, dans les 
conditions actuelles, il est difficile pour 
des salariés modestes de payer en une 
seule fois la taxe radiophonique portée à 
uille francs et j'espère que le Gouverne- 
ment voudra bien, même au prix de frais 
de recouvrement aggravés, adapter mon 
amendement. 


M. Gaston Auguet. Il aurail été beaucouy 
plus simple de ne pas augmenter la taxe. 


M. le président. La parole est à M. le se. 
crétaire d'Etat à la présidence du conseil. 


| M. François Mitterrand, secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil. Je retiens l'idée 
qui à inspiré l'amendement. Je demande 
toutefois à M. Gosset de bien vouloir reti- 
rer ce texte, sous réserve de l'engagement 
que je prends, devant l’Assemblée, de 
ermettre le payement de la taxe en deux 
ois, ct peut-être même par plus petites 
fractions, le Gouvernement ayant toute 
latitude pour décider de quelle manière le 
payement devra être effectué. 

Je craindrais que l'acceptation stricte de 
l'amendement ne fût une gène sérieuse 
pour le budget de Ja radiodiffusion fran- 
çaise, 


M. le président. La parole est à M. Gosset. 


M. Paul Gosset. L'engagement du Gou- 
vernement de fractionner la taxe au delà 
cr peut-être, de ce que je deman- 

ais. 


M. Paul Verneyras. Sans frais 
mentaires. 


M. Paul Gosset. ct sans frais supplé- 
mentaires, évidemment, me donne satis- 
faction et je retire mon amendement, 


supplé- 


M. le président. Le sous-amendement est 
retiré. 

L'amendement de MM. Desson, PBuron, 
Pierre Chevallier, Chamand, Guillaut, Rivet 
et Gaborit, précédemment adopté par l'As- 
semblée, devient l'article 2, 


MM. Auguet et Barel ont déposé un 
amendement qui tend à insérer, après l'ar- 
ticle 2, le nouvel article suivant: 

« L'article 6 de la loi n° 48-471 du 21 mars 
1948 est complété ainsi qu'il suit, après 
les mots « 13 septembre 1946 »: « les dé- 
tenteurs de postes, âgés de soixante ans 
au moins et ne disposant pas de ressources 
suptrieures à celles fixées par l'article 7 
de la loi n° 49-922 du 13 juillet 1959... » 

« (Le reste sans changement.) » 

La parole est à M. Auguet, 


M. Gaston Auguet. Mesdarnes, messicurs, 
l'article 6 de la Toi du 21 mars 1448 avait 
fixé à 50 p. 100 la réduction du taux de 
redevance pour les vieux travailleurs sala- 
riés et les personnes économiquement fais 
bles. Or les services de recouvrement de 
la radiodiffusion refusent syslérmatique- 
ment de faire bénéficier de cette réduction 
certaines catégories de personnes qui ont 
pourtant des revenus inférieurs à 75.009 
ou 100.000 francs par arr. 

Mon amendement a pour objet de cor- 
riger cette injustice. Il tend à faire béné- 
ficier de la réduction de 62,5 p. 100 les per. 
sonnes ayant des ressources inférieures à 
celles qui ont été fixées récemment par 1& 
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loi du 13 juillet 1949, soit 109.000 francs 
pour une personne seule et 130.000 francs 
pour un ménage. 

J'attire tout spécialement l'attention de 
l'Assemblée sur la situation des intéressés. 
I s’agit, la plupart du temps, de veuves 
bénéficiant d'une pension de reversion ou 
de petits retraités qui ont de grandes dif- 
ficultés pour vivre et à qui, je le répète, 
les services de la radiodiffusion nationale 
ont refusé jusqu'à maintenant Ja réduction 
de la taxe. 

J'insiste auprès de l’Assemblée pour 

u’elle adopte mon amendement et je 
demande Je scrutin, (Applaudissements à 
l'extrème gauche.) 


M. le président. Quel est l’avis de la com- 
mission ? 


M. le rapporteur spécial. La commission 
n’a pas eu à délibérer sur cet amendement. 


M. le président, Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. François Mitterrand, secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil. Le Gouverne- 
ment s'oppose à cet amendement. 


M. Gaston Auguet. Bien entendu! 


M. François Mitterrand, secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, Je fais observer 
à l’Assemblée qu’en raison même des dis- 

ositions qu'elle a adoptées il y à un ins- 
ant, les économiquement faib'es, les 
vieux travailleurs, soit de 500.000 à 600.000 
auditeurs, ne payeront plus que 37,5 pour 
cent de ja taxe. 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. En fait, ils 
payeront toujours autant, 


M. François Mitterrand, secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil. Is ne seront 
pas assujettis à l’augmentation qui vient 
d'être votée: leur situation sera Ja 
même que précédemment; ils payeront 
375 francs. 

En raison du nombre élevé des personnes 
visées par l'amendement de M. Auguet, 
l'adoption de ce texte entraïnerait pour la 
radiodiffusion nationale une perte impor- 
tante. 


Pour un certain nombre de catégories, 
certes, la taxe peut présenter une charge 
assez lourde. Mais je ne crois pas qu'il 
faille en exagérer le poids. C’est pourquoi 
je demande instamment à l'Assemblée de 
s’en tenir aux dispogitions raisonnables 
qui ont été précédemment votées, 


M. le président, La parole est à M. Au- 
guet. 


M. Gaston Auguet. Jl’atiire l'attention de 
l’Assemblée sur ce qu’il y a d'illogique 
dans la position prise par les services de 
la radiodiffusion française, comme par M. 
le secrétaire d'Etat, à l'instant. 

Actuellement, une personne dont les res- 
sources sant inférieures à 100.600 francs et 
qui touche l'allocation aux économique- 
ment faibles bénéficie de la réduction ins- 
tituée par la loi du 21 mars 1948. Par con- 
tre, n’en bénéficie pas tel qui touche une 
retraite de 30.000 francs. Bien plus, une 
veuve — j'en connais — dont Ja pension 
de reversion s'élève à 6.000 francs par an 
se voit refuser ladite réduction, 


Je crois que, s'agissant de personnes 
également misérables, il faut leur appli- 
quer la même réduction, C’est pourquoi 
j'insiste auprès de l’Assemblée pour que 
mon amendement soit voté, 


M. le président. La parole est à M. le 
os d'Etat à la présidence du con 
seil. 


M. François Mitterrand, secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil. Les derniers 
arguments développés par M. Auguet me 
paraissent tout à fait pertinents. Aussi 
ne serais-je pas opposé à l'extension à 


un certain nombre de catégories, à 
celles, en particulier, qu'il vient de 


citer, du dégrèvement qui fait l’objet 
de ja discussion, Mais je ne crois pas 
raisonnable de déclarer que toutes les 
ersonnes visées par l’amendement béné- 
Écieront d'un allègement de la taxe. 

Je suis done disposé À donner des jins- 
tructions afin que certaines catégories in- 
téressées n’acquittent que 37,5 p. 100 de 
la taxe de 1.000 francs et ne subissent en 
aucun cas une augmentation. - 


Soyons done généreux à l'égard des ca- 
tégories les plus intéressantes, mais gar- 
dons-nous d’aller au delà de la limite rai- 
sonnable permise, fauté de quoi l’activité 
efficace, utile de la radiodiffusion fran- 
çaise, serait Comprolmise. 

M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Auguet. 

Je suis saisi d'une demande de ‘serulin 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recucillis.) 


M. le président, Personne ne demande 
plus à 


Le scrutin est clos, 
(MM. les secrétaires [ont le dépouille- 
ment des votes.) 


M. le président. Voici le résullat du de- 
pouillement du serutin: 


Nombre des votants ........ E47 


Majorité absolue 274 


Pour l'adoption .... 457 
Contre 99 


L'Assemblée nationale a adopté. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


L'Assemblée voudra sans doute renvoyer 
la suite de la discussion à la séance de 
jeudi matin. (Assentiment.) 


5 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain, mercredi 20 juil- 
let 1949, à neuf heures trente minutes, pre- 
mière séance publique: 


Demande d'arbitrage de Mme Denise Bas- 
tide sur les avis divergents donnés par 
M. le président du conseil et par la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale 
sur la discussion d'urgence de sa proposi- 
tion de résolution tendant à inviter Je Gou- 
vernement à prendre toutes dispositions 
utiles afin que Ja journée fériée du 1# juil- 
let soit payée à tous les travailleurs 
(n° 7831); 


Discussion d'urgence, en deuxième lec- 
ture, de la proposition de loi tendant à 
compléter les dispositions de l’article 204 
du déeret du 27 novembre 1946 portant or- 
ganisation de la sécurité sociale dans les 
mines (n°* 7822-7880, -— M, Sion, rappor- 
teur) ; 


Discussion: I, — Du projet de loi por- 
tant aménagements fiscaux en matière de 
bénéfices agricoles et de revenus fonciers ; 
HI, — Du projet de loi portant aménage- 


ment de la taxe locale additionnehe li P 
taxes sur le chiffre d’affaires ct là pro 
sition de loi de M. Eugène Rigal se, dant à 
instituer au profit des départements ta qe SU 
communes une taxe locale frappant | (Ta 
ventes à la consommation et Jes Ton FM 
tions de service, obligatoire dans toutes 
communes, au taux uniforme de 2 p. 


21 
HE. — Du projet de loi et la lettre Las 
tive au projet de loi portant aménagens 


30, 31, 33 D, 39 A, 39E et 39F) (n° 
6945-6648-6896-6624-7174 et annexes ni 
6922-7176-7812-7824, — M. Charles Barancé 
rapporteur général. — Rapporteurs sp 
ciaux : M. André Guillant (projet de lin 
latif à la taxe locale additionnelle aux tax 
sur le chiffre d'affaires; M. Eugène Rie 
(articles du projet de loi portant aménagé 
ments fiscaux). 

(Dispositions concernant les bénéfic 
agricoles et les revenus fonciers.) 

A quinze heures, deuxième séance m 
blique : 

Suite de la discussion des affaires ins 
tes à l'ordre du jour de la 1" séance, 


A vingt et une heures, troisième stand 
publique : 
Suite de la discussion des affaires ins 
tes à l’ordre du jour de la 1"° séance, 


INSCRIPTION . D'AFFAIRES SOUS RESER 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. En vertu de l'arc # 
du règlemert, Ja conférence des présidents 
a décidé d'inscrire, sous réserve qu'ils 
ait pas débat, en tête de l’ordre du 
du troisième jour de séance: 

{° Suivant la séance d'aujourd'hui ma 
19 juillet 1949: 

Le projet de loi tendant à ratifer 4 
décret du janvier 1949 précisant 
relations douanières entre V’Afrique équ 
toriale française et le Cameroun- semi 
réglées par une convention approuvée Ml 
les hauts commissaires de ces deux tek 
toires (commission des affaires éconoik 
ques); 

Le projet de loi tendant à ratifier 
décret du 22 mars 1949 approuvant üf 
délibération prise par le conseil d'adsk 
aistration du Cameroun du 29 octobre {8 
demandant la modification des articles 
et 44 du décret du 17 février 1921 rehil 
au fonctionnement du service des douants 
dans ce territoire (commission des aifiré 
économiques) ; : 


La deuxièm2 lecture du projet de hi | 
relatif à la reconstitution des listes d'a à 
cienneté des officiers des différents cor + 
et cadres de l’armée de l'air (commis 
de la défense nationale) ; É 

Le projet de loi relatif au reciassentl 


d’une partie du domaine de Ja fortificatni 
de la place de Bougie (Algérie) (comm 
sion de la défense nationale); 

Le projet de loi tendant à autoriser À 
Président de la République à ratifer 4 
convention relative au service mit 
conciue le 30 mars 1949 entre la Frawtt® 
le Luxembourg {commission de la 
nationale) ; 

Le projet de loi autorisant le Prési 
de la République à ratifier l'accord 
ednelu entre le gouvernement de la R#! 
blique française et !e gouvernement dt } 
Sarre le 15 décembre 1948 (commies!01 
l'éducation nationale) ; 
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x proposition de résolution de M. Bar- 
y et plusieurs de ses collègues ten- 
+ à inviter le Gouvernement à octroyer 
ur l'entretien des maisons natale et fa- 
se de Louis Pasteur, transformées en 
puses à Dole et à Arbois et contrôlées 
l'Etat (commission de l'éducation na- 
gonale) ; 
je projet de loi portant annulation de 
widits en application de l'article 2 de la 
ji ne 48-1921 du 21 décembre 1948 et 
wature de crédits au titre du budget 
sexe des monnaies et médailles pour 
Jercice 1949 (commission des finances; 
Le projet de loi tendant à l'ouverture 
gun crédit d'un million de francs au bud- 
et du ministère des aflaires étrangères 
pour le fonctionnement de la nouvelle lé- 
ation de France à Tel-Aviv (commission 
L finances) ; 
Le projet de loi autorisant le Président 
& à République à ratifier la eonvention 
funcière franco-syrienne signée le 7 fé- 
grier {919 par son excellence le ministre 
ds iances de la République syrienne et 
k siuistre plénipotentiaire et envoyé 
guodinaire de la République française 
Syrie (commission des finances) ; 
Le projet de loi portant majoration des 
persons servies aux anciens fonction- 
maires de natiGnalité française de la com- 
mission du gouvernement du territoire de 
h Sarre (commission des finances) ; 
L1 proposition de loi de MM. Yves Fagon 
Hiocquaux tendant à modifier l’article 2 
l'ordonnance du 15 juin 1945 complétée 
pr 1 loi du 19 mai 1948, relative aux can- 
didts aux services publics avant été em- 
ichés d'y acc@ler ainsi qu'aux fonction- 


quitter leur emploi par suite d’événe- 
s de guerre (comimission de l'inté- 
la proposition de résolution de M. Gio- 
yon: et plusieurs de ses collègues tendant 
dinviter le Gouvernement à appliquer la 
doi n° 18-327 du 27 février 1948 relative aux 
œndlions d'application de l'indemnité de 
lsilence aux fonctionnaires et agents de 
l'Eut résidant dans les communes clas- 
Ses déshéritées (commission de Finté- 
; 
Le projet de loi autorisant le Président 
de 1 République à ratificæ la convention 
attangements de l'Union univer- 
fée signés à Paris le 3 juillet 1947 (com- 
Mon des moyens de communication et 
du Wurisme) ; 
Le projet de loi tendant à créer un 
Conseil des mines dans le département de 
Guyane (commission de la production 
Iüustrielle) 
. Le projet de loi tendant à modifier les 
afuces 37 et 38 de l'ordonnance n° 45-2454 
du 15 octobre 1943 relative au régime des 
Sourances sociales applicable aux assurés 
(ES professions non agricoles (commission 
du travail et de la sécurité sociale) ; 
Le projet de loi étendant aux départe- 
D.‘ là Guadeloupe, de la Guyane 
pose, de la Martinique et de la 
J:i0n, les dispositions de la loi du 
“octobre 1916, portant réorganisation des 
nt Lieux de la sécurité sociale et de ia 
qtialité sociale agricole (commission du 
Wal et de la sécurité sociale) : 
nn. deuxième lecture du projet de loi 
du ar l'article 25 du livre F* du code 
(Commission du travail et de la 
eurité sociale) ; 


Le projet de-loi antorisant le Président 


ti 4 République à ratifier les accords rela- 


AMD 


4 là sécurité sociale intervenus- le 


subvention annuelle de 300.000 francs 


dires et agents des services publics ayant | 


.25 février 1919 entre la France et la Sarre 
(commission du travail et de la sécurité 
sociale); 


Ta deuxième lecture de la proposition 
de loi tendant à l'abrogation de l'acte dit 
loi du 14 décembre 1942, relative aux 
droits à pension des fonctiennaires de 
l'Etat ayant appartenu aux services du 
Sénat et de la Chambre des dépulés (com- 
uission de comptabilité). 

2° Suivant la distribution du rapport: 

Le projet de loi portant approbation de 
Ja convention signée le 29 décembre 1947 
entre la Francè et la Belgique et tendant 
à éviter les doubles impositions en matière 
d'impôts sur le capital {commission des 
finances) ; 

Le projet de loi portant approbation: 
1° de la convention signée à Paris, le 
{8 octobre 1946, entre la République fran- 
caise et les Etats-Unis d'Amérique en vue 
d'éviter la double imposition et l'évasion 
en matière d'impôts sur les successions et 
de modifier et compléter la convention 
franeo-américains du 25 juillet 1939 rela- 
tive aux impôts sur les revenus ; 2° du pra- 
tocole signé à Washington le 17 mai 1948, 
modifiant et complétant la convention du 
18 octobre 1946 (commission des finances); 

Le projet de loi portant modification du 
tarif de l'impôt progressif sur les jeux 
dans les casinos {commission des finances); 

Le projet de loi relatif à l’organisation 
et au fonctionnement d'une mission 
d'études aux îles Kerguelen et Crozet (com- 
mission des finances) ; 

La deuxième lecture dn projet de loi 
modifiant l’article 48 de l'ordonnance du 


| 23 novembre 1944 relative à l'organisation 


de la justice musulmane en Aïgérie (com- 
mission de l’intérieur) ; 

La proposition de loi de M. Cadi Abdel- 
kader et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à accorder une amnistie aux déiin- 
quants forestiers pour pacage et labours 
dlicites dans les forêts domaniales d'Algé- 
rie (commission de l’intérieur); 

La deuxième lecture de la proposition de 
loi tendant à faire bénéficier ‘les fonction- 
naires originaires de FAfrique du Nord ou 
des territoires d'outre-mer, exerçant dans 
la métropole, des mêmes avanlages en 
matière de congé et de délais de route que 
les fonctionnaires métropolitains exerçant 
en Afrique du Nord ou dans les territoires 
d'outre-mer (commission de l'intérieur); 


Le projet de loi relatif à la taxe de péage 
que la chambre de commerce de Rennes 
est autorisée à percevoir dans le port de 
Redon (commission des moyens de com 
munication ét du tourisme) ; 


La proposition de loi de M. Barthélémy 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
créer sous forme de principalat, un avan- 
cement d'échelon, pour les facteurs, char- 
geurs, manutentionnaires et plantons des 
postes, télégraphes et téléphones, en vue 
de maintenir un parallélisme de carrière 
entre les personnels similaires de diverses 
adminisiralions (commission des moyens 
de communication et du tourisme). 


3e Suivant la distribution du rapport 
supplémentaire : 

»s propositions de loi: 4° de MM, Cailla- 
vet, Bayiet et Jean Masson tendant à ivs- 
taurer l'échange en nature blé-pain; 2° de 
M. Ruffe et plusieurs de sès collègues ten- 
dant à l’abrogation des actes dits lois du 
18 septembre 1940 et du 11 juin 4941 ainsi 
que de la circulaire ministérielle du 6 oc- 


-tobre 1947 et réinstituant échange en 


nature blé-pain (commission de l'agricul- 
ture). 


4° Suivant la distribution de l'avis: 


Le projet de loi tendant à instituer ut 
laboratoire national du ministère de la 
santé publique et de la population et de 
l'académie de médecine groupant eu ua 
laboratoire unique, le laboratoire de cane 
trôle des médicaments antivénériens et 
l'institut supérieur de vaccins (commis- 
sion de la famille, de la population et d@ 
la santé publique) ; 

Le projet de loi relatif à la création d'u 
établissement administratif permanent 
l'ile Amsterdam (commission des terris 
toires d'outre-mer). 

L'inscription est ordonnée. 


7 — 


AVIS CONFORME 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'informe l'Assemblée 
que j'ai reçu de M. le président du Con- 
seil de la République une communication 
d’où il résulte que le Conseil de la Répus 
blique, dans sa séance du 13 juillet 1949, 
a émis un avis conforme sur le projet 
de loi portant ouverture d'un crédit de 
cinq millions de franes au budget du mi- 
nistère de éducation nationale pour 1% 
célébration du centenaire de la mort de 
Chopin. 

L'avis conforme m'étant parvenu dang 
Fintervalle de deux séances de l'Assem- 
blée nationale, j'en ai pris acte, confor- 
mément au deuxième alinéa du para 
graphe 2 de l'article 87 du règlement. 

Le texte adopté par l'Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 24 juin 4949, étant 
devenu définitif, a été transmis au Gou- 
vernement aux fins de promulgation. 


DECISION DU CONSEIL ECONOMIQUE 


M. le président. J'informe l’Assemblée 
qu'en application de l’article 2 ($ 2) de 
la loi organique du 27 octobre 1946, le * 
Conseil économique a décidé de se saisir 
pour avis de la proposition de loi de 
M. Tanguy Prigent et plusieurs de ses col- 
lègues relative au regroupement cultural 
(3887). 


Acte est donné de cette décision, 


DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président, J'ai recu de M. Defos 
du Rau uue demande d’interpellation sur 
les dispositions que le Gouvernement 
compte prendre d'urgence pour interdire 
et empêcher la pollution des eaux de 
l'Adour sur 30 ktlomètres de son cours 
par les eaux résiduaires d'une grande pas 
peterie, ce qui a pour conséquence Ja 
disparition massive des poissons, avec ses 
effets sur l'alimentation générale, par 
suite des difficultés de Ja pèche, sans par- 
ter du danger des baignades. 


La date du débat sera fixée 
rement, 
— 
RENVOIS POUR AVIS 
M. le président. La commission def 


finances demande à donner son avis sur: 


1° La proposition de loi n° 6826 dé 
M. Rabier et plusieurs de ses collègues 
portant abrogation des articles 52 à 28 
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de l'ordonnance du 13 avril 1943 modifiant 
ét complétant la législation applicable en 
Algérie au domaine de l'Etat et de l'Algé- 
rie et au domaine public national, qui à 
été renvoyée pour examen au fond à la 
éommission de l'intérieur; 


20 La proposition de résolution (n° 7663) 
de MM. Bouxom et Terpend tendant à 
inviter le Gouvernement à rétablir l’allo- 
cation d’essence aux prioritaires suivant 
le contingent qui leur était alloué pour 
le mois de juin 1949; à reviser le secteur 
« prioritaire »; à procéder à l'afli- 
chage des héaéficiaires avec les quantités 
allouées, qui a été renvoyé pour examen 
au fond à la commisison de la production 
industrielle. 


3° La nouvelle délibération (n° 7903) 
demandée par M. le Président de la Répu- 
blique sur la proposition de loi portant 
ouverture de crédits pour la participation 
de l'Etat aux dépenses de réfection du 
réseau routier de l’Algérie, qui a été ren- 
voyée pour examen au fond à Ja commis- 
Sion de l’intérieur. 


4° La proposition de loi n° 6909 de 
M. Fermand Chevalier et plusieurs de ses 
collègues, portant abrogation des dispo- 
sitions de Flordonnance du 13 avril 1943 
qui ont modifié en Algérie la législation 
sur les biens de l'Etat, de l'Algérie et du 
domaine publie, qui a été renvoyée pour 
examen au fond à la commission de l’in- 
iérieur. 

Conformément à l’article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ces renvois pour avis, (Assenli- 
ment.) 


DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le mi- 

histre des finances et des aflaires écono- 
Miques un projet de loi relatif à la pré- 
paralion, à l'exécution et à l'exploitation 
‘du recensement agricole mondial de 1949- 
4950 dans la métropole, l'Algérie, les dé- 
partements d'outre-mer, les territoires 
d'outre-mer et les territoirs associés. 
. Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 7911, distribué et, s’il n’y a pas d’op- 
position, renvoyé à la commission de 
d'agriculture. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président, J'ai reçu de M. Le Cou- 
taller et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à compléter ou 
à moditier les articles 36, 58 et 61 de la 


Joi n° 48-1450 du 20 septembre 1948, por-' 


tant réforme réforme du régime des pen- 
gions civiles et militaires. 

La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 7904, distribuée et, s’il n’y a 
pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des pensions. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Schauffler une proposi- 
tion de loi tendant à abroger les disposi- 
tions législatives concernant la zone des 
anciennes fortifications de Paris et la zone 
établie à titre de sauvegarde sur le ter- 
ritoire des communes de banlieue limi- 
trophes de Ia ville de Paris. 

La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 7905, distribuée et, s’il n’y a 
pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'intérieur. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Mazier et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à modifier les conditions d'attribu- 
tion des prestations familiales. 


La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 7909, distribuée et, s’il n’y à 
pas d’opposition, renvoyée à la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale. 
(Assentiment.) 


J'ai reçu de Mme Lempereur et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition de 
loi tendant à établir un statut des ean- 
tines scolaires. 

La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 7910, distribuée el, s'il n’y a 
pas d'opposition, renvoyée à la commis- 


sion de l'éducation nationale. (Assenli- 
ment.) 
J'ai recu de M. Pierre Chevallier une 


proposition de loi tendant à accorder un 
congé supplémentaire aux veufs, pères de 
famille, et exerçant une activité salariée. 

La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 7%:5, distribuée et, s’il n'y a 
pas d'opposition, renvoyée à Ja comimis- 
sion du travail et de la sécurité sociale. 
(Assentiment.) 


— 13 — 


DEPOT D'UNE PROPOSITION 
+ DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Barra- 
chin et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à Fins- 
tallation à la salle des séances d'un sys- 
tème de votation' électrique. 


La proposition de résolution sera im- 
primée sous le n° 7916, distribuée et, s’il 
n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission du suffrage universel, du règle- 
ment et des pétitions, {Assentiment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président, J'ai recu de M. Charles 
Barangé, rapporteur général, un rapport, 
fait au nom de Ja commission des fi- 
nances, sur le projet de loi portant appro- 
bation : 1° de la convention signée à Pa- 
ris, le 18 octobre 1946, entre la Répu- 
blique française et les Etats-Unis d’Amé- 
rique en vue d'éviter la double imposi- 
tion et l'évasion en matière d'impôts sur 
les successions et de modifier et complé- 
ter la convention franco-américaine dun 
25 juillet 1939 relative aux impôts sur les 
revenus; 2° du protocole signé à Washing- 
ton le 17 mai 1948, modifiant et complé- 
tant la convention du 18 octobre 1946 
(n° 7141). | 


Le rapport sera imprimé sous le n° 7906 
et distribué. 


J'ai recu de M, Charles Barangé, rappor- 
teur général, un EARpOrE, fait au nom de 
la commission des finances, sur le projet 
de loi portant approbation de la conven- 
tioe signée le 29 décembre 1947 entre la 
France et la Belgique et tendant à éviter 
les doubles er en matière d’im- 
pôts sur le capital (n° 5557). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7907 
et distribué. 


Jai recu de M. Charles Barangé, rap- 
porteur général, un rapport, fait au nom 
de la commission des finances, sur le pro- 


jet de loi portant modification du {nt + DE 
l'impôt progressif sur les jeux dan à 
casinos (n° 7778). Se 
Le rapport sera imprimé sou ° = 
J'ai reçu de M Barel un rapport, fait . (A 
nom de la commission des moyens F- 
communication et du tourisme, sur la 
position de loi de M. Barthélémy et 
sieurs de ses collègues, tendant à 
sous forme de principalat, un avancemen! ed 
d'échelon pour les facteurs, chargers 
manutentionnaires et plantons des PT! faire 
eh vue de maintenir un parallélin! Ce 
de carrière entre les personnels similaire 
de diverses administrations (n° 7205), : as 


Le rapport sera imprimé sous le n° 79p 
et distribué. 


- J'ai reçu de M. Chautard un rapport, fi 
au nom de la conumission de la justie 
et de législation, sur l'avis donné par je 


Conseil de la République sur la propos à 
tion de loi relative à la publicité des pre la 
têts [n° 7704), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 79g ( 
et distribué, 

J'ai reçu de M. Louis Rollin un rappor $ 
fait au nom de la commission de Ja je 1 
tice et de législation, sur l'avis donné 
le Conseil de la République sur la prop r 
sition de loi tendant à compléter 
cle 89 de la loi n° 48-1360 du 1*% septem à 
br: 1948 portant modification et colifie 
tion de la législation resative aux rapports f 
des bailleurs et locatairès ou occupant 
de locaux d'habitation ou à usage profs | 
sionnel et instituant des allocations de ke 
ment (n° 7835). 

Le rapport sera imprimé sous le n°% 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Mondon un rapport, \ 
au nom de la commission de l'intéren + 
sur la proposition de loi de M, AM 4 
Schmitt et plusieurs de ses collègues te soc 
dant à accorder certains avantages à Ü# 


catégories de fonctionnaires ayant exeë 
avant la guerre de 1939-1945 dans les 1h 
partements du Haut-Rhin, du Bas-Rhh 4 
de la Moselle et ayant quitté ces dépit 
tements par suite des événements dt 
guerre (n° 5515). 

Le rapport sera imprimé sous le n° Ti 
et distribué, 


DEPOT D'UN 
PAR LE 


AVIS TRANSMIS 
CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président, J'ai reçu, transmis Pt 
M. le président du Conseil de la Rp 
blique, un avis sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, portant ouver 
ture de crédits et autorisation d’engagt 
ment de dépenses au titre du budget £&è 
néral de l’exercice 1949 (dépenses civi® 
de reconstruction et d'équipement; 
rations nouvelles), 

L'avis sera imprimé sous Je n° 7902, d* 
tribué et, s’il n’y a pas d'opposition, F7 
voyé à la commission des finances. (455 
timent.) 


La séance est levée, 


(La séance est levée à vingt-trois hewa 
cinquante-cinq minutes.) 


Le Chef du service de la sténograiht 
de l’Assemblée nationale, 


PAUL LAISSY, 
+ 0 +- 
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ti 
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en 
{ri 
dé 
| { 


ASSEMBLEE NATIONALE — % SEANCE DU 19 JUILLET 1949 à 4811 


du tarit 
X dans leg 
le no pésignation, par suite de vacance, 


de candidature pour une commission. 
(agylication de l’article 46 du règlement.) 


uire a désigné M. Coste-Floret (Al- 
ei) (Haute-Garonne) pour remplacer dans 
M commission des immunités parlemen- 
bires, M. Guérin (Maurice) (Rhône), 
tete candidature sera ratifiée par l’As- 
semble si, avant Ja nomination, elle n’a 
as suscité l'opposition de cinquante mem- 
es au Moins. | 


parallélism 
IS similaires 
7205), 

le 


rapport, fa AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


> la justie 

Mmné og formulée par M. le président du conseil 
Ja propos à la discussion d'urgence demandée par 
ité des pro la commission du travail et de la sécu- 


rité sociale: 1° de la proposition de loi 
kw M, Musmeaux et plusieurs de ses col- 
ligues tendant à modifier les articles 
su F et 54 G du livre NH du code du 


le n° 79g 


“de fs. tavail concernant les congés payés pour 
donné jar ls travailleurs; 2° de la proposition de 
F la prope résolution de MM. Duquesne et Beu- 
léter l'arte gniez tendant à inviter le Gouvernement 
1 septem à instituer une indemnité complémen- 
et codifie. taire exceptionnelle de congés payés en 
IX. rapports faveur des salariés des professions 
og industrielles, commerciales et agricoles 
le Paris, le 13 juillet 1949. 
Monsieur le Président, 
apport, À Vous avez bien voulu me communiquer ja 
l'intériet demande de discussion d'urgence déposée au 
M, A déoil de la séance du 10 juillet 1919 par 


h commission du travail et de la sécurité 
#ciale pour le rapport de M. Musmeaux sur 
ä proposition de loi tendant à modifier les 


lègues 
ages à 


ant exert arickes 51 ! et 54 g du livre II du code du 
ins les dé tMivail concernant les congés payés pour les 
jas-Rhin lrévailleur$ et sur la proposition de résolu- 
ces déqut on de M. Duquesne tendant à inviter le 
ments de bouvernement à instituer une indemnité com- 
TA plémentaire exceptionnelle de congés payés 

en faveur des salariés des professions indus- 
le n° 791 telles, commerciales et agricoles. 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que, 
ümjie tenu de l’ordre du jour actuel de 
l'Aembiée nationale et des revendications 
ttogues qu'entrainerait l'adoption de cette 
Piotosition, le Gouvernement ne peut 

MIS Mettre un avis défavorable à l'égard de 
demande de discussion d'urgence. 


PUBLIQUE de vous prie de croire, monsieur le prési- 
Qu à l'assurance de ma très haule consi- 
Signé: QUEUILLE. 
loi, adopté 
int ouvel: 
d'engagt AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 
lormulée par M. le président du conseil 
Fe." à la discussion d'urgence demandée par 
ent, 0 Mme Schell pour sa proposition de réso- 
Jo. dl lution tendant à inviter le Gouvernement 
Hong à rembourser aux travailleurs de la 
mine du puits de Sainte-Fontaine du 
ss 8roupe Sarre et Moselle, les pertes de 
Salaires subies découlant de l'accident 
du 7 juillet 1949 sur la base du salaire 
is heures | Moyen journalier du mois de juin 
(n° 7845), 
no graph 
ale, Paris, le 13 juillet 1939. 
Monsieur le Président, 
bien voulu me communiquer la 
te discussion d'urgence déposée au 


de la séance du 10 juillet 1949 par 
me Schell pour sa proposition de résolution 


je groupe du mouvement républicain 


tendant à inviter le Gouvernement à rembour- 
ser aux travailleurs de la mine du puits de 
Sainte-Fontaine du groupe de Sarre et de 
Moselle, les pertes | salaire subies décou- 


-—lant de l'accident du 7 juillet 1949 sur la base 


du salaire moyen journalier du mois de juin. 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que 
les mesures nécessaires ont été pe pour 
que les ouvriers en cause ne subissent pas 
les: conséquences de l'accident du 7 juillet 
4949 dans leurs salaires. 

Dans ces conditions, et compte tenu de 
l'ordre du jour actuel de l’Assemblée natio- 
nale, le Gouvernement ne peut qu'émettre 
un avis défavorable à l'égard de cette de- 
mande de discussion d'urgence, 


Je vous prie d'agréer, monsieur le prési- 
dent, l'assurance de ma très haute considé- 
ralion. 

Signé: QUEUILLE. 


Convocation 
de la conférence des présidents, 


La conférence des présidents, prévue 
par l’article 29 du règlement, se réunira 
mercredi 20 juillet 1949 à dix heures trente, 
dans le cabinet de M. le président (organi- 
sation du débat sur le projet de ratifica- 
tion du pacte atlantique), 

+- 


Propositions de la conférence prescrite par 
l’article 34 du règlement de l'Assemblée 
nationale. 


{Réunion du 19 juillet 1949.) 


Conformément à l'article 34 du règle- 
ment, le président de l'Assemblée natio- 
nale a convoqué, pour le mardi 19 juillet 
1949, MM. les présidents des commissions 
et MM. les présidents des groupes. 


Celte conférence a décidé que, pour le 
règlement de l'ordre du jour, les proposi- 
tions suivantes seront soumises à l’'appro- 
bation de l’Assemblée : 

I — Consacrer la séance de ce soir à la 
fin de la discussion du projet de loi portant 
répartition des abattements globaux opé- 
rés sur ;e budget annexe de la Radiodiftu- 
sion française par la loi n° 48-1992 qu 
31 décembre 1948 (n°s 7031, 7654), et à la 
vérification des opérations électorales du 
territoire du Niger, 

II. — Siéger tous les jours, à raison de 
trois séances par jour, jusqu’au jeudi 
28 juillet inclus, pour la discussion de 
l’ordre du jour suivant: 

Mercredi, matin, après-midi et soir: 

Discussion de la partie du rapport sur les 
aménagements fiscaux relative aux béné- 
tices agricoles (n° 7812) ; 

Jeudi matin: discussion, en deuxième 
lecture : 

a) Du projet de loi portant fixation du 
budget des dépenses miitaires pour l’exer- 
cice 1949 (n°° 7798, 7862; ; 

b) Du projet de loi portant ouverture 
et annulation de crédits sur les comptes 
spéciaux du Trésor (année 1949) (n° 7869); 

c) Du projet de loi portant ouverture 
de crédits et autorisation d'engagement de 
dépenses au titre du budget général! de 
l'exercice 1949 (dépenses civiles de recons- 
truction et d'équipement (opérations nou- 
velles) (n° 7902). 

Jeudi, après-midi et soir: 

Discussion de la partie du rapport sur 
les aménagements fiscaux relative à la taxe 
locale (n° 7812); 

Vendredi, matin, après-midi et soir, sa- 
medi, matin, après-midi, soir et nuit s'il 
y a lieu: 

Débat sur le pacte de l'Atlantique. 


Dimanche et lundi, matin, après-midi et 
soir : À 

a) Discussion du projet de loi portant 
modification à la loi n° 48-19%M du 31 dé- 
cembre 1918 portant financement des ser- 
vices assurant la répartition des matières 
premières et produits industriels (n° 7898); 

b) Suite, s’il y a lieu, des deuxièmes 
lectures commencées jeudi matin ; 

c) Discussion de la partie du rapport 
sur les aménagements fiscaux relative aux 
dispositions diverses (n° 7812). 


IL. — Procéder à partir du mardi 26 juil- 
let, aux deuxièmes lectures des trois pro- 
ositions de loi déjà inscrites à l’ordre du 
jour, ainsi que des projets ou propositions 
que le Conseil de la République aura exa- 
minés-et pour lesquels un rapport aura 
été déposé par les commissions. Au cours 
d'une de ces séances, l’Assemblée sera 
également appelée à désigner ses délégués 
au Conseil de l'Europe. 


Afin de réaliser le programme ci-dessus 
proposé, la conférence des présidents re- 
commande : 

Aux groupes: de ne pas insister pour 
obtenir le bénéfice de la procédure d'ur- 
gence; 

Aux commissions: de ne se réunir que 
l'examen des et propositions 

ont l'inscription l'ordre du jour est 
envisagée ; 

A l'Assemblée: de n'accepter aucune 
addition à l'ordre du jour qui lui a été 
soumis. 

En exécution de la décision antérieure 
d'organiser tous les débats, la conférence 
des présidents se réunira demain, mercre- 
di 20 juillet, pour l’organisation du débat 
sur le pacte de l’At'antique. MM. les ora- 
teurs désirant participer à la discussion 
sont priés d'assister à cette réunion. 

En outre, la conférence des présidents a 
décidé d'inscrire, sous réserve qu’il n’y 
ait pas débat, conformément à l’article 36 
du règlement, en tête de l'ordre du jour 
du troisième jour de séance : 


1° Suivant la séance d'aujourd'hui mardi 
19 juillet 1949: 

Le projet de loi tendant à ratifier le dé- 
cret du 1* janvier 1949 précisant que les 
relations douanières entre l'Afrique équa- 
toria'e française et le Cameroun seront ré- 

lées par une convention approuvée par 
es hauts commissaires de ces deux terri- 
toires (n° 6958, 7887); 

Le projet de loi tendant à ratifier le dé- 


cret du 22 mars 1949 approuvant une déli- 


bération prise par le conseil d’administra- 
tion du Cameroun du 29 octobre 1M8 
demandent Ja modification des articles 43 
et 44 du décret du 17 février 1921 relatif 
au fonctionnement du service des douanes 
dans ce territoire (n°* 7191, 7888) ; 

La deuxième lecture du projet de loi re- 
Jatif à la reconstitution des listes d’an< 
cienneté des officiers des différents corps 
ct cadres de l’armée de l'air (n° 7551, 
7772); 

Le projet de loi relatif au déclassement 
d’une partie du domaine de la fortification 
de la place de Bougie (Algérie) (n° 7067, 
71773) ; 

Le projet de loi tendant à autoriser le 
Président de la République à ratifier la 
convention relative au service militaire 
conclue le 30 mars 1949 entre la France et 
le Luxembourg (n° 7136, 7774); 

Le projet de Joi autorisant le Président 
de la République à ratifier l'accord cultu- 
rel conclu entre le Gouvernement de Ja 
République française et la Gouvernement 
de la Sarre le 13 décembre 1918 (n°° 6617, 
7011, 7699, 7357) ; 
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La proposition de résolution de M. Bar- 
thélémy et plusieurs de ses collègues teu- 
dant à inviter Je Gouvernement à octroyer 
une subvention annuelle de 300.000 francs 
pour l’entretien des maisons natale et fa- 
Miliale de Louis Pasteur, transformées en 
musées à Dole et à Arbois et contrôlées 
par l'Etat 6736, 7779); 

Le projet de loi portant annulation de 
crédits en application de l'article 2 de la 
loi n° 48-1921 du 21 décembre 1948 et 
ouverture de crédits au titre du budget 
annexe des monnaîiee et médailles pour 
l'exercice 1949 (n° 7056, 7397) ; 

Le projet de loi tendant à l'ouverture 
d'un crédit de un million de francs au 
budget du ministère des aflaires étran- 
gères pour je fonctionnement de la nou- 
velle légation de France à Tel-Aviv 
{nes 7063, 7814); 

Le projet de loi autorisant le Président 
de la République à ratifier la convention 
financière franco-syrienne signée le 7 fé- 
vrier 1949 par S. E. le ministre des finan- 
ces de la République syrienne et le minis- 
we plénipotentiaire et envoyé extraordi- 
naire de la 5 vos française en Syrie 
(n° 7140, 7826) ; 

Le projet de loi portant majoration des 
pensions servies aux anciens fonctionnai- 
res de nationalilé française de la commis- 
sion du gouvernement du territoire de la 
Sarre (n°° 7539, 7881); 

La proposition de loi de MM. Yves Fagon 
et Blocquaux tendant à modifier l’artiele 2 
de l'ordonnance du 15 juin 1945 complétée 
par la loi du 19 mai 1948, relative aux 
candidats aux gécrvices publics ayant été 
empêchés d'y accéder ainsi qu'aux fonc- 
tionnaires et agents des services publics 
ayant dû quitter leur emploi par suite 
d'événements de guerre (n° 6454, 7425); 

La proposition de résolution de M. Gio- 
vYoni et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à appliquer la 
loi n° 48-327 du 27 février 1948 relative 
aux conditions d'application de l'indem- 
nité de résidence aux fonctionnaires et 
agents de l'Etat résidant dans les com- 
classées déshéritées (n°5 6191, 
9712) : 

Le projet de loi autorisant je Président 
de la République à ratifier les conventions 
et arrangements de l’Union postale uni- 
verselle signés à Paris le 7 juillet 1947 
(n° 7458, 7780) ; 

Le projet de loi tendant 3 créer un 
conseil] des mines dans le département de 
la Guyane (n°* 7159, 7728); 

Le projet de loi tendant à modifier les 
articles 37 et 38 de l’ordonnance n° 45-2454 
du 19 octobre 1945 relative au régime dés 
assurances sociales applicable aux assu- 
eh professions non agricoles (n°* 7172, 
7481) ; 

Le projet de loi étendant aux départe- 
ments de Ja Guadeloupe, de la Guyane 
française, de la Martinique et de la Réu- 
nion, les dispositions de la Joi du 24 octo- 
bre 1916, portant réorganisation des 
contentieux de la sécurité sociale et de la 
mutualité sociale agricole (nes 
7624) ; 

La deuxième jecture du projet de loi 


modifiant l’article 25 du livre 1* du code: 


du travail (n° 7373, 7660) ; . 

Le projet de loi autorisant le Président 
de la République à ratifier les accords re- 
latifs à la sécurité sociale intervenus Je 
20 février 1949 entre la France et la Sarre 
{n°s 7156, 7683) ; 

. La deuxième lecture de la proposition 
loi tendant à l’abrogation de l'acte dit 
joi du 14 décembre 192 relatif aux 
droits à pension des fonctionnaires de 


l'Etat ayant spores aux services du 
Sénat et de la Chambre des députés 
(nes 7558, 7850) ; 

2° Suivant Ja distribution du rapport: 

Le projet de loi portant à at ana de 
la convention signée le 29 décembre 1947 
entre la France et la Belgique et tendant 
à éviter les doubles impositions en ma- 
tière d'impôts eur le capital (n°* 5557) ; 

L2 projet de loi portant approbation: 
1° de la convention signée à Paris le 18 oc- 
tobre 1946, entre la République française 
et les Etats-Unis d'Amérique, en vue d’évi- 
ter la double imposition et l'évasion en 
matière d'impôts sur les successions et de 
modifier et compléter la convention franco- 
américaine du 25 juillet 1939 velative aux 
impôts sur les revenus; 2° du gprolocole 
signé à Washington le 17 mai 1948, modi- 
fiant et complétant la convention du 18 oc- 
tobre 1946 (n° 7141); 

Le projet de loi portant modification du 
tarif de l'impôt progressif sur les jeux 
dans les casinos (n° 7778); 

Le projet de loi relatif à l’organisation 
et au fonctionnement d’une mission d'étu- 
des aux îles Kerguelen et Crozet (n° 7817) ; 

La deuxième lecture du projet de loi 
modifiant l’article 48 de l'ordonnance du 
23 novembre 1944 relative à l’organisation 
de la justice musulmane en Algérie 
(nes 7408-7874) ; 

La proposition de loi de M. Cadi Abdel- 
kader et plusieurs de ses collègues ten: 
dant à acorier une amnistie aux délin- 
quants forestiers pour pacages et labours 
illicites dans les forêts domaniaies d’Algé- 
rie (n°s 7249-7889) ; 

La deuxième lecture de la proposition 
de loi tendant à faire bénéficier les fonc- 
paires exercant dans la métropole, origi- 
naires de l'Afrique du Nord ou des terri- 
toires d'outre-mer, les mêmes délais de 
route et droit de passage gratuit que les 
fonctionnaires métropolitains exerçant en 
Afrique du Nord ou dans les territoires 
d'outre-mer (n°* 7702-7891) ; 

Le projet de loi relatif à la taxe de péage 
que la chambre de commerce de Rennes 
est autorisée à percevoir dans le port de 
Redon (n° 613 

La proposition de loi de M. Barthélémy 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
créer, sous forme de principalat, un avan- 
cement d'échelon, pour lès facteurs, char- 

eurs, marutentionnaires et plantons des 

ostes, télégraphes et téléphones, en vue 

de maintenir un parallélisme de carrière 
entre les personnels similaires de diverses 
administrations (n° 7205) ; 


3° Suivant la diswibution du rapport 
supplémentaire : 

Les propositions de loi: 1° de MM. Cail- 
lavet, Baylet et Jean Masson tendant à ins- 
taurer l'échange en nature blé-pain; 
2° de M. Ruffe et plusieurs üe ses collè- 
gues tendant à l’abrogation des actes dits 
lois du 18 septembre 1940 et du 411 juin 
1941 ainsi que de la circulaire ministérielle 
du 6 octobre 1947 et réinstituant l’échange 
en nature blé-pain 5622-5667-6185) ; 


4° Suivant la distribution de l'avis: 

Le projet de loi tendant à instituer un 
laboratoire national du ministère de da 
santé rage. et de la population et de 
l'académie de médecine groupant, en un 
laboratoire unique, le laboratoire de con- 
trôle des médicaments antivénériens et 
l'institut supérieur de vaccins {n° 7756- 
7883) ; 

Le projet de loi relatif à la eréation d’un 
établissement administratif permanent à 
l'île Amsterdam (n° 7818). 


de la de résolution {1° 


ANNEXE 


au procès-verbal de Ja conférence 
des présidents. 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 
AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Joseph Hugues à lé nommé 
teur du projet de loi (n° 7169) autorisang 
le Président de la République à ratifier ÿ 
traité d'union douanière entre la France # 
lltalie signé à Paris, le 26 mars 199, 


M. Chaze à été nommé rapporteur pw 
avis du projet de loi (m° 7257) relatif à 
suppression du haut commissariat an ravi 
taillement, renvoyé pour le fond à la com 
mission du ravitaillement, 


AGRICULTURE 


M. Valay a été nommé rapporteur de ]g 
de résolution 7760) de 
. Viatte tendant à inviter le Gouverme. 
ment à faciliter le fonctionnement dm 
certain mombre d'écoles paysannes y 
cours de l'année scolaire 1949-1950, 


el 


DÉFENSE NATIONALE 


M. Wasmer à été nommé rapporteur (s 
la proposition de loi (n° 7104) de M. Emi 
Louis Lambert et plusieurs de ses col 

ues tendant à compléter l’article 3 dk 
oi n° 49-489 du 12 avril 1949 portant 
peste de Ja sécurité sociale des mik 
aires. 


M. Billat à été nommé rapporteur bf 
proposition de loi (n° 7724) de M. Mk 
et plusieurs de <es collègues modifié 
l’ariicle 24 de la loi du 31 mars 1928, rek 
aux allocations aux militaires soutiens & 
famille. 


M. Maurellet à été nommé rapport 
pour avis de la proposition de Joi {n° 
de M. Yves Fagon et plusieurs de ses & 
lègues tendant à permettre aux ouvres 
des établissements industriels de l’Etat à 
faire valider en regard de leur régime de 
retraites Je temps accompli en dehors ds 
établissements, par suite des hostilités, 
renvoyée pour le fond à la commission 
des pensions, 


FAMILLE, POPULATION ET SANTÉ PUBLIQUE 


Mile Weber à été nommée rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 7509) de 
M. Siefridt et plusieurs de ses collègues 
tendant à compléter le décret du 26 mi 
‘1920 portant eréation de la médaille de la 
famille française. 


M, Vuillaume à été nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 7990) de 
M. Penoy tendant à compléter Ja liste des 
établissements insalubres ou dangereux. 


M. Bouxom à élé nommé rapporteur & 
Ja proposition de résolution (n° 3616) d 
M. Minjoz et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder aux femmes fonctionnaires 0! 
épouses de fonctionnaires mères de {# 
mille, décorées en 1949 ou ayant au moi 
trois enfants à charge, une indemnitc si” 
plémentaire, à l'occasion de la fête 04 
mères. 


M. Jean Cayeux à été nommé rapportent 
de M. Poumadère et plusieurs de se5 
lègues tendant à inviter le Gouveruemtit 
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la limite d'âge des enfants à 


gngt et un ans pour bénéficier des ré- 
Eions de transport par chemin de fer, 
Due des familles nombreuses, lors- 
ils poursuivent leurs études, 
elle a été nommé rapporteur de 
pesitiON de loi (n° 7678) de Mme 
mpereur tendaut à fixer le sort des en- 
is placés dans les maisons dites de 


Entraide française ». 


FINANCES 


M, Charies Barangé à été nommé rappor- 
pur de la proposition de résolution 
w 5137 de M. Ramarony, tendant à invi- 
Gouvemement à accorder des dégrè- 
ments à la propriété bâtie. 


M Charles Barangé à été nommé rap- 
rer de la proposition de loi (n° 639%) 
M, P. Montel tendant à déterminer les 
néiciaires de l'exemption de l'impôt de 
mhtion par décès prévue à l’article 415 
aude de l'enregistrement dans le cas 
défunt est mort en déportation. 


MH André Guillant à été nommé rap- 
rieur pour avis du projet de joi (n° 7166) 
uorisant le Président de la Répubiique 
aüfer le statut du Conseil de l'Europe, 
à Londres le 35 mai 1949, et fixami 
b modalités de désignation des représen- 
de la France à l’assemb.ée consul- 
jive prévue par ce statut, renvoyé pour 
b fond à la commission des affaires étran- 
res, en remplacement de M. Jacques 


uclos. 


DM, de Tinguy à élé nommé rapporteur 
Je 1 proposition de résolution (n° 7694) 
le M. Edouard Bonnefous tendant à invi- 
er le Gouvernement à prendre d'urgence 
ss mesures nécessaires pour le revision 
les patentes de 1949 majorées de façon 
bbusive par l'administration. 


M E, Rigal a été nommé rapporteur de 
à oposition de loi (n° 7746) de M. Meck 
t plusieurs de ses collègues tendant à 
broroger l’ensemble des dispositions de 
l'ordonnance du 2 novembre 1945, relalive 
caisses d'épargne d'Alsace et de Lor- 
aine, 


M. Charles Barangé a été nommé rap- 
porteur de la proposition de loi (n° 7791) 
le M. Georges Pernot, sénateur, et plu- 
Beurs de ses collègues, tendant à abroger 
l'arlicle 30, alinéa 3, du décret n° 48-1985 
du décembre 1948 « portant réforme fis- 
CAE », 


M. Félix Gaillard à été nommé rappor- 
leur du projet de loi (n° 7848) téndant à 
une subvention de 1.500.000 
frnes à l'union internationale des avocals 
“ l'occasion du prochain congrès à Paris 


de cette union. 


M. Guesdon à été nommé rapporteur 
Jour avis de la proposition de loi (n° 7724) 
de M. Billat et plusieurs de ses collègues 


Muodiiant l’article 24 de la loi du 31 mars 


128 relatif aux allocations aux militaires, 
Soutiens de famille, renvoyée pour le fond 
à la commission de la défense nationale. 


M. Marc Dupuy a été nommé rapporteur 
POUT avis du projet de loi (n° 7756) ten- 
int «4 Instituer un laboratoire national du 
ministère de la ganté publique et de la 
Bpulation et de l'académie de médecine 
en un laboratoire unique, le la- 
.de contrôle des médicaments 
‘nériens de l'Institut supérieur de 
migrer renvoyé pour le fond à la com- 
0" de la famille, de la population et 
t la santé publique, 


M. Pieven à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi {n° 7753) de 
M. Bouvier-O'Cottereau et plusieurs de ses 
collègues relative à la réorganisation des 
sociétés nationales de constructions aéro- 
nautiques et de la société natisuale d'étu- 
des gt de constructions de moteurs d'avia- 
lion, renvoyée pour le fond à La cuminis- 
sion de la défense nationale. 


M, Dagain à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 7802) de 
M. Barthélémy et piusieurs de ses cal- 
lègues, tendant à la création d'un princi- 
palat Je les agents des lignes des 
P. T. T., renvoyée pour le fond à la com- 
mission des moyens de communication et 
du tourisme. 


M. Burlot à élé nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 7857) de 
M. Apithy et plusieurs de ses collègues, 

ortant créalion en Afrique occidentale 
rançaise et au Togo de la Banque äfri- 
caine des coopératives, renvoyée pour le 
fond à la commission des territoires d'ou- 
tre-mer. 


INTÉRIEUR 


M. Badiou à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 7619) de M. Cor- 
donnier et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à accorder aux maires et adjoints 
des communes, ainsi qu'aux conseillers 
municipaux de Paris, le bénéfice de la 
sécurité sociale, lorsque leurs fonctions ne 
leur permettent plus l'exercice de leur 
profession antérieure, 


M. Albert Petit a été nommé rapporteur 
de la proposition de résolution (n° 7721) 
de M. Arthaud et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à relever le taux des sub- 
ventions relatives aux travaux d’assainis- 
sement. 


M. Wagner a été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 7729) de M. Wag- 
ner et plusieurs de ses collègues tendant: 
1° à l'aménagement d'un régime transi- 
toire en application des nouvelles limites 
d'âge en matière d'admission à la retraite 
des fonctionnaires et agents de l'Etat; 
29 à l’organisation d'un régime provisoire 
de « désignations » pour remédier partiel- 
Jement à l'arrêt quasi total de l'avance- 
ment de grade consécutif à la proroga- 
tion des limites d'âge. 


JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. Montillot à été nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 7602) de 
M. Herault tendant à accorder le 
de l'armnistie à certaines infractions en 
matière de contributions indirectes et de 
services des alcools. 


M. Wasmer a été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 7689) de M. l'ré- 
déric-Dupont ayant pour objet la protec- 
tion des animaux. 


M. Grimaud à élé nommé de 
la proposition de loi (n° 7717) de M. Calas 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
modifier l’article 22 de la loi du 1% sep- 
tembre 1218 sur les loyers. 


Mme Schell élé nommée 
de la proposition de loi (n° 771$) de Mme 
Schell et plusieurs de ses collègues con- 
cernant les droits des locataires des fond: 
de commerce, 


M. Minjoz à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 7758) de M. Ber- 
nard Lafay, sénateur, téndant à accorder 
le bénéfice de l’amnistie et de la revision 
à certaines catégories de personnes à l’ex- 
ception de celles qui auront, par leurs 
agissements, provoqué l'arrestation, la tor- 
ture, laædéportation ou la mort de pa- 
triotes ou apporté à l'ennemi une collas 
boration économique spontanée. 


M. Silvandre à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 7781) de M. For- 
cinal tendant à accorder aux résistants 
poursuivis le bénéfice de la liberté pro- 
visoire. 


M. Defos du Rau à été nommé rappor- 
teur de la proposition de loi (n° 780) de 
M. Debüû-Bridel, sénateur, portant modifi- 
cations aux articles 592 el 593 du code de 
procédure civile, 


M. Washer à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 77% de M. Debû- 
Bridel, sénateur, portant extension À tou- 
tes les condamnations civiles et commer- 
ciales de la disposition du décret-loi du 
17 juin 1958, relative au recouvrement des 
droits d'enregistrement. 


M. Badie à été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 7832) de M. Boulet 
tendant à abolir la peine de mort, 


M. Silvandre « été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 7871) de M. Minjoz 
concernant les détentions préventives de 
résistants. 


M. Tinaud à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 7553) de 
M. Bichet portant statut de la presse, ren- 
voyé pour le fond à la commission de la 
presse. 


M. Minjoz à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de résolution 
(n° 7795) de M. Charles Lussy tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre tou- 
tes initiatives utiles afin que les condam- 
nations prononcées à l'encontre des par- 
lementaires malgaches restent dans le 
cadre prévu par l’article 91 du code pénal, 
renvoyée pour le fond à la commission 
des immunités parlementaires, 


MARINE MARCHANDE ET PÊCIIES 


M. Bissol à été nommé rapporteur de la 
proposition de résolution (n° 7648) de 
M. Césaire tendant à inviter le Gouvernes 
ment à prendre toutes dispositions utileg 
pour maintenir les dockers de la Marti- 
hique dans les droits antérieurement ac- 

uis €t à surscoir à toute modification 
dans la détermination de la période de ré- 
férences leur donnant droit aux congés 
payés. 


COMMISSION DES MOYENS DE COMMUNICATION 
ET DU TOURISME 


M. Noël (Marcel) (Aube) à (té nommé 
rapporteur pour avis de la proposition de 
résolution (n° 7722) de M. Gros et plus 
sieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre des disposi- 
tions en vue d'assurer aux travaux des 
prochaines vendanges une main-d'œuvre 
normale, en les chômeurs deg 
départements viticoles êt en accordant cer 
taines facilités de transport aux chômeurs 
des départements non viticoles, renvoyée 
pour le fond à la commission des bois 
sons, 
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M. Bouret (Henri) à été nommé rappor- 
teur pour avis de la proposition de loi 
(ne 7753) de M. Bouvier-O’Cottereau et 
plusieurs de ses collègues relative à la 
réorganisation des sociétés nationales de 
constructions aéronautiques et de la So- 
ciété nationale d’études et de construction 
de moteurs d'aviation, renvoyée pour le 
fond à la commission de la défense nalio- 
pale. 


PRODUCTION INDUSTRIELLE 


M. Le Sciellour à été nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 5399) de 
M. Meck et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à modifier les articles 45 et 103 du 
décret n° 46-2769 du 27 novembre 1946, 
portant organisation de la sécurité sociale 
dans les mines. 


M. Mudry à élé nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 5979) de M. Max 
Brusset et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à abroger l’article 33 de Îa loi du 
8 avril 1946 sur la nationalisation du gaz 
et de l'électricité. 


Mme Schell a été nommée rapporteur 
de la proposition de résolution (n° 7845) 
de Mme Anna Schell tendant à inviter le 
Gouvernement à rembourser aux travail- 
leurs de la mine du puits de Sainte-Fon- 
taine du groupe de Sarre et Moselle, les 
wertes de salaires subies, découlant de 
nr de du 7 juillet 1949, sur la base du 
salaire moyen journalier du mois de juin. 


M. Degoutte a élé nommé rapporteur 
pour avis du projet de loi (n° 7257) relatif 
à la suppression du haut commissariat au 
ravilaillement, renvoyé pour le fond à la 
commi:<on du ravitaillement. 


IMMUNITÉS PARLEMENTAIRES 


M. Diallo à été nommé rapporteur de Ja 
proposition de loi (n° 7797) de M. Kriegel- 
Valrimont tendant à garantir les droits 
prévus À l'article 22 de la Constitution aux 
meinbres de l’Assemblée nationale, du 
Conseil! de ja République et de l'Assemblée 
de l'Union française. 

— 


Nomination de membres de commissions. 


Dans sa séance du mardi 19 juillet 1949, 
l'Assemblée nationale a nommé: 

4° Mlle Larablin, membre de la commis- 
sion de la presse, en remplacement de 
M. Thibault; 

20 M. Poimbœuf, membre de la commis- 
__ de la presse, en remplacement de 

. Gau, 


QUESTIONS ORALES 
REMISES À LA PRESIDENCE 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 

LE 19 JUILLET 4949 


{Application des articles 94 à 97 du règlement.) 


« Les questions doivent être très sommaire 
ment rédigées et ne contenir aucune imputa- 
tion d'ordre personnel à l'égaré de tiers nom 
mément désignés. » 


« Art. 97. — Les questions écrites sont pu- 
blices à la suite du compte rendu in extenso: 
aans le mois qui suit celle publication, Les 
réponses des ministres doivent également y 
dire publiées, 


« Les ministres ont toutejots ta faculté de 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur in- 
terdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse; ce 
délai supplémentaire ne peut excéder un 


AFFAIRES ECONOMIQUES 


11188. — 19 juillet 1959. — M. Francis Leen- 
hardt demande à M. le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques quelles sont les rai- 
sons pour lesquelles le Gouvernement est 
resté sourd aux revendications du personnel 
de la société nationale de vente des surplus, 
tendant à l'octroi d’une prime é&e liquidation, 
alors que: 4° l’Assemblée nationale a adopté, 
le 20 août 1947, une résolution invitant le Gou- 
vernement à rechercher les mesures propres 
à intéresser le personnel de la société à une 
liguidation rapide des surplus; 2° le conseil 
d'administration a mis au point un projet de 
mas hiérarchisée dont seuls bénéficieraient 
es agents ayant Jes notes suffisantes; 3° l’in- 
térêt de l'Etat rejoint d’une façon évidente, 
sur ce point, l'intérêt du personnel. 


JUSTICE 


11189. — 19 juillet 1919. — M, Antonin Gros 
expose à M, le ministre de la justice, le cas 
d’un exploitant viticulteur ayant vendu son 
vin (récolte 19%6) à un négociant dans Îles 
conditions suivantes: Après dégustation et 
agréage, le négociant acheteur a déposé à la 
recette buraliste des contributions indirestes 
les bons d'achat au nom du vendeur à la 
date du 31 décembre 1946. Le négociant a 
confirmé l'achat par lettre du 2 janvier 1947, 
annoncant au vendeur le versement d’un 
acompte, à son nom, de 100.000 francs mais, 
il a opré, en fin de payement, une retenue 
de 10 p. 100 au préjudice du vendeur en se 
référant aux arrèlés de baisse de 5 p. 1400 de 
janvier et du 1 mars 1917. I1 demande si, 
conformément à l’article 1587 du code civil, 
l’agréage et le dépôt des hons d'achat au nom 
du vendeur n’a ue constitué le fait légal 
d'une vente parfaite au sens d’un certain 
nombre de jugements rendus par divers tri- 
bunaux, et si, dans l’affirmative, le négociant 
acheteur n'est pas tenu de rembourser à son 
vendeur la retenue de 16 p, 100 qu'il a opérée 
au préjudice de ce dernier. : 


+ 


QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
Information. 


11190. —- 19 juillet 1919, — M. Paul Antier 
demande à M. le secrétaire d'Etat à la prési- 
ience du conseil (information): si une cir- 
culaire des domaines a prévu qu'à partir du 
31 mars 1945, seule une société régulièrement 
constituée pourrait utiliser le matériel des 
journaux alors géré par l'administration des 
domaines; 2° dans l'affirmative, quel est 1e 
texte ou sa référence de date et de série. 


11191. — 19 juillet 1919. — M. Paul Antier 
demande à M. le secrétaire d'Etat à la pré- 
sidence du censeil (information): 1° si ont 
ont été pris, sur sa proposition, les règle- 
ments d’adrainistration publique prévus par 
l’article 48 de l'ordonnance du 26 août 1944; 
29 si, en l’état actuel de la législation, ce 
articie 18 peut être invoqué pour justifier la 
nomination d'un administrateur provisoire à 
un journal 


21192. — 19 juillet 1919. — M. Joseph Denais 
demande à M, le président du conseil (mn- 
formation): 1° en vertu de quels textes une 
société commerciale a pu demander au mi- 
nistère de l'information que lui soit dévolue 
par voie d’autorité l'exploitation d’un journal 
créé postérieurement à la libération, 2° en 
vertu de quels textes le ministre de l’infor- 
mation pouvait procéder à cette dévolution. 


| POSTES, TELECRAPHES ET 


91193. — 19 juillet 1949. — M. Joseph Den: 
demande à M. le secrétaire d'Etat à la pré 
dence du conseil (postes, et tés 
phones) quel est, lors du changement 4 
litre d’un journal, le comportement de 
services sur les points suivants: 4° le in 
au bénétice des réduetions postales; % ÿ 

lication du tarif spécial aux télégramme 

e presse; 3° location des lignes téléphoni 
ques; 4° intitulé du compte de chèques m 
taux; 5° usage, tant au débit qu'au er 
des sommes déposées à un compte ch 
postal sous le titre antérieur; 6° achemn 
ment du courrier à l'ancien et au nouve 
1° usage de l'adresse télégraphique & 
posée, 


11194. — 19 juillet 1949. — M. Charles R 
Seau demande à M. le secrétaire d'Etat à; 
présidence du conseil (postes, télégraphes # 
téléphones) été le nombre de titulire 
de comptes de chèques postaux, avec le mon 
tant goal des opérations effectuées de 14 
à 1948 inclus. + 


AFFAIRES ETRANGERES 


11195. — 19 juillet 1919. — M. Louis. 
Aujoulat expose à M. le ministre des he 
étrangères ques, pour les citoyens francais 
les visas à destination de la Belgique, de à 
Suisse, de la Hollande sont désormais sp 
tandis que, ur les citoyens 

Union française, ils demeurent absolumal 
indispensables. 11 lui demande s’it n’y à nf 
là une anomalie regrettable et s’il ne ser 
pas possible d'envisager légalité de tra 
ment pour les eitoyens français et pour f 
citoyens de l'Union française, 


AGRICULTURE 


11196. — 19 juillet 1949, M, Bernard 
mier demande à M. le ministre de l’agrié 
ture: 1° les raisons qui font que, depuis 4 
mois, le nouveau comité professionnel def 
me‘nerie n’est pas désigné et installé, Ink 
pelie que le précédent comité comprenait 4 
employeurs, des cadres et des ouvriers; » 4 
fait que les emp'oyeurs voudraient écarter 4 
délégués ouvriers quelles décisicns il com 
prendre à ce propos. 


11997. — 19 juilict 1940. — M, Charles Row 
seau demande à M, le ministre de l'agriou 
ture quel est le nombre, par grade, de tlu 
laires du Mérite agricole depuis sa fondatit 
en 1883. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE LA GUERRE 


15198. — 19 juille! 1049, — M, Adrien Moutoi 
expose à M, le ministre des anciens comixat 
tants et victimes de la guerre qu’une person 
d'origine italienne a été naturalisée le 2 
vrier 1947, L'intéressé, déporté du travail 
murs 194%, a été blessé, le 13 avril 1%, M 
accident du travail et a subi l'amputation 8 
irois doigis de la main droite. Ayant demand 
une pension d'invalidité, celle-ci a été rejet 
su» le motif que l'intéressé était italien. 
demande: 1° quels sont les droits d'un ® 

rté du travail, mutiké pendant son sé 
orcé en Allemagne; 2e la naturalissif 
n’assure pas à l'intéressé les droits auxquif 
nos nalionaux peuvent prétendre. 


DEFENSE NATIONALE 


11199. — 19 juillet 1919. — M. Jacques 
ban-Delmas demande À M. le ministre de 
défense nationale quels sont les services MY 
taires effectifs ou fictifs rémunérés 
pension d'ancienneté anticipée prévue au Pr 
ragraphe 2 Ba de la cireulaire de la gu® 
publiée au Journal officiel du 17 février 1° 
page 2184, et au paragraphe 2 a de l'ariR 
de l'instruction dn ministère des pens”# 


ne 025, en date du 4 juin 4926 (Journal 0 
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6 juin 1926, page 6291) dont est {itu- 
- ancien officier de carrière mutilé, 
M ire de l'article 8 de la loi du 26 dé- 
mure 1725, et comptant 24 ans de services 
effectifs. 


wo. — 1° juitict 1949. — M. Pierre Closter- 
ann expose à M. le ministre de la défense 
pnale que militaires en service en Afzi- 
ue du Nord ont droit à un congé en France 
us les deux ans, avec transport aux frais 
yEtt, et demande quel est le nombre des 
itaires qui, dans l'intervalle des deux con- 
réguliers, ont obtenu un congé pour une 
thermale, en France, aux frais de l'Etat 
ant les années 1946, 1947 et 1948, obtenant 
jnsi, par un moyen indirect, le bénéfice d'un 


annuel 


.— 19 juillet 1919. — M, Joseph Denais 
ie \ M. le ministre de la défense natio- 
ae pour quels motifs à été supprimé le 


à wet qui rendait les honneurs militaires aux 
soldats morts pour la France lors- 
ares ls quittuient le dépôt de la rüe d’Auber- 
on 
tuées de 


tm, — 19 juillet 1949, — M, Louis Prot 
secrétaire d'Etat aux forces 


ES anpelle à M, le 

mées (air) que le dépôt des munitions du 
M. Louis.P hamp d'aviation de Fignières, près de Mont- 
des affaire Wier (Sornine) à provoqué, le 29 juin 1949, 


ne très importante explosion qui a causé 
mort de quatre ouvriers et a provoqué des 
fils considérables. Il lui demande les me- 
es qu'il compte prendre: 4° pour Ja protec- 


ens  francai 
Igique, de à 
SOrmais 


et la surveillance, afin d'éviter le retour 
à semblable accident; 2° en vue de faire 
ne er l'enlèvement des munitions; 3° 
de l'aide immédiate et indispen- 
et pour | 4 hhle aux familles éprouvées par cet accident. 


EDUCATION NATIONALE 


11203. — 19 juillet 1949, — M, Joseph Denais 
tuande à M. te ministre de l'éducation natio- 
le par quelle extension des dispositions ré- 
lenentaires, les frais de déménagement du 
ys professoral sont remboursés, noh seu- 


Bernard 
de l'agri 
depuis 
ionnel de 


tallé, I! np nent dans le cas des mutations dues à une 
nprenait 44 frossité de service, mais dans les cas de 
rriers; à pulation pour convenance personnelle, 

t écarter 4 


il com 
1124. — juillet 1949. — M. Joseph Denais 
kininde à M, te ministre de l'éducation na- 
ionale pourquoi la transformation du collège 


hartes Rous e Béliune en lycée y commande la nomi- 
de l'agricuk d'un censeur (poste nouveau) alors 
de, de ue li transformation du collège de Cambrai 
à fondatio pas entrainé les mêmes consé- 
CTIMES 11205, — 19 juillet 1949. — M. Gaston dulian 
lélCrant à l'arrêté du 28 avril 1949 (titufari- 
tn des instituteurs et institutrices intéri- 
ien demande à M, le ministre de l'éduca- 
ns comixit 10 nationale: 1° quel est le nombre de postes 
person aux Hautes-Alpes; 2° combien de 
e le 29 postes scront numériquement disponibles dans 
travail e département au octobre 1919; So s’il 
195, pas d'accorder au personnel inté- 
putation iaire et marié un droit de priorité 
it demandé i les célibataires des promotions antérieu- 
rejeiée, Pour la tilularisation sur place; 4° se réfé- 
italien. MS à la C.M. du 2 juillet 1949 (admission des 
d'un intérimaires dans les écoles nor- 
son ce qu'il faut entendre par: « ils béné- 
des avantages que confère la qualité 
s pour l'appréciation des titres 
 Sonnels et Ja fixation des notes et coef- 
des barèmes ». 
11206. — 19 juillet 1949. — M, Charles Rous- 
ET demande à M. le ministre de l'éducation 
vices mir 1 Wnale: quel est, par dignité et par grade, 
Dir académie, le nombre des mem- 
faisant partie de l'ordre de la 
d'honneur, 
l'artick 
pensions 


ernal 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, 
_ JEUNESSE ET SPORTS 


11207. — 19 juillet 1949. — M. Joseph Denais 
demande à M. le secrétaire d'Etat à l’ensei- 
fnement technique, à la jeunesse et aux 
sports: 1° quel est le total des sommes re 
cueillies en 1946, 1947, 1948, au titre de la 
taxe d'apprentissage pour l'industrie frigori- 
fique; 2° quels sont les centres et écoles 
d'apprentissage du froid qui ont bénéficié 
des versements provenant de cette collecte; 
2° quelle fut la part attribuée au conserva- 
loire des arts et métiers pour la formation 
des cadres supérieurs et moyens de l’indus- 
trie frigorifique, 4° quels sont, actuellement, 
les membres de la. commission spéciale d'ap- 
pel de la taxe d'apprentissage conslituée cou- 
formément au décret n° 46-906 du 3 mai 1946 
pre en application de la loi n° 46-898 du 

mai 1946. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


11208. — 19 juillet 1949. — M. Paul Antier 
expose à M, fe ministre des finances et des 
affaires économiques que l’article 4 de la 
loi du 14 mai 1916, relative aux amendes 
perçues par les comités de libération stipule 
que « la perception des arnendes prononcées 
par les comités départementaux de libération 
avant le 8 mai 1945 ne pourra donner 1eu 
de la part de la partie versante à aucune 
action personnelle contre les membres de 
ces comités »; et lui demande: 1° quelles 
sont les raisons qui ont motivé le vote de 
cette loi; 2° quelles sont les raisons qui ont 
fait choisir la date du 8 mai 1945. 


© 11209. — 19 juillet 1949. — M, Paul Bastid 
expose à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques que la caisse nationale 
des retraites des agents des collectivités lo- 
cales, créée en vertu d’une ordonnance du 
17 mai 1945 a absorbé les anciennes caisses 
de retraites à régimes particuliers, au mo- 
ment où la plupart de celles-ci étaient en 
mesure d'assurer à leurs ressortissantes la 
péréquation des pensions sur la base des 
nouveaux traitements servis à leurs succes- 
seurs. La caisse des dépôts et consignations, 
chargée dorénavant de la gestion des fonds 
centralisés, ne paraît pas vouloir la réaliser 
immédiatement. 11 lui signale le cas suivant: 
le secrétaire général honoraire (ayant eu 
ualité de directeur effectif en son temps) 
‘un centre régional hospitalier, et comptant 
34 ans de services administratifs, perçoit ac- 
tuellement une pension de retraite dont le 
montant ne dépasse pas, majoration et 
avance Cornprises, celle d’un simple servant 
des mêmes établissements, ayant à son actif, 
il est vrai, 45 ans de service, et plus récem- 
ment admis à la retraite, Or, le taux des 
traitements alloués depuis le 1er janvier 1948 
aux directeurs des centres hospitaliers régio- 
naux représente quatre fois et demie cel 
des salaires versés depuis la même date aux 
servants. Il lui demande s’il compte revalo- 
tiser la pension de retraite du chef d’éta- 
blissement en question afin de tenir compte 
des charges de fonction assumées par fui 
durant son activité. 


11210. — 19 juillet 1949. — M. René Bil- 
lères demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques 51 le rappel qu'un 
fonctionnaire retraité aurait dû percevoir au 
titre de la péréquation, mais dont il n’était 
pas encore entré en possession le jour de 
son décès, constitue un capital passible de 
droits de succession; et, dans l’affirmative, 
comment une telle mesure pourrait être jus 
tifiée, vu que l'intéressé, qui aurait normale. 
ment dû percevoir cette somme avant son 
décès, doit être een ne pas avoir cons- 
titué avec celle-ci un capital transmissible. - 


41211. — 19 juillet 1919. — M. Louis Bonnet 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires - économiques quand interviendra la 
cotation en Bourse des titres de l'emprunt al- 
gérien 5 p. 100 14949, clos le 13 mars 1949. 


11212. — 19 juillet 1919. — M. Louis Bonnet 
expose à M, le ministre des finances et des at- 
faires économiques que certains dossiers de 
péréquation de fonctionnaires sent liquidés 
après le décès des titulaires; et lui demande 
qu’elle est alors la situation des héritiers en 
particulier en ce qui concerne les droits suc- 
cessoraux,, en faisant remarquer que les hé- 
ritiers ont très généralement subvenu aux be- 
soins du retraité avant son décès. 


11213. —- 19 juillet 1919. — M. Louis Cerclier 
demande à M. te ministre des finances et des 
affaires économiques si, dans le caleu] du for- 
fait, les débitants de tabac ont droit à l’exo- 
néralion du montant du chiffre d'achat du 
tabac débité, rs 


11214, — 19 juillet 1919, — M, Jacques Cha- 
ban-Delmas expose à M, le ministre des fi- 
nances et des affaires écononfiques qu'aux 
termes de l'article 61 de la loi du 20 septem- 
bre 1948, la péréquation des pensions doit 
s'effectuer « Sgen 2e tenu des modifications 
opérées dans Ja structure des appellations et 
la liérarchie de leur catégorie » et demande 
si un percepteur, retraité en 1942, alors qu'il 
comptait huit ans de grade dans la 1r° classe, 
2e échelon, peut espérer voir sa pension reva- 
lorisée d’après le traitement du $* échelon de 
la {re crasse, créé par décret n° 45-42 du 
G juin 1%5 (Journal ofliciel du 19 juin 19%, 
page 3356) les conditions d'ancienneté en 1{r° 
classe, 2 échelon actuellement exigées pour 
passer en {re classe, 3 échelon, ne dépassant 
pas deux années, 


11215. — 19 juillet 1949. — M. Joseph Denais 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires pour quels motifs les 
anciens actionnaires de la société du gaz de 
Paris ne peuvent obtenir: 1° qu'il leur soit 
rendu compte de la gestion de la société pen- 
dant les années où un administrateur séques- 
tre a précédé la nationalisation; 2° que leur 
soit versé le montant des dividendes, dont 
l'exploitation, alors prospère, prévoyait cer- 
tainement la distribution. 


11216. — 19 juillet 1949, — M. Joseph Denais 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques quelles contraintes les 
intéressés peuvent exercer à l'encontre de: 
sociétés qui, au mépris des dispositions du 
décret du 25 octobre 193%, stipulant en son ar- 
ticle 6: « la converson du porteur au nomina- 
tif doit s'effectuer sur la production des titres 
et la seule réquisilion du déposant », pré- 
tendent n'immatriculer des titres au nom 
d'une femme mariée qu'après communication 
du contrat de mariage de l'intéressée ou re- 
mise d'une lettre de nolaire certifiant quau- 
cune clause ne s'oppose à l'acquisition d'ac- 
tions de la société où ne nécessite l'insertion 
d’une mention de régime, d'indisponibilité ou 
de remploi. 


LA 


11217. — 19 juillet 1949. — M. Joseph Denais 
demande à M. te ministre des finances et des 
affaires économiques: 1° si {a poudrerie de 
Sevran-Livry, pour la fabrication des cartou- 
ches chargées et pour l’ensemble de ses acti- 
vités paracommerciales, supporte les impôts 
auxquels sont soumises les entreprises indus- 
trielles et commerciales, et notamment les 
taxes sur le chiffre d’affaires; 29 quelles me- 
sures sont envisagées pour rétablir l'égalité 
fiscale entre la poudrerie de Sevran-Livry et 
les entreprises privées dont elle concurrenté 
l’activité. 


11218, — 19 juillet 1949. — M. Frédério 
Dupont demande à M. le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques: 1° quelles 
sont les dates des textes législatifs et régle- 
mentaires fixant le statut de l'or privé français 
en France et à l'étranger, notamment de l'or 
déclaré en Grande-Bretagne sous dossier étran 
ger et de l’or déciaré dans un autre pays élran 
ger que la Grande-Bretagne; 2° au cas où ces 
textes révéleraient une différence de traite- 
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ment en ce qui concerne l'or déposé en 
Grande-Breiagne sous dossier étranger et l'or 
déposé dans un pays autre que la Grande- 
Bretagne, quelles sont les justifications de ce 
statut différeni. 


11219. — 19 juillet 1919, — M. Menry Mallez 
expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques qu'à l'occasion de l'en- 
caissement d'’indemnilés de dommages de 
guerre au titre des réparations, indemnités 
qui sont réintégrées dans les bases d’imposi- 
tion en æeontrepartie des dépenses mêmes 
qui avaient affecté les résullats antérieurs, 
les exploitants sinistrés font observer que s’ils 
n'avaient pas du faire face à ces dépenses 
exceptionnelles, notamment en 1944 et en 1945, 
ils auraient pu constitûer ou compléter leurs 
provisions pour renouvellement des stocks et 
échapper ainsi à l'impôt sur les B.I.C., qu’ils 
se trouvent, de la sorte, placés dans une 
situation nettement défavorable par rapport à 
ceux qui n'ént pas été sinistrés, étant assu- 
jettis soit à la taxe proportionnelle 18 p. 100 
plus la taxe progressive, soit à l'impôt sur les 
sociétés plus (en cas de distribution}, la taxe 
proporlionnelle de 18 p. 100 et la taxe progres- 
sive, alors que l’article 9 de la loi du 5 juillet 
1919 autorise l’incorporation des provisions 
pour renouvellement de stocks, au capital, 
moyennant le payement d’une seule taxe ré- 
duite à 8 p. 100; qu'il serait juste de leur appli- 

uer le droit commun, et, en conséquence, 

e les autoriser à constituer ou à compléter 
le fonds de renouvellement des stocks. fl lui 
demande si les entreprises sinistrées, dont les 
résultats de Ja période 1910-1945 ont été affectés 
par des dépenses de réparations, sont aulori- 
sées à utiliser tout ou partie des indemnités 
de dommage de guerre perçues à ce titre pour 
constituer ou compléter le fonds de renou- 
vellement de stocks dans la limite des indi- 
ces fixés par l’arrêté du 18 février 1946, de telle 
sorte que lesdites entreprises se trouvent pla- 
cées dans une situation comparable à celles 
qui ne sont pas sinistrées. 


11220. — 19 juillet 1949, — M. Montagnier 
(Eugène) cxpose à M, le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques qu'aux ter- 
mes de la loi n° 48-1477 du 24 septembre 
4948 portant création de ressources nouvel- 
les, à l’article 5 est prévu un impôt spécial 
à toute société ou entreprise qui, à la date du 
4 septembre 1948, était soit, propriétaire, 
soit locataire, soit utilisateur de fait d’une 
ou plusieurs voilures automobiles de tou- 
risme, etc., qu’un décret d'application pris en 
date du 6 octobre 1948 confirme que l'inté- 
ressé peut faire sa demande d’exonération 
dans les dix jours qui suivent, c’est-à-dire, 
avant le 15 octobre 1948, Il signale que de 
nombreux propriétaires d’automobiles ont 
confondu j’article 5 et l’article 143 de Ja 
même loi, et omis de faire leur demande 
d'exonération en temps utile. De ce fait, ils 
se voient infligés, par les contributions di- 
rectes les lourds impôts fixés à l’article 5. Il 
lui demande quelle mesure il compte pren- 
dre pour régulariser cette situation, 


11221, — 19 juillet 1919, — M. Bernard Pau- 
mier attire d'attention de M. le ministre des 
finances et des affaires économiques sur les 
règles particulières aux entrepreneurs de pose 
installateurs en ce qui concerne la taxe sur 
les prestations de service. 11 lui demande si 
les interrupteurs, commutateurs, va-et-vient, 
prises de courant, fixés sur socle par simple 
vis à bois, sont considérés inclus dans Ja no- 
menclature des fournitures prévues dans 
lesdites règles particulières, 


11222. — 19 juillet 1919. — M. Charles Rous- 
seau demande à M, le ministre des finances 
_ et des affaires économiques combien de ren- 
tes viagères ont été, à l'heure actuelle, reva- 
dorisées en verlu de la loi du 4 mai 4948. 


11223. — 19 juillel 1919, — M, Charles Rous- 
seau demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques quelles sommes 
a rapportées, de novembre 1933 à décembre 
4918 inclus, la Loterie nationale. 


11224. — 19 juillet 1949. — M. Paul Antier 
demande à M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques: 1° quelle est la réglementation 
relalive à l'ouverture d'un fonds de com- 
merce, actuellement, et depuis quelle date; 
2 a) si l'autorisation de création ou de trans- 
fert est exclusivement du ressort du préfet 
dans son départernent; b) si, en l'espèce, le 
supérieur hiérarchique du préfet, représen- 
tant du pouvoir central dans le département, 
est le ministre du commerce; €) si un fonc- 
tionnaire d'un ministère, qui n’est ni le com- 
merce, ni les affaires économiques, ni Les 
finances, a qualité pour donner des instrue- 
tions à cet égard. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


11225. — 19 juillet 1919, — M. Saïd Moha- 
med Cheikh demande à M. le ministre de la 
France d'outre-mer quelles mesures ont cté 
prises pour permettre l’acheminement rapide 
aux Comores du te-hnique (travaux 
publics, agricullure, enscignement) prévu 
pour ce territoire. 


11226. — 19 juillet 1919. — M, Saïd Moha- 
med Cheikh expose à M. le ministre de la 
France d'outrz-mer que l’article 23 du décrel 
du 24 septembre 1946, relalif au statut de l’ar- 
chipel des Comores, a prévu un arrèté inter- 
ministériel pour déterminer les conditions d’in- 
tervention du directeur du contrôle financier 
de Madagascar, Les assemblées locales des 
autres territoires n'étant pas soumises à ce 
genre d'intervention, il demande si une telle 
disposition spéciale par le conseil général des 
Comores ne présente pas une anomalie, 


13227. — 19 juillet 1919. — M. Roger Duveau 
rappelle à M. te ministre de la France d’outre- 
mer qu'il lui a déjà signalé l'étrange carence 
de la haute administration de Madagascar qui 
n’a encore pris aucune disposition valable de- 
puis le 8 mars 1949 pour remédier à la rup- 
ture du pont de Brickaville et pour rétablir 
économiquement la liaison ferroviaire entre 
Tamatave et Tananarive, 11 lui demande quel- 
les mesures il compte prendre d'extrême ur- 
gence pour mettre fin à une incurie dont 65 
conséquences incaleulables risquent, tant au 
point de vue économique que politique, d’être 
à bref délai, tragiques. 


11298. — 19 juillet 1919, — M; Roger Duveau, 
se référant à la 2 réponse faite par M, le mi- 
nistre de la France d'outre-mer, le 7 juillet 
1949, à sa question écrite n° 10590, s’élonne 
que la présence en France du directeur de 
l’enseignement à Madagascar ait été jugée né- 
cessaire pour assurer le recrutement du per- 
sonnel enseignant dont la Grande Ile peut 
avoir besoin, alors que le haut commissaire 
et ses chefs de cabinet sont eux-mêmes, la 
plupart du temps, en mission à Paris pour 
s'occuper précisément des mêmes questions, 
et que le service de l’enseignement au minis- 
tère de la France d'outre-mer semble tout 
spécialement qualifié pour régler les problè- 
Ines, au demeurant fort simples, énumérés 
dans la réponse précitée. IL Jui demande : 
40 le nombre des fonctionnaires de l'ensei- 
gnement « attendus depuis longtemps dans 
la Grande Ile » et mis en route, par avion, sur 
Madagascar, du 5 avril au 3 mai 1949; 29 le 
nombre des boursiers ayant accompli leurs 
études et des fonctionnaires de lenseigne- 
ment dont le congé était arrivé à expiration, 
et qui ont été renvoyés à Madagascar du 
5 avtil au 3 mai 1949; 4° quelles solutions ré- 
centes ont été wire au statut juridique 
de l'hôtel Arago et à l’organisation de l'insti- 
tut de droit et d’un cours de P. C. B. à Tana- 
narive; 5° quel est le budget qui a supporté 
les frais de mission en France du directeur 
de l’enseignement à Madagascar. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


11229. — 19 juillet 1949. — M. Paul Antier 
expose à M. le ministre de l’industrie et du 
commerce que l'autorisation d’ouverture d’un 
fonds de commerce relève de son départe- 


le. ministre et par autorisation »: % & pd 
fonctionnaire avait qualité pour enjoindre à 
préfet de considérer une demande cons 
nulle et non avenue; 3° si une demande do 
verture de fonds de commerce n’a pas à Nr 
consklérée comme nulle et non avenue 
postule une réponse ouvrant, en cas de relie 
un droit de récours devant le ministre 4 
l'industrie et du commerce. 


doux demande à M, le ministre de 

et du commerce: 1° S'il ne pense pas qui 
conviendrait de limiter le rôle du centre pr 
tional du commerce extérieur, qui ne doit 
pas s'étendre aux questions se rapportant À 
la qualité et à la propagande réservées à d'au 
tres organismes spécialisés; 2° s'il ne con. 
viendrait pas également de porter de 919 
le nombre de non-fonctionnaires prévu pour 
la composition du conseil de direction, et de 
server trois sièges aux organisations intes 
professionnelles spécialisées dans le com 
merce extérieur, telles que l’Union français 
des industries exportatrices, qui constitue l'on 
ganisation la plus représentative de l'expor 
tation traditionnelle. 


11230. — 19 juiilet 1949, — M, Jacques bar 
ndustrie 


11231. — 19 juillet 1919. — M. Louis Bonnet 
expose à M. le ministre de l'industrie et dy 
commerce que la société Electricité de Franc 
régulièrement auprès des commune 
es taxes d'éclairage, mais que les ristoune 
qui doivent être faites à ces collectivités ng 
le sont que très longtemps après (plusiews 
mois, quelquefois même un ou deux ans), # 
qui gêne considérablement l’établissemen dy 
budgets; et demande si la société Elariié 
de France n’est pas en mesure d’assurrm 
ventilation plus rapide et d’effectuer ses ve 
sements, au moins trimestriellement. 


11232. — 19 juillet 1919. — M, Louis Bonnet 
expose à M. le ministre de l’industrie et di 
commerce qu'avant la nationalisation des el 
treprises d'électricité, les frais de premit : 
établissement (transformateur par exempl} 
étaient assurés par les sociétés concessiok 
naires avec une simple participation financière 
des communes, qu'actuellement Ja société 
Electricité de France, dans de nombreux ct, 
ne respecte plus cette clause des cahiers des 
charges antérieurs; et demande si elle 14 
doit pas, et en vertu de quel texte, respecta 
les conventions établies par ses prédécesseurs, 


11233, — 19 juillet 1919. — M. Louis Bour 
demande à M. le ministre de l’industrie et du 
commerce quelles sont les sanctions qui on 
été prises à la suite des grèves insolites du 
gaz et de l'électricité du jeudf 7 juillet 19%, 
grèves qui ont eu pour conséquence de prive 
de travail un million de salariés. 


11234, — 19 juillet 1949. — M. Joseph Denais 
demande à M. le ministre de l’industrie et du 
commerce dans quelles conditions est app 
ble aux entreprises de presse le décret-li du 
9 septembre 1939 sur l'ouverture, 
et le transfert des fonds de commerce. 


11235. — 19 juillet 4949, — M. Maroel Noël 
demande à M, le ministre de l’industrie €! 
du commerce quelle est la quantité, en uu® 
et en valeur française, de bonneterie CXportt 
de France dans le cours des années 1% 
4939, 1945, 1946, 4947, 1948 et premier ‘7 
mestre 1949 et les pays importateurs dans 
les spécialités suivantes: bas et chausseties 
en rayonne, soie, nylon, fil, laine, eous-vêle 
ments unis et à côtes en toutes matière 
indémaiilables et costumes de bains, 
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— 19 juillet 1919, — M. Maurice 

se rdtérant à la réponse faite 
je ministre des finances à la question 
écrite n° 9527 (Journal M eus débats Assem- 
biée nationale du 24 mai 1919}, expose à M. le 
ministre de l'industrie et du Commerce que 
es agents des chambres de métiers sont net- 
tement défavorisés, tenant compte des 
avantages familiaux accordés aussi bien aux 
qu'aux fonctionnaires. En effet, d’une 
2} es chambres de métiers élant des éta- 
pubiics et ne cotisant pas aux 
eaisses d'allocations familiales, leurs agerts 
jenvent bénéficier des prestations extra lé- 
DE accordces par la plupart des caisses, et, 
d'autre part, leurs traitements étant fixés par 
assimilation au secteur privé, ces agents ne 
uvent pénéficier ni du supplément familial 
ke waitement, ni de la part familiale de F'in- 


demnité de résidence. II lui demande quelles | 


mesures il compte préndte pour remédier, dans 


les plus brefs délais, à celte anomalie, 


INTERIEUR 


11297, — 19 juillet 1949. — M. Paul Antier 
gryose à M. le ministre de l'intérieur que le 
gtitat des comités départementaux de la: libé- 
paon a été fixé par Fartiele 49 de Fordon- 
mance du 21 avril 194%, qui les plaçait, auprès 
des prétets, pour représenter Popinion de l'en- 
semble de la Résistance; que leur rûle était 
coneullatif en attendant la reconstitution des 
conseils généraux et des conseils municipaux. 
fl lui demande, dans le cas où ces organismes 
ronsultatits ont nris des délibérations où ac- 
comnli des actes relatifs à des objets qui 
n'étaient pas légalement dans leurs attribu- 
tions, si ces actes ou délibérations sont nuls, 
conne le prévoient, pour les conseils géné- 
paux, l'article 23 de la loi du 10 août 1974, 
et, pour les conseils municipaux, l’article G3 
de la loi du 5 avril 4884, 


11238. — 19 juillet 1949. — M. Joseph Denais 
demande à M. ministre de l'intérieur : 
to quels recours sont ouverts à un particulier 
contre les décisions d’un comité départemen- 
lai de libération, soit avant, soit après la fin 
de son existenre légale, telle que fixée par 
ordonnance du 26 octobre 19%: dans 
qu'lles conditions fi! est possible de consulter 
archives des comités de libération (audi- 
tions des questions d'épuration): 3° quel est 
ke <iitut personnel des membres des comités 
de libération à dater du jour où ils se sont 
fne'ormés en association de ka loi de 1904. 


11259, — 19 juillet 1949, — M. Charles Rous- 
Seau «'rnainle à M, le ministre de l’intérieur 
si les fonctionnaires retraités des collectivités 
cie ne seront pas, à bref déiai, admis 
au Lirifice du régime de la sécurité sociale, 


| 


JUSTICE 


11240. — 13 juillet 1949. — M. Joseph Denais 
demande à M. le ministre de la justice : 1° si 
Une Cor damnation à un mois de prison. avec 
SUrss pour non-payement d'une pension ali- 
Merlaire entraîne la suspension des droits 
Poiliques, en vertu de quels textes et pour 
tombien de temps; 2 s'il ne jugerait pas 
Opportun de rappeler, un texte officiel, 
ls de privation des droits électoraux. 


— juillet 1949. — M. Joseph Denais 
vu 1 M. le ministre de la justice : 1° si 
cut dispose du pouvoir de faire rommer 
Uni administrateur provisoire à un journal créé 
à la libération; sf les ar- 
et l'ordonnance du 26 août 19%4 
de l'ordonnance du 30 septembre 1944, 
bre l’article 2 du décret du 23 novem- 
Te 14 sur la mise sous séquestre des biens 
treprises de presse lui confèrent ce 
dont étant précisé qu’il s'agit d’un journal 
Que fut dûment. autorisée et 
de mise sous séquestre émane 
lui-même. 


11242. — 19 juillet 1919, — M, Robert Mon- 
tillot demande à M, le ministre de la justice 


| si, come le Kgislateur semble l'avoir voulu, 


l'article 1er de la loi no 49-420 du 25 mars 1949 
Sur la revision de certaines rentes viagères 
constituées entre particuliers s'applique bien 
aux ventes constituées à titre de soulle d'un 
parlage de biens corporels, meubles, immeu- 
bles ou londs de sommeree, lors d’une liqui- 
dalion de communauté conjugale, étant dornmé 
que la soulte est le prix de vente de la chose 
comprise en excédent dans un lot et, comme 
telle, est frappée d’un droit de mutation, 


11243. — 19 juillet 1M9, — M. Chartes Rous- 
Seau demande à M, le ministre de la justice 
uels sont les départements ne possédant pas 
e tribunaux de cornmmerce. 


RECONSTRUCTION ET URBAN!SME 


11244, — 19 juillet 149, — M, Louis Bonnet 
expose à M. le ministre de la reconStruction 
et de l'urbanisme qu'un immeuble a été cons- 
truit à Grenoble, place dé Philippeville, pour 
le compte des services de la reconstruction, 
que cet immeuble n'a jamais été achevé: et 
lui demande si l’on ne pourrait terminer cet 


| immeuble et l’affecter à des logements, ou, 


dans le.cas contraire, si l'on ne pourrait au 


| moins récupérer très rapidement tout ce qui 


peut l'être avant que le temps n'ait (out dé- 
térioré. 


11245. — 19 juillel M, Jacques Chaban- 
Delmas demande à M. te ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme: 1° si be propriétaire 
d’un immeuble à usage collectif, dont le rez-de- 
chaussée, composé d'un magasin commertial 
et d’un logement d'habitation, a fait l’objet 
d'un bail commercial enregistré en date du 
18 mars 198, est en droit de réclamer au 
locataire de ce bail 1: montant des fournitures 
et prestations diverses fixées à la charge des 
locataires par l'ar‘icle 28 de la loi du {4° sep- 
tembre 1948: dans l'affirmative, si le pro- 
priétaire a ke droit de réclamer à ce locataire 
le montant de ces fournitures et prestations 
au prorala du montant du loyer corrunercial 


fixé dans le bail en cours ? 


11246, — 19 juillet 1919. — M, Pierre Che- 
vailier rappelle à M. le ministre de la recons- 
truction et de Flurbamisme sa circulaire 
CO. G. 1318 du ?S janvier 1919, établissant un 
ordre de priorité, em application de l'artic'e 4 
de la loi du 28 octobre 1916, aur les dommages 
de guerre, qui stipule que seront réglés de 
première urgence loux les sinistrés mobäliers 
dont le sinistre est égal où supérieur à 50 p. 100 
lorsque sinistrés n'ont encore bénéticié 
d'aucun payement, H signale que, parmi les 
sinistrés à moins de 50 p. 190, se trouvent 
des personnes âgfos qui sont dans une situa- 
tion pécuniaire difficile et qui attendent avec 
une légitime impatience ke versement de ce 
à quoi elles peuvent prétendre. I lui demande 
s'il compte prendre des mesures bienveil- 
lantes à leur égard en permettant, par exem- 
pie, aux sinictrés âgés de plus de soixante-cinq 
ans de percevoir, au titre de première urgence, 
Findemnilé à ïaquelle ils ont droit lorsque 
leur sinistre est égal où supérieur à 20 p. 100. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


21247, — 19 jullet 1919 — M. Louis Bonnet 
expose à M. le ministre de la santé publique 
et de la population qu'un certain nombre 
d’infirmières ont été autorisées, depuis plu- 
sieurs mois, à subir l’examen re à l’ar- 
ticle 145 de la loi du 8 avril 1916; que des 
instructions devaient leur étre données con- 
cernant le lieu, la date, les modalités de 
cet examen; qu'à Ce jour elles n'ont encore 
reçu aucune de ees instructions; et demande 
les causes d'un tel retard, 


| 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


11248. — 19 juillet 1919. — M, Vincent Badie 
appelle l'attention de M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale sur le fait que l'abro- 
gauon: par les ordonnances des 27 juillet et 

août 19%%, de la loi du 19 novembre 1%5, 
portant « statut du personnel employé par les 
établissements et les associations à but non 
lucratif », ne permet plus au personnel de ces 
institutions leur incorporation dans une fa- 
mille professionnelle organisée; que cette la- 
cune prive les intéressés d’un certain nombre 
d'avantages résultant des lois en vigueur sur 
l'organisation du travail et les régimes de sé- 
curité et de prévoyance; qu'en particulier, le 
personnel des cadres de ces institutions ne 
peut obtenir le bénéfice de la retraite par 
répartition prévue par les « conventions Col- 
Jectives nationales ne 4 et no 2 du {4 mars 
1947 (codifiées le 3 mai 1948) » dont Fappii- 
cation se trouve, jusqu'ici, réservée anx seuls 

ersonnels des établissements relevant d'une 
édération afliliée au GC. N. P. F., qu'aucune 
Caisse, même interprefessionnelle, n'accepte 
de le prendre en charge faute de là garantie 
d’une famille; que, cependant, l'arrêté du 
31 janvier 1946 (Journal officiel du 2 février 
1946, pages 912-914) portant « mise en ordre 
des salaires des ingénieurs et cadres dans les 
industries et professions qui n'ont pas fait 
lobjet d'un arrêté spécial » lui est incontes- 
tablement applicable, et a ainsi fixé par voie 
de conséquence son statut au regard du ré- 
gime de prévoyance et de retrafte institué par 
les conventions précitées applicables obliga- 
toirement anx cadres « définis par le: arrêtés 
de mise en ordre des salaires des diverses 
tranches professionneiles ». lui demande 
quelles mesures fl corhpte prendre, sur le 
plan administratif ou réglementaire, pour as- 
surer aux intéressés l’entier bénéfice des con- 
ventions nationales de 19:7 dont ils sont pri- 
vés depuis déjà plus de deux ans. 


12249. — 19 juillet 1949 — M, Denis Cor 
donnier expose à M, le ministre du travail et 
de Ia sécurité sociale que l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés est conditionnée 
par le versement de la double cotisation. A 
défaut de versement, et suivant les disposi- 
tions de article 6 de la loi da 7 octobre 1946, 
l'allocation peut être accorde, après exercice 
de recours contre l'employeur responsable du 
non payement des cotisations (recouvrement 
par la caisse vieillesse d'une somme forfai- 
taire correspondayÿ à cinq annuités d'arré- 
rages de l'allocation susceptible d’être attri- 
buée). Or, par plusieurs arrêts rendus ie 
44 janvier 4949 la cour de cassation (chambre 
civile, section sociale} a décidé que le recours 
prévu à l'article 6 de la loi du 7 oetobre 1916 
en matière d'allocations aux vieux travail- 
leurs, ne pouvait étre intenté contre un er- 
ploveur responsable du non payement des €co- 
tisations d'assurances sociales, lorsque le dé- 
faut de versement est aflérent à des périodes 
antérieures à la promuigaltion de la loi pré- 
citée. IL lui demande comment, en l'absence 
de recours exercé contre l'employeur, l'alloca- 
tion aux vieux travailleurs peut être attribués 
au requérant, lorsque te versement! de la dou 
ble colisalion n'a pas été opéré. 


11250. — 19 juillet 1919. — M. Denis Cor 
donnier expose à M, le ministre du travail 
et de la sécurité sociaie que les assurés so- 
ciaux bénéficiaires d’une pension d'invalidité 
du troisième groupe (invalides, dans Fobliga- 
tion d’avoir recours à Fassistance d’une tierce 
personne) bénéficient d’une pension dont le 
montant est égal à celui qui est accordé aux 
invalides du second groupe, majoré de 20 0/0. 
Si linvalide du troisième groupe a pu re- 
prendre le travail ou si ses ressaurces se trou- 
vent supérieures au salaire normal d’un oOu- 
vrier de la même catégorie, non seulement 1a 
pension est supprimée, mais également le 
majoration de pension de 20 p. 400. La situa. 
tion ayant motivé l'aide de la tierce per 
sonne subsiste cependant. I lui demande s’il 
serait possible, étant donné l'intérêt qu'il 
convient d’attacher à celle catégorie coura- 
geuse d’infirmes travailleurs, de dissocier !a 
pension et la majoration et de remplacer ia 
majoration de pension de 20 p. 100 (qui dis- 
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araît avec la pension elle-même) par une 
indemnité spéciale, de valeur identique, indé- 
pendante de la pension, et qui pourrait être 
maintenue, alors que la pension serait sup- 
primée. 


11251, — 19 juillet 1919, — M. Joseph Denais, 
connaissance prise de la réponse faite à ja 
question 10469, demande à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale: 4° sur quel 
texte législatif il se fonde pour exiger des 
concierges et de leurs employeurs des coti- 
sations fondées sur un salaire théorique de 
39.000 francs — soit 2.349 francs à la charge 
du concierge vt 10 998 francs à la charge du 
propriétaire —, alors que le salaire de con- 
cierge peut ne s'élever qu’à 3.000 francs dans 
un immeuble rapportant moins de 25.000 F; 
20 &’il ne juge pas opportun de fixer les 
cotisations des concierges sur Jleur salaire 
réel, ce qui est le droit commun dont ie 
respect est imposé non seulement par la loi 
mais par Je bon sens. 


11252. — 19 juillet 1919. — M. Bernard Pau- 
mier allire l'attention de M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale sur la éup- 

ression des allocations familiales aux en- 
ants suivant les cours par correspondance et 
lui signale le cas suivant: un exploitant agri- 
cole, éloigné de tout centre urbain, s'impose 
l'instruction de ses enfants à l’aide des cours 
par correspondance, Ce ménage est trois fois 
pénalis: 1° en ne recevant des allocations 
qu’à un taux très inférieur à celui des pro- 
fessions industrielles et commerciales; 2° en 
les recevant à un taux inférieur à celui des 
salariés; 30 en étant exclus du salaire uni- 
que. La mesure serait comble si les alloca- 
tions devaient être supprimées. Il Jui de- 
mande quelles mesures il compte prendre 
pour faire cesser ces injustices. 


11253. — 19 juillet 1919. — M, Bernard Pau- 
mier expose à M. 16 ministre du travail et 
de la sécurité sociale qu'à la suite de la 
revalorisation des propriétés par l’administra- 
tion, les personnes ayant fait donation de 
leurs biens à leurs enfants et n’ayant pas de 
ressources suflisantes sont susceptibles de se 
voir refuser l'allocation temporaire ou l’allo- 
cation aux vieux ou de se la voir supprimer. 
Les commissions cantonales peuvent en effet 
se prévaloir des dispositions de la circulaire 
n° 262 SS du 16 décembre 1916 qui précise 
que: « Le montant du revenu dont il est tenu 
compte pour l'ouverture droit à l'alloca- 
tion temporaire est obtenu en divisant par 12 
le montant du capital estimé ». Il lui de- 
mande quelles mesures il entend prendre 
pour éviter ces erreurs préjudiciables aux 
vieux travailleurs. 


11254, — 19 juillet 19,9, — M, Bernard Pau- 
mier demande à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale si, puisqu'il est admis 
que les travaileurs des cadres peuvent faire 

es versements rétroactifs pour bénéficier du 
régime général de l’assurance vieillesse, on 
ne pourrait pas placer sur un pied d'égalité 
les vieux artisans qui ont travail'é comme 
salariés pendant leur jeunesse et ne peuvent 
fournir un cerUficat de cinq années de sala- 
riat après l’âge de cinquante ans, et faire 
bénéficier des mêmes avantagees les veufs et 
veuves de vieux artisans. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


11255. — 19 juillet 1919. — M, Louis Bonnet 
demande à M. le ministre des travaux pu- 
blics, des transports et du tourisme quels 
sont les avantages accordés au personnel re- 
traité de la S. N. C. F., en particulier, en ce 
qui concerne les permis de circulation: 
4° avant 1939; 20 actuellement. 


11256. — 19 juillet 1919, — M. n 
demande à M. le ministre gs à 
blics, des transports et du tourisme s'il à 
envisagé dans l'é'aboration des rojets qui 
prévoient la suppression de nombreuses li- 
gnes secondaires et leur remplacement par 


des cars, que certaines catégories d'usagers, 
comme les voyageurs, représentants de Com- 
merce et placiers puissent bénéficier de cer- 
tains avantages qui leur étaient accordés 
par la S. N. C. F. tels que: 1° une réduction 
de 50 p. 100 sur les trajets; 2° la possibilité 
de transporter leurs bagages et ce, aux tarifs 
précédemment accordés par la S. N. 
. F. 


11257. — 19 juillet 1949. — M. Adrien Mouton 


expose à M. le ministre des travaux publics, 


des transports et du tourisme que: 1? la ville 
de Miramas se trouve divisée en deux parties 
par la ligne de chemin de fer; 2° que le pas- 
sage à niveau, reliant les deux parties de la 
ville est constamment fermé aux véhicules, 
mais non aux piétons; 3° que le passage 
sous voie actuellement existant est notoire- 
ment insuffisant; 4° que des accidents mor- 
tels sont à déplorer du fait de cette situation, 
le dernier en date s'étant produit en juin 
1919; 59 qu’un projet d'amélioration du pas- 
sage sous voie a été établi. Il lui demande 
quelles mesures il envisage pour que ce pro- 
jet soit réalisé le plus rapidement possible. 
©—— 


RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


10480. — M. Gérard Vée demande à M. le 
président du conseil quel était, à la date du 
{er 1919, l'effectif des agents de tous 
grades, civils et mililaires: fonctionnaires et 
agents titulaires, agents auxiliaires, ouvriers 
et militaires de earrière rémunérés sur les 
fonds de l'Etat, en diseriminant les agents 
titulaires, les agents auxiliaires et tempo- 
raires. (Question du 31 mai 1949.) 


Réponse. — L'institut national de la statis- 
tique et des études économiques pour la mé- 
tropole et la France d'outre-mer, vient de 
publier (juin 1949; les résultats détaillés du 
recensement général des agents des services 
publics qu'il a effectué au mois de mars 1947. 
Ce recensement donne l'état détaillé des 
effectifs des agents de tous grades, civils et 
militaires, fonctionnaires et agents titulaires, 
agents auxiliaires, ouvriers et militaires de 
carrière rémunérés sur le budget de lEtat 
(budget général, budgets annexes, comptes 
spéciaux du Trésor, et budgets propres des 
élablissements publics nationaux). Cette pu- 
blication comprend, d'autre part, des rensel- 
gnements succinets sur l’évolution de <es 
effectifs de 1916 à 1919. 


FONCTION PUBLIQUE 
ET REFORME ADMINISTRATIVE 


10026. — M. Charles d'Aragon demande à 
M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil (fonction publique et réforme admi- 
nistrative) si deux conjoints, dont l’un est 
fonctionnaire d’une administration ( en l’es- 
pèce le département de l'éducation natio- 
nale) et l’autre employé dans une entreprise 
nationalisée (en l’occurence dans une houil- 
lère du bassin d'Aquitaine), peuvent bénéfi- 
cier des dispositions de la loi Roustan et si 
en vertu de cette loi, celui des conjoints qui 
est fonctionnaire peut, en droit, prétendre à 
une mutalion qui le mettrait à même d’exer- 
cer ses fonctions à proximilé de l’entreprise 
nationalisée emploie l'autre conjoint. 
(Question du mai 1940.) 


Réponse, — La queslion posée par l’hono- 
rable parlementaire comporte en principe une 
réponse affirmative, en raison des disposi- 
Uons de l’article 1er de la loi du 30 septembre 
1921 (Journal officiel du 31 décembre) ten- 
dant au « rapprochement des fonctionnaires 
qui, étrangers au département, sont unis par 
le mariage soit à des fonctionnaires du dépar- 
tement, soit à des personnes qui y ont tixé 
leur résidence », sous réserve cependant que 
soient réalisées les conditions prévues par les 
articles 4 et suivants de ladite loi, ainsi que 
par le décret du 25 novembre 4923 (Journal 
officiel du 30 novembre) pris pour l’applica- 
tion de ce texte. 


secrétaire d'Etat à la 


10627. — M. Jean Cayeux expose À M. le 
(fonction publique et réforme administrative 
que le décret n° 45-2292 du 9 octobre ti 
relatif au corps des secrétaires d'administra. 
tion, dispose, en son article 2, que nul ne 
peut-être nommé secrétaire d'administration 
principal avant quinze ans de services et se. 
crétaire d'administration de classe exception. 
nelle avant vingt-deux ans de services; et 
Jui demande: 1° si lesdites années de ‘ser. 
vices doivent s'entendre comme années de 
services dans le corps des secrétaires d'ad. 
ministration, ou comme années de services 
civils, à quelque titre que ce soit, où en. 
core comme années de services civils et mi. 
litaires tôtalisés, [ès services militaires 
s’ajoutant donc, en cette dernière hypothèse 
aux services civils, pour réunir les quinze 
ou vingt-deux ans visés à l’article 20 précité: 
2 si des modifications aux disposilions de cet 
article 20 ne sont pas envisagées. (Question 
du 9 juin 1949.) 


Réponse. — L'ancienneté de services re. 
quise par l’article 20 du décret no 45-222 du 
9 octobre 1915 pour l'accès aux diférçntes 
classes du grade de secrétaire d’administra. 
tion s'entend des services accomplis dans le 
corps. Toutefois, conformément à la légis 
lation relative aux boniflcations d’ancien. 
neté pour services militaires, le temps passé 
sous les drapeaux au titre de amobilisation og 
de service militaire légal entre en compte 
our le calcul de cette ancienneté. En outre, 

titre transitoire, les agents intégrés dang 
le corps des secrétaires d'administration, en 
application des articles 29 et 30 du décret 
du 9 octobre, bénéficient d’une ancienneté 
forfaitaire dans lés conditions définies par Le 
décret no 46-1156 du 22 mai 1946. A l'ocex 
sion de l'élaboration du nouveau statut des 
secrétaires d'administration actuellement à 
l'étude, des modalités différentes sont en 
envisagées. 


10846. — M. Gérard Vée signale à M, le 
crétaire d'Etat à la présidence du constil 
(fonction publique et réforme. administrative) 
que la possibilité d'accéder à la fonction de 
secrétaire d'administration, qui est accorke 
aux admissibles au concours de l'E. N. 4, 
n'offre pour la presque totalité des fonction 
naires Candidats à l'E. N. A. aucun jntéri, 
du fait qu'ils sont déjà secrétaires d'admni- 
nistratiôn. Il en résulte que l’admissibilité à 
ce concours ne confère absolument aucun 
avantage à des agents méritants, qui ont 
fourni volontairement un gros effort en 
dehors de leur service. Le recrutement d9 
l'E. NA. est, en æflet, des plus sélectionnés 
ainsi qu'il résulte des statistiques. 


(Deuxième concours normal. — 
Fonctionnaires.) 


Oct. 46 Oct 


Candidats inscrits 508 
Admissibles 09 

Il lui demande s’il ne lui paraitrait pas 
équitable d'accorder aux fonctionnaires admis- 
sibles à l'E. N. A. des possibilités d'avance 
ment, notamment en prévoyant leur nomina- 
tion Au choix dans un cadre supérieur à celui 
de secrétaire d'administration, étant donné, 
d’ailleurs, à titre de comparaison, que l'ad- 
missibilité à VE. N. A. témoigne de conniis- 
sances au moins aussi étendues que celles 
qui étaient sanctionrées avant la réforme 
administrative par le concours de rédacteur 
à chaque ministère. Or l'admissi 
ilité à ces anciens cadres supérieurs cl 
servi généralement de base pour 
tion directe dans les nouveaux corps. (Qui 
tion du 22 juin 1949.) 


Réponse. — 19 normalement, l'admissibilité 
à un concours ne confère aucun droit. | 
s’agit, ici, d’une mesure de faveur qui int 
resse au moins les gandidats non fonction 
naires à na est procuré un emploi et mémê 
les candidats fonctionnaires à qui elle per 


met souvent de poursuivre leurs études plu 
facilement; 2° les services de la direction d2 
Ja fonction publique se préoccupent actuel 
lement de rechercher des débouchés pour 1 
intéressés dans les emplois supérieurs de 
offices et établissements publics qui ne 501 
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13 dotés d’un corps d’administrateurs civils 
auprès des administrations d'’ori- 
ine pour qu'elles tiennent compte de l’ad- 
juissibilité dans les notes. | 


INFORMATIONS 


10739. — M. Henri Mallez demanile À M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
information) combien a coûté à l'Etat le 
rovage en Amérique de l'orchestre de la ra- 
dio et sur quels crédits ces sommes ont été 
prélevées. (Question du 16 juin 1949.) 

Réponse. — Ainsi qu'il a déjà été répondu 
a une semblable question écrite posée par 
a, Lécrivain-Servoz (Journal ofliciel n° 135, 
assemblée nationale du 18 novembre 1948, 
nage 7063), seuls les frais de voyage aller et 
our ParisiNew-York devaient être à la 
charge de la Radiodiffusion française. Cepen- 
dant, par la suite, un différend avec l’orga- 
nisateur de la tournée à donné lieu à une 
instance en justice aux Etats-Unis. L'arrêt 
sendu par la Cour d'arbitrage à condamné 
Yimpresario, Mais ne l’a toutefois pas obligé 

à supporter la totalité des frais imprévus dus 
à sa carence. La différence est donc restée 
finalement à la charge de la radiodiffusion 
française. Toutes ces dépenses ont été im- 
putées sur les crédits du budget annexe de 
a radiodiffusion française et n’ont occa- 
sionné aucune demande supplémentaire à ce 
ülre. 


RAVITAILLEMENT 


10814 — M, Henry Malluez demande à 
M. le président du conseil (ravitaillement) : 
4° quels sont actuellement les stocks de sucre 
en France et quelle est la répartition des 
stocks; 2° pourquoi il a été importé récem- 
rent 10.000 tonnes de sucre blanc étranger, 
alors que si cette importation était réelle- 
ment nécessaire il aurait été plus économique 
d'importer des sucres roux, C& qui aurait, au 
surplus, fourni du travail aux raffineries fran- 
çaises qui marchent toutes, à l'heure actuelle, 
en-dessous de leur capacité de production; 
d si le Gouvernement envisage une répar- 
Ution de sucre supplémentaire au moment de 
Ja période des confitures: 49 si en raison des 
belles perspectives de la campagne prochaine 
le aouvernement envisage la mise en vente 
libre du sucre à partir du {.octobre. (Ques- 
on du 21 juin 1949.) 


Réponse. — Sur la base d’une consomma- 
tion mensuelle de 80.000 tonnes environ (bou- 
che, industries, Algérie, Tunisie} et compte 
tenu du sunplément accordé au titre du mois 
de juillet les stocks de sucre actuels repré- 
sentent un tonnage tout juste suffisant pour 
couvrir les besoins jusqu’à la soudure. Il est 
rappelé que les premiers sucres fabriqués 
chèque année ne peuvent pratiquement être 
commerciaiisés que vers le 15 octobre au plus 
lüt, c'est-à-dire à une date trop tardive pour 
les utiliser pour la consommation dudit mois; 
2 l'opération visée correspond à une impor- 
{ation dite sans payement effectuée sous une 
licence individuelle par un particulier et des- 
tinée intégralement aux industries utilisa- 
irices, Elle porte d’ailleurs sur 3.800 tonnes 
de sucre blanc actuellement flottant et sur 
6.500 tonnes de suere roux en instance de 
<harzement. La substitution du sucre roux 
au sucre blanc primitivement prévue à d’ail- 
leurs été faite à la demande des services du 
ravilailement mais n’a pt être réalisée en 
ibtalité en raison des contrats déjà passés par 
l'importateur ; 3° Pour le mois de juillet, la 
ration des consommateurs des catégories E, 
J, A et V a été portée à 2 kilos, ce qui repré- 
senle un supplément de 500 grammes pour 
la catégorie E et de 1 kilo pour les autres 
Calégories par rapport à la ration normale. 
Ce supplément constitue en l’état actuel des 
ressources le maximum de ce qui peut être 
accordé; 19 il est difficile actuellement d'éva- 
luer, avec précision, la production sucrière 
e la prochaine campagne alors qu'il reste 
plus de trois mois à courir avant les premiers 
irrachages de betteraves. L'exemple de la 
Cämpaghe 41947 qui, en raison de la séche- 
resse, à conduit à une production inférieure 
de 20.000 tonnes à celle qui était escomptée 
Montre la fragilité des prévisions de l’espèce. 

n’est pas possible, en conséquence, de 
Trendre actuellement une décision au sujet 
üe la mise en vente libre du sucre. 
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AFFAIRES ETRANGERES 


10717, — M, Joseph Denais demande à M. le 
ministre des affaires étrangères queiles con- 
versations il a engagées avec le gouverne- 
ment de la Belgique pour sauvegarder 1es 
droits des Français porteurs de titres belges 
où congolais qu'un récent arrêté menace de 
déchéance s'ils n’ont fait déclaration avant le 


29 juin 1949 ce qui, pouvant surprendre des- 


rtèurs non touchés par la publicité res- 
reinte faite à ce sujet, constituerait une spo- 
liation inadmissible au profit du Trésor belge. 
(Question du 1% juin 1949.) 


Réponse. — L'obligation de déclaration et 
d’enregistrement auprès des autorités belges 
des va:eurs mobilières belges ou congolaises 
détenues en France résulte d’un arrêté-loi du 
6 actobre 1914 dont les dispositions ont été 
diffusées en leur temps dans notre pays. Cet 
ärrêté ayant prévu l’annulation des titres non 
déclarés dans le délai prévu — qui était ini- 
tialement fixé au 1 décembre 1917 — le 
ministère des affaires étrangères est. inter- 
venu, dès que ces mesures ont été connues, 
à maintes repnses auprès du gouvernement 
belge par l'entremise de l'ambassade de 
France à Bruxeles et de l'ambassade de Bel- 
gique à Paris, pour obtenir la réouverture du 
déiai de déclaration et d'enregistrement en 
faveur des porteurs français retardataires. HN 
n’a pas manqué, lors de chacune de ces de- 
nandes, de faire toute réserve sur les consé- 
quences que pourrait entrainer une décision 
belge d'annulation de titres appartenant à des 
Français qui n'auraient pas déclaré leurs va- 
leurs dans les délais prévus par le gouvurne- 
ment belge. A la suite de ces démarches, une 
décision au ruinistère des finances de Bel- 
gique ayant prévu que les requêtes en décla- 
ration tardive des porteurs étrangers seraient 
admises jusqu’au juin 1949, cette nouvelle 
disposition a fait l’objet de mesures de publi- 
cité tant dans la presse que par l'intermé- 
diaire de l’Association na‘ionale des porteurs 
français de valeurs mobilières et des orga- 
nismes groupant les établissements financiers 
dépositaires. Cette publicité a donc permis de 
toucher tous les porleurs qui ont satisfait à 
l'obligation de dépôt de ces valeurs chez un 
établissement financier ainsi que le prévoit 
Ja réglementation française (ordonnance du 
1 octobre 1944). Les réserves faites antérieu- 
rement concernant une annulation des titres 
déclarés hors délais ne pourraient cependant 
qu'être renouvelées s’il était nécessaire. 


AGRICULTURE 


10045. M. Joseph Delachenal amende à 
M. le ministre de l’agricuiture s’il n’esline 
pas que les chambres d'agriculture doivent 
être maintenues et qu'il y a lieu de leur faci- 
litér une prochaine session. (Question du 
17 mai 1949.) 


Réponse. — Dans de nombreux départe- 
ments, les chambres d’agriculture ont tenu 
leur session de mai. Une circulaire ministé 
rielle relative à ces réunions a été adressée 
aux préfets le 29 avril 1919 en vue de leur 
faire connaître notamment que le conseil 
d'Etat avait été consulté sur la question de 
savoir si les chambres d'agriculture avaient, 
en l'état actuet des textes, une existence lé- 
gale, En sa séance du 17 mai 1949, la Haute 
Assemblée (section des travaux pubics) a 
émis l'avis que « les chambres d'agriculture 
doivent être regardées comme ayant actuel- 
ternent une existence légale » 


10294. — M. Marcel Cherrier expose à M, le 
ministre de l'agriculture que les cullivateurs 
versent une cotisation aux caisses d'’alloca- 
tions familiales agricoles, au prorata de la 
superficie de leur exploitation, Or, il arrive 
uw’une cotisation supplémentaire soit deman- 
ée aux cullivateurs groupés au sein d’une 
coopérative de battage. Ainsi, un agriculteur 
possèdant 500 hectares et les moyens de 
s'acheter un tracteur payera, par exemple, 
10.000 F de cotisation: 10 cultivateurs, possè- 
dant 50 hectares chacun, soit la même super- 
ficie, et groupés en coopérative pour pouvoir 
se payer un tracteur, payeront également 
10.000 F de cotisation mais ils auraient, de 


plus, à verser une cotisation supplémentaire, 
11 demande s’il compte donner des instrucs 
tions e@laires et précises aux caisses d'alaca- 
tions familiales afin de faire cesser cette injns- 
tice. (Question du 19 mai 1949.) 


Réponse. — Dans l'élat actuel des textes, 
il n’est pas douteux que les coopératives agri- 
coles doivent adhérer et cotiser aux caisses 
mutuelles d’aliocations familiales agricoues 
décret du 3% octobre 1933 définissant les pro-- 
fessions agricoies pour l’applivation de la lé- 
gislation sur tes allocations famiiales}, 
best donc pas possible au ministre de l'agri- 
culture de modifier, par voie d'instruction aux 
caisses, la législation en vigueur. H doit toute- 
lois être signalé qu'un projet de décret, ac- 
tuellement à l'étude et soumis le 14 juin 1949 
à la commission supérieure des prestations 
familiaies agricoles, tend à unifier, pour l’en- 
semble du territoire, les règles cuncernant 
l'assiette et la fixation dy taux des cotisations 
dues par les organismes professionnels agri- 
coles en général. 


10384, — M. Joseph Delachenal demande à 
M. le ministre de l'agriculture si plusieurs 
propriétaires exploitant leurs terres et vivant 
en commun sont exonérés des cotisations d’al- 
locations familiales agricoles, lorsque le re- 
venu cadastral de chacun d'eux est inférieur 
à 40 francs. (Question du 21 mai 1949. 


Réponse. — Lorsque plusieurs propriétaires 
exploitent leurs terres et vivent en Commun, 
ils peuvent être exonérés de cotisations d'al- 
locations familiales agricoles, lorsque le re- 
venu cadastral de chacun d'eux est imférieur 
à 40 francs à condition de se trouver copro- 
priétaires indivis par suite de succession 
ouverle par le décès d’un auteur commun 
(art. 734873 et 1220 du code civil). 


ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


10529. — M. Jacques Chaban-Delmas exp058 
à M. le ministre des anciens combaîtants et 
victimes de la guerre, que des pharmaciens 
isolés et même, en certains endroits, des syn- 
dicats de pharmaciens viennent de déclarer 

u’ils n’accepteraient plus les petites fiches 
de carnets de soins (art. 115, ex-art. 61) en 
règlement de leurs fournitures, car l'Etat ne 
les rembourse qu'avec deux ou trois trimesires 
de retard alors qu'ils doivent payer comptant 
ou, tout au plus à la fin du mois. Il lui de- 
mande quelles seront les mesures prises pour 
mettre fin à la situation extrémement pénible 
dans laquelle se trouvent les mutilés et ma- 
lades de guerre qui bénéficient de la gratuité 
des soins médicaux. (Question du 2 juin 1949.) 


Réponse. — Les retards signalés sont dus 
à l'insuffisance de crédits budgétaires. Les 
hausses de prix des produits pharmaceutiques 
et des tarifs des hôpitaux ont été constantes 
et imprévisibles en cours d'exercice. D'autre 
art, il était impossible de savoir. à l'avance 
e nombre de candidats à pension dont les de- 
mandes seraient accueillies favorablement et 
la proportion de ceux qui, permi eux demande- 
raient à bénéficier de soins gratuits. Les paye- 
ments en retard seront eflec'ués dès que le 
collectif d'ordonnancement déposé sera voté. 
En outre, faisant état des observations présen- 
tées dans les deux Assemblées lors de la 
discussion de l'abattement global opéré sur 
le budget des anciens combattants et victimes 
de la guerre, il a été signalé au ministère des 
finances l'intérêt qu’il y aurait à transformer 
ces dépenses en dépenses obligatoires. Ainsi 
les crédits inscrits au budget n'auraient qu'un 
caractère évaluatif et les règlements pour- 
raient intervenir sans retard. 


10531. — M. Eugène Montagnier signale à 
M. le ministre des anciens combattants et 
victimes de guerre les nombreuses réclama- 
tions des mutilés qui se plaignent des diffi- 
cultés à se procurer des appareils néces-. 
saires pour vaquer à leurs occupations, les 
centres d'appareillage se trouvant démunis 
d'appareils faute de matières premières. il lui 
demande: 1° combien il existe en France 


de centres d'appareillage pour la fabrication 
des appareils neufs ou la réparation des appa- 
reils usagés; 2° combien ces centres ont délk- 
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vré d'appareils depuis la libération; 3° dans 
quelles conditiorrs sont réglés ces centres €t 
comment s'opère le financement et la réparti- 
tion des matières premières qui leur sont 
accordées. (Question du 2 juin 1949.) 


Réponse. — 1o Les centres 
sont nu nombre de quinze: Paris, Lille, Ren- 
nes, Bordeaux, Tours, Toulouse, Nancy, Stras- 


bourg, Lyon, Clermont-Ferrand, Marseille, 
Montpellier, Alger, Tunis, Casablanca. A l'ex- 
ceplion de ceux de Paris, Strasbourg, Nancy 
et Marseille, tous ces centres possèdent des 
ateliers capables soit de fabriquer des appa- 
reils neufs, soit de procéder à la réparation 
des appareils usagés; 2° le tableau ci-dessous 
résume l'activité des ateliers des centres au 
cours des cing dernières années: 


| CHAUSSURES 
APPAREILS DE PROTHÉSE |} APPAREILS D'ORTHOPEDIE erthopédiques. 
ANNÉES 
Fabriqués. Ré parés. Fabriqués Réparés. Fabriquées. Réparées. 

{ 6.122 700 4 12 5.100 153 
2 066 8.527 549 66 5.585 40 806 
us... 2.647 9.097 1.32% 2.118 y.272 11.979 
49 2.637 10.973 41.227 2.86% 1.975 12.09 
LME. 2.500 10.37 999 2.58 9.100 14.805 


% Les centres d’appareillage sont adrmninis- 
trés par la direction des pensions et des ser- 
vices médicaux, service de l’appareillage. Ce 
service, entre autres attributions, est chargé 
de l'approvisionnement dés centres en 
tières premières et accessoires divers. A cet 
t, il les marchés nécessaires et as- 
sure la réparlilion de ces matières premières 
et accessoires dans les différents centres au 
prorata de leurs besoins, 


10720. — M. Edouard Thibault demande à 
M. le ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre dans ge mesure 
un réformé de la guerre 4944-1919 peut solli- 
citer actuellement le bénéfice du décret du 
46 juin 1925 (Journal officiel du 18 juin 1925), 
sans être frappé de forclusion étant donné 
qu'il s’agit là d’un texte qui s'applique à 


la tuberculose osseuse et articulaire et qui. 


ne fait pas état d’un délai pour demander 
Ja revision d’une pension déjà concédée. 
{Question du 14 juin 1949.) 

Réponse, — Le décret du 16 juin 1926 a eu 
pour but de fixer le pourcentage d'invalidité 
applicable en cas de tuberculose osseuse ou 
articulaire; c’est donc essentiellement un 
texte destiné à modifier le barème d’évalua- 
tion des invalidités. 11 n’a par contre, aucune 
incidence dans des domaines différents tel 

xe celui de la recevabilité des demandes 

e pension d'invalidité ou de revision de 

ensions concédées; en conséquence, la ques- 
ion de savoir dans quelle mesure un réformé 
de la guerre 1911-1918 peut demander le bé- 
néfice du décret du 16 juin 1925, sans être 
frappé de forclusion, trouve sa réponse dans 
le texte relatif à cette forclusion elle-même 
(art. 29 du code des pensions). 


10744, — M. Marius Cartier expose à M. le 
Ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre que la loi du 22 août 1946, puis 
la loi du 27 février 1948, ont ouvert aux pen- 
sionnés, le bénéfice des allocations familiales 
et de salaire unique et du supplément farni- 
lial. C'est ainsi qu'une veuve non remariée, 
ayant à sa charge trois enfants de moins de 
14 ans, perçoit: 1° au titre de la pension 
principale, taux de soldat: 25.200 frames; 
2 au titre du code de la famille, allocations 
familiales et salaire unique, loi du 22 août 
1946, 120.000 franes; 30 au titre du supplément 
familial, article 19 de la loi du 27 février 1948, 
49.200 francs, soit au total 164.400 francs. Or 
en verlu des dispositions du dernier alinéa 
de l'arlicle 19 de la loi du 31 mai 4919, la pen- 
Sion principale aHouée à lensemble des or- 
phelins mineurs des militaires décédés n’est 
as<eriie de la majoration qu'à du 
deuxième enfant agé de moins de 18 ans. L 


en résulte que les orphelins ne rentrent paz 
dans la catégorie des personnes suscept'bles 
de prétendre au salaire unique et que d’au- 
tre part, étant écarté du hénéfice des nou- 
velles dispositions de l'article 15 de la loi 
du 27 février 1918 précitée, ils ne peuvent 
davantage prétendre au supplément familial. 
C'est ainsi qu’une grand-mère ayant conmme 
la veuve non remariée citée plus haut, trois 
orphelins de moins de 14: ans, à sa charge, 
ne pourra percevoir que: 1° au titre de Ja 
as principale, taux de soldat, 25.200 

ancs; 2° au titre des allocations familiales 
et deux enfants seulement : 72.000 frames, 
soit au total 97.200 francs. Il lui - demande 
quelles mesures il compte prendre pour répa- 
rer cette injustice. (Question du 16 Juin 1949.) 


Réponse. — Les orphelins de guerre étant 
en application de l’ordonnance du % octobre 
194%, soumis au régime général du code de la 
famille ne peuvent bénéficier de l'allocation 
du salaire unique. En raison des termes de 
l’article 15 de la loi du 27 février 1948, seules 
les veuves de guerre non rémariées perçoi- 
vent le supplément familial de pension. Des 
mesures sont actuellement à l'élude pour 
remédier à cette situation. De plus, des pro- 

osifions de loi n° 6339 et 6:19 déposées par 

me Devaud et M. Pleven tendant à accor- 
der aux orphelins de père et de mère le sup- 
plément familial de pension, même s'il 
n'existe qu'un seul orphelin au décès de la 
mère. 


10745. — M. Bernard Paumier demandée à. 


M. le ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre la liste des membres 
de la famille et des personnes habilitées à 
demander le transport du corps d'un céfum 
tue au d'honeur, en vertu des dispo- 
sitions de la loi du 16 octobre 1946, prévoyant 
la restitution des corps aux frais de J'Etat 
{Question du 16 juin 1949.) 


Réponse. — Aux termes dé Farticle 2 de 
la loi du 16 octobre 1946, peuvent demander 
le transfert, dans Fordre de priorité: 4° la 
conjointe ou le conjoint, non séparé, non 
divorcé; 2 les orphelins où leur tuteur; 
3° le père, la mère ou la personne ayant 
recueilli et élevé le décédé; 4° le frère ou 
la sœur; 5° le grand-père ou la grand-mère 
et, à défaut des catégories ci-dessus énumé- 
rées, la personne ayant vécw maritalement 
avec le décédé. En outre, l’articie 4 du dé- 
cret n° 47 1509 du 16 juillet 1947, pris en ap- 
application de ladite loi, stipule que: « Le 
conjoint remarié peut demander la restitu- 
Üon du corps, à défaut des personnes énu- 
mérées à VPartiele 2 de la loi me 46-2245 du 
16 octobre 1916 », 


sept ans de services 


DEFENSE NATIONALE 


10680, — M. Cerchier expose à M, le 
ministre de ta mationale le ca: d'un 
agent de la guerre à qui l’on refuse l'adimis. 
sion à la retraite qu'il demande en applica. 
on du deuxième alinéa du paragraphe j« 
de l’article 6 Ce la loi n° 48-4450 du 26 se 
tembre 1938, comme ayant accompli trenie. 
1 effectifs dont dix-huit 
eflectués dans l'armée active, et alieint cin. 
quante-cing ans d'âge depuis le 31 décembre 
1948, le refus étant motivé par le fait que jes 
dix-huit ans de services ascomplis par cet 
agent dans la partie active sont rémunérés 
par une pension proportionnelle. Or, le texte 
précité ne fait aucune discrimination sur les 
servicés rémunérés ou non. EH lui demande 
sur quels textes s'appuie l’æministration de 
la guerre pour justifier sa position (Question 
du 10 juin 1949 j 


Réponse. — Les services militaires n'entrent 
pas dans l'énumération limitative des services 
de Ix catégorie B (services actifs) permettant 
d’ebtenñir la liquidation d’une pension à ein. 
quante-<inq ans d'âge et à vingt-Cinq ans da 
services. Malgré le rapprochement qui peut 
être fait eritre ceux-ci et les services mil. 
taires, la doctrine et jurisprudence admettent 
que ces derniers ne peuvent être équivalents 
qu'aux services rangés dans la catégorie 4 
(services sédentaires}. Une instruction minis. 
térielle Gu 12 octobre 1924 (J. O. du 21 oc. 
tobre reformant le régime des pensions 
né permet d'adopter une solution différente, 
Le motif de ce refus, signalé dans la question, 
reposant sur le fait que les années de ser. 
vices accomplis par Fagent en cause dans la 
partie active ont été déjà rémunérés, parait 
donc erromé si l'on s'en tient aux renseigne. 
ments fourmis. 


10682. — M. Edouard Ramonet demande À 
M. le ministre de la défense naïlionale «qu; 
sont les droits à pension, pour rémunération 
des services d’un militaire ayant accompli dix 
ans et quatre mois de services tant em France 
qu'aux colonies, réformé définitivement n° 1 
à la suite d'une maladie contractée en ser- 
vice, avec pension temporaire à& 400 p. 10% 
ravé de fait des cadres actifs de l’armée el 
rendu à la vie civile. (Question du 10 juin 
1949.) 


Réponse. — Un militaire de carrière atteint 
C’une infirmité imputable au service égale où 
supérieure à 60 p. 109 et non susceptible d'être 
maintenu en activité du fait de som infirmit", 
doit être mis à la retraite pour infimmités 
graves mcurables en vertu de la loi du t{ avri 
1831. En cas de mise à la retraite au titre de 
la loi du 11 avril 1831, l'intéressé pourra op'er 
lors de là liquidation de sa pension: a} soil 

ur la pension d'invaliéité au taux du grade: 

) soit pour la pension d'invalidité prévue au 
deuxième aliméa de larticle 3 de la loi du 
20 septembre 1948 (pension ne pouvant être 
inférieure à 50 p. 100 des émoluments de ba:e, 
augmréntée de la liquidation des anmuités pour 
campagnes acquises par l'intéressé, mi au 
nimum vital); €} soit pour la pension prévue 
à l’article 59 de la loi mmars 4949 si lin 
firmité a été contractée au cours d'opérations 
de guerre, ouvrant droit au bénéfice de 
campagne double, qui autorise le cumul! 
pension proportionnée au service avee la pen: 
sion d'invalidité au taux du soldat, En cas dé 
réforme définitive ne 1 l'intéressé pourra pré 
tencre: @) soit pour pensfén d'invalidité 
au taux du grads; b) soit pour Ja sode de ré- 
forme égale au montant -du minimum de 
pension proportionnelle da grade servie pen- 
dant mne durée égale à la durée des servi: es, 
nor cumulable avec la pension d'invalicité. 


10746 — Mile José Dupuis dermande à M. !® 
ministre de la défense nationale 
dans ses intentions d'augmenter les limite: 
d'âge du personnel officier de Farmée ve 
l'air, en purticulier du personnel administru- 
tif, de façon à rapprocheg la limite d'âge ‘* 
ce personnel de celle des officiers de l'arme 
de terre, et s’il n’envisage pas, au Cas où 
cuné mesure générale ne serait envisigtts 
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de permettre aux officiers chargés de famille 
de prolonger leur service. (Question du 


45 juin 1949.) 


Réponse. — Les limites d'âge des différents 
corps et cadres des officiers de l'armée de 
j'air demeurent fixées pour le personnel na- 
vigant par l'oxonnance du 19 juillet 1943, 
our les autres catégories par l'ordonnance 
du 18 août 1945 qui les a sensiblement rele- 
ses et portées à des limites très voisines de 
celles de l’armée de terre. Il ne peut ètre 
question, pour le moment, de reculer ces li- 
mnites: 1° parce qu'un relèvement même mji- 
nime aurait, dans une période de compres- 
sion des effectifs, des incidences sur le re- 
crutement et l'avancement; 2° parce que le 
vieillissement du cadre. navigant serait in- 
compatible avec la rénovation du matérier 
aéronautique qui réclame, à la base, un per- 
sonnel jeune. 


10747. — M, Georges Pirot demande à M. le 
ministre de la défense nationale: 1° quels 
sont les décrets, lois ou circulaires ministé- 
rils qui ont servi de base à la constitution 
des commissions départementales d'homologa- 
ion des grades F.F.f.: 2o quels sont les ti- 
tres qui sont exigés des membres composant 
ces commissions; 3° comment doivent être 
constitués les bureaux de ces commissions, 
par élection .ou par désignation, et, dans le 
dernier cas, par quelle autorité ils sont dé- 
signés: 4o queles sont les indemnités de dé- 
placement ou de présence auxquelles peus 
vent prétendre les membres, tant eivils que 
militaires, qui siègent dans ces commissions. 
{Question du 16 juin 1919.) 


Réponse, — 40 Les textes ayant servi à 
la constitution de commissions régionales et 
départementales d'homologation de grades 
F.F.I. sont les suivants: décret du 20 se 
tembre 49%; instruction 659/CAB/Mil du 
26 septembre 19%4; instruction 634/FFI/LP. 
du 15 novembre 19441; 20 les membres de ces 
commissions doivent être officiers à titre 
FF]. çt avoir bénéficié de l’nomo'ogation de 
leur grade; 3o il n'existe pas de bureaux 
de commissions. C’est l'officier F.F.L du 
bureau de l’E.M, qui assure le secrétariat. 
Les membres de ces commissions ont élé dé- 
signés par les chefs départementaux et ré- 
gionaux FE.F.I, en accord avec le mouvement 
l’organisation de résistance. IIS doivent 
être agréés par Pautorité militaire. De plus, 
la C.M. no 8S/CAB/FA/FFCI du ?9 janvier 1948 
a prévu qu’un officier supérieur ayant par- 
ticipé à la résistance devrait être désigné par 
le général commandant Ia région, pour le 
représenter à Ja commission régionale, Tout 
changement pouvant survenir dans la com- 
posilion des membres d’une commission. doit 
être approuvé pär la commission nationale; 
4 L'IM. du 15 juillet 1916 sous le double 
ümbre 995/DL/FFCI/CAB et 9f35/EMA. I. 
vrévu que les membres des commissions ont 
droit à la solde et aux allocations de solde 
des onfliciers de réserve canvogués pour des 
périodes d'instruction. D'autre part sous 
le double timbre 1766/EMA4/1.0. et 1600/FFCI/ 
FI a précisé que les membres des commis- 
sions homologués par la commission nalio- 
nale d'homologation, qui n'auraient pas fait 
l'objet d’une intégration dans les réserves, 
peuvent prétendre au rappel à l'activité pour 
ie jour où siège la commission sur la base des 
grades suivents: oflicier supérieur à titre 
F.F.L.: capitaine, 1 échelon; capitaine et 
lieutenant à titre F.F.I.: lieutenant, {er éche- 
lon; sons-lieutenant à titre F.F.I.: sous-lieu- 
ienant, fer échelon. 


10788. — M, le colonel Félix demande à 
M. le ministre de la défense nationale si une 
veuve de gendarme dout le mariage a été 
contracté deux ans et demi après que ce 
dernier avait obtenu sa retraite peut préten- 
dre à une pension du fait du décès de son 
Mari qui avait été retraité après 23 ans de 
services effectifs et 48 années et 6 mois d'an- 
tiennelé, (Question du 17 juin 1949.) 


Réponse. — Le droit à pension de veuve 
est subordonné à la condition que le mariage 


ait été contracté deux ans avant la cessation 
de l’activité du mari, sauf si un ou plusieurs 
enfants sont issus du mariage antérieur à la 
dite cessation. Toutefois, depuis l'intervention 
de la loi du 20 septembre 1948 et nonobstant 
toute condition d’antériorité, si le mariage a 
duré au moins 6 années le droit à pension de 
veuve est reconnu lorsque le mari a obtenu 
ou pouvait obtenir au moment de son décès 
une pension d'ancienneté. Au cas d'existence, 
au moment du décès, d’un ou plusieurs en- 
fants issus du mariage, le droit à pension est 
acquis après une durée de trois années seu- 
lement de ce mariage, En conséquente, la 
veuve d’un militaire retraité proportionne!, 
qui a contracté mariage après la cessation d2 
l’activité de son mari, ne peut prétendre à 
pension même si la date du décès du retraité 
est postérieure à la date d'application de le 
loi du 20 septembre 1918. 


EDUCATION NATIONALE 


10071. — M. Jdoannès Charpin se référant 
à la loi du 10 août 1943 et au décret du 
10 juin 1954 qui prescrivent l'assurance obli- 
gatoire des élèves et étudiants des établisse- 
ments publics d'enseignement, demande à 
M. le ministre de l'éducation nationale: 1° si 
le père, assujetti à la sécurité sociale el béné- 
ticiant des prestations habituelles en ce qui 
concerne ses enfants, se trouve satisfaire 
ainsi à l’obiigation découlant de Ja loi sus- 
visée; si ce père peut refuser affiliation 
d'office à l'organisation d’assurance que pré- 
tend lui imposer l'établissement scolaire, en 
se retranchant derrière le seul fait qu'il est 
assuré social; 2° dans la négalive, s'il existe 
des règles et des barèmes ofliciels précisant 
la nature des risques, l'importance des capi- 
taux à couvrir, le tarif de la prime, le choix 
de la compagnie, dans le cadre de l’obiiga- 
tion de l'assurance scolaire, et comment joue 
cette assurance vis-à-vis de la sécurité sociale; 
3o si la loi du 10 août 1913 qui fait inen- 
tion des établissements « publics », doit ètre 
considérée comme s'appliquant également 
établissements privés d'enseignement, si 
une distinction doit être faite entre les diffé- 
remts degrés, primaire, technique, se:ondaire, 
supérieur, (Question du 17 mai 1949.) 


Réponse. — 19 Le père assujetti à la sécu- 
rité sociale et bénéficiant des prestations 
habituelles en ce qui concerne ses enfants, 
ne se trouve pas ainsi satisfaire à l’obliga- 
tion d'assurer son emant contre les accidents 
scolaires, obligation résultant de la loi âu 
10 août 1933. Il ne peut, en se relranchart 
derrière le fait qu'il est assuré social, refuser 
l’afliliation d'office que lui impose l’établis- 
sement scolaire conformément à l’article 3 de 
la loi susvisée. En effet l'acte dit « loi du 
10 août 1943 » relative à l'assurance scolaire 
obligatoire est toujours en vigueur. Elle s’ap- 
plique aux seuls établissements publics, Sa 
nullité n’a pas encore été constatée, bien 
qu'un projet de loi en ce sens ait été déposé 
sur le bureau de l’Assemblée le 16 février 
1918 sous le no 3401. Il convient d’ailleurs de 
remarquer que cette loi n’a reçu qu’une 
application très partielle. L'obligation de lus- 
surance scolaire n'a en fait fonctionné que 
dans les établissements relevant de l'ensei- 
gnement supérieur. Elle n’a en ce qui con- 
cerne l’enseignement secondaire reça qu’une 
application restreinte. Elle n’a pas joué dans 
les établissements du premier degré. En ce 
qui concerne les élèves des écoles de l'en- 
seignement technique et des centres d’appren 
tissage, le bénéfice de la législation sur 25 
accidents du travail leur à été reconnu par 
le décret du 31 décembre 1946. Dans ces 
conditions, je serais reconnaissant à ‘’hono 
rable parlementaire de vouloir bien me signü- 
ler le cas d’espèce qu'il a en vue äans la 
question pre afin de me permettre de don- 
ner au chef d'établissement intéressé toutes 
instructions utiles et de l'inviter à ner pas 
exiger la souscription d'une police 4'assu- 
raänce. 


10314. — M. Clovis Macouin demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale: 1° d'après 
quels principes ont été arrêtées les dernières 
promotions au Cadre supérieur, pour des pro- 


fesseurs de collèges, ave: effet rétroactif du fer 
janvier 4% selon l'ancienneté de services et 
de classe, sur titres, ou, à la fois à ces deux 
points de vue; 2° combien de professeurs de 
collèges pourvus du doctorat ès lettres ou 
ès sciences, ou d'une ou deux admissibilités 
à s'agrégation ont été promus au cadre supé- 
rieur; 3° parmi les professeurs de collèges 
promus, combien ont dépassé l'âge de cine 
quante-cinq ans, ou totalisent plus de % ans 
de services. (Question du 19 mai 1949.) 


Réponse. — Conformément à une tradiion 
constante confrmée par le statut général des 


"fonctionnaires, les promotions au cadre supé- 


rieur du personnel de l’enseignement du se- 
cond degré ont été arrêtées compte tenu à la 
fois de la valeur professionnelle, des titros 
universitaires, de l'ancienneté de services el 
de la situation personnelle des candidats; 
20 un délai est nécesaire pour réunir les élé- 
ments d'une réponse à la deuxième question; 
3° parmi les professeurs certifiés promus au 
1er janvier 1918, 54 ont dépassé cinquante-cinq 
ans, et 81 totalisent plus de 25 années de ser- 
vices. 


10368 — M. Robert Prigent demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale: 1° dans 
quel délai il pense faire paraitre le décret 
portant institution du cadre unique pour 
le personnel enseignant du second degré; 
20 quelles mesures ont été prises pour sau- 
vegarder les droits des professeurs apparte- 
nant à l’actuelle première catégorie du cadre 
normal qui risquent de voir brutalement sup- 
primés les avantages dont ils jouissent 4 
sentement; 3° si une décision doit prochai- 
nement intervenir au sujet de la révision des 
indices des catégories non enseignantes: 6C0- 
nomes, surveillants généraux, etc; 4° 
a pris également une décision au sujet des 
réclamations des chefs d’établissemen:is qui 


protestent contre le fait que leurs indemnités: 


de fonctions ne sont pas soumises à retenue 
et ne sont par conséquent pas £coasiufrées 
comme faisant partie du traitement qui Ser- 
vira de base au calcul de la relrails. (Ques- 
tion du 20 mai 1919.) 


Réponse. — 1e Le décret sur le cadre unique 
a été soumis pour avis au conseil d'Etat 
dans sa séance du 23 juin. Le texte, acluel- 
lement à la signature des ministres intéres- 
sés, doit paraitre incessamment; 2° aucun 
des avantages existants n’a été supprimé. 
Seul le maximum de service des professeurs 
actuellement au cadre normal, première caté- 
gorie, . doit passer au octobre 1949, de 
16 à 18 heures; 3° La revision des indices des 
catégories non enseignantes: économes, sur- 
veillants généraux, est faite (décret du 
14 avril 19149); 40 une décision a été prise 
également au sujet des chefs d’établisse- 
ment (décret du 14 avril 1949). 


10750. — M. Bernard Paumier attire l’attens 
tion de M, le ministre de l'éducation nationaie 
sur la suppression du second cycle de prépa- 
ration au baccalauréat moderne (première 
partie) au collège moderne de jeunes filles 
desBlois, et qui a été décidée sans aucune 
enquête préliminaire et sans que la directrice 
ni l'inspecteur d'académie aient été mis au 
courant; il Jui fait remarquer que cette sec- 
tion a obtenu S0 p. 100 de succès depuis sa 
création et que le recrutement du collège mo- 
derne augmente régulièrement d’une manière 
très sensible; que supprimer le second eycle 
serait tarir le recrutement de cet établisse- 
ment qui est le seul collège vraiment laïc de 
filles préparant au concours d'entrée à 
l'école normale. 11 lui demande s'il ‘ompte 
reconsidérer celle question dans le sens du 
maintien de la seclion moderne. (Question du 
16 guin 1919.) 


Réponse. — Mes services ont étudié un pro- 
jet de regroupement des collèges classique et 
moderne de jeunes filles de Blois en vus 
d’une éverluelle transformation en lycée. Mais 
cette transformation ne devant pas être réa- 
lisée dans un proche avenir, aucune décision 
de suppression du second cyrele du collège 
moderne de jeunes filles n'a été prise, 
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FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


9373. — M. doseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques si, en cas de faillite, les superprivi- 
lèges et les privilèges pour salaires, indern- 
nités de licenciement el congés payés dus aux 
employés ouvriers d'une entreprise sont 
primés par les confiscations pour profits ini- 
cites, ÿmpôts directs, indirects et amendes 
fiscales, (Question du 8 mars 1959.) 


Réponse, — La fraction insaisissable des 
gulaires des ouvriers et employés doit, dans 
la mesure déterminée par l'articke 47 a du 
divre ler du code du travail, être payée aux 
intéressés, nonobstant l'existence de créances 
du ‘Yrésor, au titre des impôts directs, des 
impôts indirects et taxes sur se chiffre d'af- 
faires et de la confiscation des profits illicites 
el, par préférence auxdites Créances, toutes 
les fois que les conditions pre par ledit 
article se trouvent réunies et notamment que 
le syndic a en main les fonds nécessaires. 
Pour les salaires privilégiés pour lesquels ils 
ne peuvent se prévaloir de l'articlé 47 a pré- 
cité et pour leurs autres créances privikégiées, 
à queique Utre que ce soit, les ouvriers €t 
ernployés sont, au contraire, primés, sur 
Somines provenant de la réalisation de l'actif 
mobilier du débiteur, par les sommes dues 
mu Trésor au titre des impôts directs privilé- 
giés, des impôts indirects, dés taxes sur le 
chiffre d'affaires et de la confiscation des pro- 
fits illicites, Quant aux pénalités concernant 
les impôts indirects proprement dils, pour le 
recouvrement desquelles l'administration est 
simplement chirographaire, elles sont primées 
à la fois par le droit de préférence de l'arti- 
cle 47 a du livre Ier du code du travail et par 
le privilège de l'article 519 du code de com- 
merce, Enfin, au cas où un ordre est ouvert 
sur le prix d'un jirameuble, les salariés et 
employés doivent être colloqués avant le Tré- 
sor pour le mutant de la fraction de leur 
créance, assortie du privilège de l'article 549 
du code de commerce dont ils n'ont pu obte- 
mir le règlement à la suite de la distribution 
des sommes provenant de la réolisation de 
l'actif mobilier du débiteur, 


9613. — M, dean Vuillaume signale à M, 16 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques que les chambres de notaires €t l’ad- 
ministration de l'enregistrement ont adopté 
des interprétations diflérentes en ce qui con- 
»crne le calcul des droits et des honoraires 
dus à l'occasion de cession de biens sinistrés; 
ét lui demande si dans ce cas les droits d'en- 
registrement et les honoraires des notaires 
doivent être calculés sur le montant des prix 
de cession du bien sinistré et du droit à in- 
demnité qui y est attaché ou sur le montant 
de la créance éventuelle et approximative de 
dommages de guerre qui ne correspond pas 
à la valeur vénale de l'immeuble; il lui fait 
rernarquer que, quelle que soit la solution 
adopiie, Il y aurait intérêt à ce qu'elle soit 
\dentique sur tout le territoire pour toutes 
les chambres de notaires comme Î l'égard de 


l'administration de l'enregistrement. (Ques- 
lion du 23 mars 1949.) 
Héponse, — Dans l'hypothèse paraissant vi- 


ci-dessus où un lmineuble sinistré par 
faits de guerre est vendu avec le droit à in- 
demnité pour dommages de guerre y attaché, 
ii y à lieu, pour la perception des droits d’en- 
registrement, de distinguer eéuivant que la 
cession est consentie ou non par le sinistré 
ou ses héritiers. Lorsque la cession est faite 
ar le sinlstré ou ses héritiers, la vente de 
‘lmmeuhle lui-même est passible des droits 
de rautation fimmobl'ière s'ar le prix exprimé 
Ou sur la valeur vénale de l'immeuble si el!'e 
est supérieure au prix; quant à la cession du 
droit À indemnité, à condition de Conmmpor- 
ler un prix distinct, elle est tarifée séparé- 
ment au droit de 1.15 p. 100 sur le montant 
de la créance, à déternfner, s'il y a leu, 
ar vois de déclaration estimative. Lorsque 
à Cession émane pas du sinistré ou de ses 
héritiers, l'opération est. considérée pour le 
tout Comme une vente immobilière et, à ce 
Utre, assujettie, aux droits de mutation im- 
mobilière sur l'intégralité du prix stipulé ou 
gur lu valeur vénale globale du bien sinis- 


tré et de la créance si cette valeur est supé- 
rieure au prix stipulé. En ce qui concerne les 
éinoluments des notaires, il éemble, sous ré- 
serve de l'interprétation souveraine des tribu- 
naux, qu'il y ait lieu de faire application sé- 
parément des numéros 184 (vente de 

gré d'immeub'es) et 174 (transport de 
créance) du tableau annexé au décret du 10 
août 1945 modifié par décret du 22 mars 148. 
La vente de l'immeuble donne donc lieu à 
la perception d’un honoraire dont le tarif est 
de: 4,50 ps 100 de 1 500.000 F;, 5 p. 

de 500,001 à 2 millions de francs; 1,50 p. 100 
de 2.000.001 F à 6 millions de francs; 0,7 
p. 100 au-dessus. Aux termes de l'observation 
figurant sous le ne 4184 du tab'eau, l'hono- 
raire est perçu sur la valeur des biens ven- 
dus résultant du prix figurant à l'acte ou des 
soumissions ou des expertises ultérieures. 
D'autre part, la cession de la créance de 
dommages de guerre attachée à l'immeuble 
donne lieu à la perception d'un honoraire 
de: 3% p. 100 de 1 à 500.000 F; 2 p.100 de 
500.001 F à 2 milions de francs; 1 p. 100 de 
200.000,001 F à 6 millions de francs; 0,50 p 
100 au-dessus. Conformément aux dispositions 
générales de l'article 5 du décret du 10 août 
1915 cet honoraire cet perçu sur le capital 
énoncé dans l'acte, c'est-A-dire, en l'espêce, 
sur le prix de cession stipulé sans qu’il y ait 
lieu de tenir compte de la valeur réelle de 
Ja créance de dommages de guerre. 


9669, — M. Pierre Chevallier expose à M, le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques la siluation d’un artisan qui, 
un ouvrier et un apprenti s'est trouvé dans 
l'obligation de prendre un second apprenti, 
son ouvrier devant être appelé, en 1murs 1949, 
pour accomplir son service militaire Cet ou- 
vricr faisant partie du contingent qui ne sera 
appelé que dans quelques mois, sous les dra- 
posts. son patron se voit ainsi privé du 

énétlice du classement dans la catégorie 
« artisan » pour étre classé dans celle de 
commerçant, n'ayant pu prévoir le retour au 
sysième d’incorporation par contingents. 
iui d.mande s’il compte donner des ixstruc- 
tions aux contrôleurs des contributions di- 
rècies pour qu’il soit tenu compte de ces 
cas particuliers et pour qu’un aménagerhent 
intervienne, laissant à l'artisan dont il cest 
question, et à ceux qui pourraient se trou- 
ver dans sa situation, le bénéfice des dis- 
positions concernant l'artisanat. (Question du 
29 mnars 1919.) 


Réponse. — L'emploi temporaire, dans les 
circonstances de fait exposées dans la ques- 
tion, d'un apprenti en sus des concours au- 
torisés par l'article 23-1e du code général 
des impots directs n’est pas de nature, en 
Jrincipe, à rm à lui seul le retrait de 
à qualité d'arlisan au contribuable consi- 
déré. I1 ne pourrait toutelois être utilement 
répondu à Phonorahie député que si, par 
l'indication du nom et de l'adresse de ce 
contriouable, l'administration était mise à 
même de faire procéder à une enquête sur 
le cas particulier, 


9808. — M. Jean Médecin expose à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques que le décret du 30 mars 1948 we * 
primant les taux majorés de la taxe à Ja 
production à compter du 1° avril 1948 ne 
prévoyait aucune disposition transitoire et 
que la taxe de 25 p. 100 incorporée dans le 
4 d'achat des marchandises était perçue 
également et ne pouvait être restituée, Qu'il 
a été admis, toutefois, par mesure de bien- 
veillance, que la taxe à- la production de 
25 p. 100 incluse dans le prix des marchan- 
dises livrées à des négociants non produr: 
teurs au cours du mois de mars 1948 soit 
imputée à concurrence de 45 p. 400 sur les 
taxes sur le chiffre d'affaires dont les déten- 
teurs de ces marchandises deviendront ulté- 
rieurement redevables à un titre quelconque, 
le remboursement effectif n'intervenant qu'en 
cas de cessation du commerce des ayants 
droit. A cet effet, les intéressés doivent pré- 
senter leurs factures d'achat afférentes à la 
ériode susvisée et justifier d'une part de 
‘existence dans leurs magasins au 4% avril 


1948 d'un stock de marchandises reçues gre. . 


vées de la taxe de 25 p. 109 d'une valeur an 
moins égale à celle figurant sur ces factures 
et d'autre part qu’ils n'ont pas récupéré sur 
leur clientèle les sommes pour lesquelles 
l’imputation sera demandée (réponse du mi. 
nistre des finances à M. R. Buron, ne % 
Journal officiel, débat du 25 juillet 1958, page 
4901). Qu'en conséquence, un commercant 
détaillant en parfumerie a demandé à béné. 
ficier de ces dispositions, qu'après véritica. 
tion de sa coraptabilité, la mesure de bien. 
veillance prévue a été repousséee, La preuve 
de la non-récupération sur la clientèle des 
sormmes à hraputer n'ayant pu être fournie. 
Que s'agissant d’un commercant détaillant, les 
ventes de parfumerie sont effectuées sans 
facturation et, que de ce fait, aucune preuve 
écrite ne peut être fournie. Et demande < 
les instruetions ministérielles n'ont pas (16 
appliquées trop sévèrement dans ce Cas par- 
ticulier, (Question du 7 avril 1949.) 


Réponse, — Pour éviler que des bénéfices 
illicites soient réalisées au détriment des 
acheteurs à l'occasion des facilités consen. 
ties en faveur des commerçants détenteurs 
de stocks de marchandises reçues grevées de 
l’ancienne taxe à la production de 25 p. 100, 
l'administration ne peut se dispenser d'exiger 
des commerçants intéressés {a justification 
qu'ils n'ont pas inclu dans leurs prix des 
sommes dont demandent l'imputation. 
Car il importe d'observer qu'en matière de 
taxes sur le chiffre d’affaires, le commerçant 
ou l'industriel ést un collecteur d'impôts et 
u'il doit reverser ceux-ci au Trésor quand 
ils ont été perçus. Quoi qu’il en soit, la ques- 
tion posée ne pourrait recevoir une solution 
définitive que si, par l'indication du nom et 
de l'adresse du commercant intéressé, uns 
enquête pouvait être effectuée sur le cas 
particulier qui l’a motivée. 


ministre des finances et des affaires économi- 
ques que l'article 62 du code général des 
impôts directs impose à l'impôt général sur 
le revenu l'excédent du prix de cession sur 
le prix d'acquisition des actions bu parts d'in- 
térêts cédées à un tiers pendant la durée de 
la société, que cette imposition est subordon- 
née aux deux conditions suivantes: 4° que 
l'intéressé au son conjoint, ses ascendants ou 
descendants, exercent ou aient exercé au 
cours des cinq dernières années des fonc- 
tions d'administrateur ou de gérant dans la 


société ou que les droits des mêmes person- 
nes dans les bénéfices sociaux aient dépassé 


ensemble 25 p. 100 de ces bénéfices au cours 
de la même période; 2° que le montant de la 
plus-value réalisée dépasse 100.000 francs; 
cette plus-value n'étant dorénavant retenue 
que” pour la moitié; il lui signale qe la plu- 
part des commentateurs de cet article inter- 
prètent le paragraphe 1% ci-dessus en con- 
sidérant que l'intéressé ou son conjoint, 
ses ascendants ou descendants doivent rem- 
plir à la fois les deux conditions énoncées, 
en ce qui concerne d'une part l'exercice des 
fonctions. d'administrateur ou de gérant dans 
la société et, d'autre part, les droits des mé- 
mes personnes dans les bénéfices sociaux, 
alors que le texte officiel qui porte le mot 
« où » semble plutôt prévoir qu'il suffit aux 
intéressés d’avoir rempli l'un ou l’autre des 
deux conditions visées au paragraphe 1°. 
Il lui demande quelle est l'interprétation 
exacte qu'il convient de donner à ce texte. 
(Question du 12 avril 1949.) 


Réponse. — Contrairement à ce que semble 
croire l'honorable député, le deuxième alinéa 
de l'article 112 bis du code général des im- 
pôts directs, — dont les dispositions ont été 
reprises dans le cadre de l'impôt sur le re- 
venu des personnes physiques (surtaxe pro- 

essive) par l’article 62 du déeret ne 48-1986 

u 9 décembre 1948 portant réforme fiscale -- 
est libellé comme suit: « Toutefois, l'imposi- 
tion de la plus-value est subordonnée aux 
deux conditions suivantes : « 40 que l'intéress 
ou son conjoint, ses ascondants ou descen- 
dants exercent ou aient exercé au cours de: 
cinq dernières années des fonctions d'adminis- 
trateur ou de gérant dans la société et que 
les droits des mêmes personnes dans les D 
néfilces sociaux aient dépassé ensemble 2 


| 
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de ces bénéfices au cours de la même 
Pnole 39 … » 1 s'ensuit que les deux ter- 
mes de la condition posée au paragraphe 1° 
en Ce qui concerne, d'une K à 
“ice par le contribuable, son co inf, ses as- 
cendants ou ses descendants des fonctions 
d'administrateur ou de gérant dans Ja société 
et, d'autre rt, l'importance des droits de 
«es diftérentes personnes dans les bénéfices 
cocaux doivent être remplis simultanément 
pour que les dispositions de l’article 412 bis 
puissent LrOUvEr, éventuellement, leur appli- 

ti 

gtion 


{ 


9952. — M. Hubert Lefèvre-Pontalis expose 
à M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. que l'ordonnance du 11 octobre 
js à cu spécialement pour but de faciliter 
«changes des appartements insuffisam- 
ment oCCUpéS, donc trop grands pour leurs 
hressres, Contre des appartements plus 

tite, et qui, si cet échange peut se réaliser 
sins trop de difficultés dorsqu'it s’agit de lo- 
eux dont le baïlleur exerce la profession de 
« loueur en meublé ». En eflet, ces locaux 
sont extrémement peu nombreux à Paris, et 
son: toujours loués à la semaine on au mois, 
en lation précaire et sans baïl à des prix 
très tiovés, Leurs locataires ne les habitent 
que contraints et forcés, parce qu'ils sont 
dans l'impossibilité de se pmcurer un loge- 
meut nu, Il est donc impossible au locataire 
d'un tel jocal, même en l'occupant insuffisam- 
ment, de trouver à l'échanger contre un local 
vus petit Enfin, les conditions de location 
ne permettent pas non plus aux locataires de 
meitre à la disposition du service du loge- 
ment les pièces excédentaires en admettant 
mème qu'aucune clause de leur engagement 
de location ne l’interdise. Les locaux de cette 
nalure sont exclus d’ailleurs de la Kégislation 
es loyers, tant £e rm concerne les prix que 
leur fixation. MH lui demande s'il ne serait pas 
logique, dans ces conditions, que la taxe sur 
les appartements insuffisamment occupés ne 
sSappuique pas aux locaux dont le bailleur 
exerce la profession de « loueur en meublé ». 
Question du 12 avril 1949.) 


Réponse. — La taxe de compensation sur 
locaux insuffisamment occupés, instituée 
par l'article 18 de l'ordonnance ne 45-Z3%4 du 
1! slohre 19% et reconduite pour l’année 1949 
par l'articke 3 de la loi ne 48-1978 du 31 dé- 
‘ombre 1948, s’insère dans un ensemble de 
mesures destinées à remédier à la <erise du 
ozement, Remarque étant faite qu’en prin- 
pe, l'occupation temporaire d'un logement 
HDeuslé ne peut donner lieu à l'imposition de 
à contribution mébilière, ni, par suite, à 
-ippliraton de la taxe de compensation — 
lle est calcukée en fonction du montant 
de là contribution mobiliére par pièce prin- 
‘pale du logement considéré (cf. décret 
1 47-2414 du 30 décembre 1947, art. 3, mod. 

r décret no 48-1990 du 31 décembre 1948, 
aucune disünetion ne saurait être 
‘ae, pour l'établissement de ladite taxe, 
enire les locaux loués en meublé, d'une part 
é!, d'autre part, les locaux loués nus ou œcu- 
is par leur propriétaire. 


10108. _ M. Joseph Denais demande à M. le 
mimstre des finances et des affaires écono- 
miques quelle est la condition des Français 
Flupriétaires d'actions Royal Dutch, dont les 
uires envoyés par les banquiers dépositaires 
ta Angleterre et rapatriés depuis ont été 
Kciarés au recensament hollandais, tandis 
qu us étaient à Londres et se voient opposer 
: de les valider en France, bien 
fussent pnmpriété française avant 
(Question du 17 mai 1949.) 


, Réponse, — Les conditions d'application de 
8 procédure spéciale de validation prévue par 
101 n° 48-1496 du 21 septembre ont été 
ces uniquement en considération de la 
“sure el de la situation des titres sans qu'ait 
établi de discrimination suivant la natlo- 
lé des porteurs. Aux lermes de l'article 1® 
te la loi précitée sont soumis à une procé- 
Qure de validation jes titres néerlandais régu- 
Sèrement déclarés circulant en France, Par 


"exeT- 


titres régulièrement déclarés circulant en 
France il faut entendre les tres qui remplis- 
salent cette condition à la date d'entrée en 
vigueur de la loi précitée. Les Français por- 
teurs de titres déposés en Angleterre à cette 
date ne peuvent obterur leur validation des 
autorités compétentes néerlandaises que L 
de l'établissement déposit 
anglais 


10126. — M. Pierre Henault expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques que le éécret du 10 juillet 1948 prévoit, 
pour les officiers mariniers retraités, quatre 
échelles de solde dont les deux dernières 
(nes 3 et 4) sont réservées aux militaires pos- 
sesseurs du brevet éiémemiaire de spécialiste 
pour l'échelle ne 3 et du brevet supirietr de 
spécialiste pour l'échelle ne &4. Or, si tous les 
anciens officiers mariniers étaient 
du brevet élémentaire aflérent à leur spécia- 
lité, beaucoup parmi eux ne possédaient pas 
le brevet supérieur are dit. Ils avaient 
cependant obtenu des certificats particuliers 
dont l'équivalence avec ledit brevet peut être 
aisément démontrée, puisque la non-obtention 
desdits certificats était une cause impérative 
de non-accession au grade supérieur (maître, 
maître, maître principal). Ces certi- 

cats (actuellement dénommés brevets) néces- 
sitaient, <omme ces derniers: examen d'’en- 
trée au cours, stage à l'école de spécialité, 
examen de sortie et délivrance du titre. Parmi 
ces retraités, beaucoup n'ont pu obtenir ce 
brevet pour diverses raisons (inexistence de 
celui-ci lors de leur période d'activité, ferme- 
ture des écoles durant les hostilités, séjours 
en campagne lointaine au moment des 
concours d'admission), Pour <es raisons, 
l'échelle 4, pour le caleul des pensions à cer- 
taines catégories d'officiers marimniers retraités, 
bénéficiaires de titres équivalents au brevet 
en question, devrait -être attribuée. lui de- 
mande s'il compte faire en sorte que le cal- 
cul des pensions revisées au titre de la loi du 
20 septembre 1938, pour les officiers mariniers 
retraités, soit efleciué sur les soMes de 
l'échelle 3 du décret précité. (Question du 
17 mai 1949.) 


Réponse. — La revision des pensions des 
officiers mariniers ne sera effectuée sur la 
base des tarifs de sole afférents à l'échelle 
no 4 que pour les titulaires du brevet supé- 
rieur donnant accès à cette échelle. I ne sau- 
rait être question de reviser sur cetle base les 
pensions des officiers mariniers retraités ne 
remplissant pas celle condition, quelles que 
soient les raisons qui les ont ermpêchés d’ob- 
tenir le brevet supérieur. Æoute autre solution 
conduirait, en etfet, à cette conséquence 
contraire au principe même de la péréquation 
que les anciens agents seraient, dans Yensem- 
ble, plus feyoraklement lraités que ceux en 
fonction, 


10140. — M. René Pleven <e référant aux 
dispositions de l'article 10 de la loi du 14 avril 
1924 et de l’article S de la loi ne 48-1450, du 
20 septembre 1%8, portant réforme du régime 
des pensions civiles et militaires, aux termes 


services auxiliaires, temporaires, d'aides ou 
de contractuels accomplis par les fonetiqnnai- 
res dans les différents établissements et ad- 
ministrations de l'Etat à partir de lâge dix- 
huit ans, est subordonnée au versement ré- 
troactif, lors de l'admission définitive dans les 
cadres, de la retenue Kgale de 6 p. 100 cal- 
culée sur les-émoluments attachés au premier 
emploi de titulaire, fait observer à M. le mi- 
nistre des finances et des affaires économiques 
que si une-telle dispositions est excellente, 
en période de stabilité des traitements, dans 
la mesure où elle apporte une grande simpli- 

cation au calcul du montant des retenues 
rétroactive pour pension, elle aboutit, en fait, 
dans les circonstances actuelles où les émo- 
luments des fonctionnaires sont en évolution 
constante à de graves injustices, puisque, 
d'une part, elle oblige dans certains cas le 
fonetionnaire titularisé à subir des reténurs 
sur un traitement de beaucoup supérieur à 
celui qu'il a effectivement perqu, et que, 
d'autre part, les services accomplis, au cours 


de la même période, peuvent donner lieu au 
versement des retenues rétroactives dont le 
montant varie dans des proportions considé- 
rables suivant la date à laquelle la titularisa- 
tion a été prononcée: lui rappelle qu'une si- 
tuation an ayant été constatée lors da 
la mise en application de l'ordonnance du 
6 janvier 1945, 11 avait été décidé que les re- 
tenues rétroactives pour pensions dues pour 
les services accomplis avant le 4er février 
4935 seraient calculées sur la base des traite 
ments de titularisation en vigueur antérieure- 
ment, seules celles qui correspondaient aux 
services rendus à partir de cette date étant 
exercées sur la base des traitements noue 
veaux. I} lui demande quelles dispositions 
cornpte prendre pour mettre fin à cette injus- 
tice et lui suggère de décider que les retenues 
rétroactives de validation de services auxiliai- 
res seront désormais calculées sur la base des 
émoluments attachés au premier emploi de 
titulaire, tel qu’ils résultent des échelles de 
traitement en vigueur au cours dés diverses 
considérées. (Question du 47 


Réponse. — Etant donné que la validation 
de services auxiliaires est facultative, qu’une 
telle opération est particulièrement onéreuse 
pour le Trésor du fait que le montant des re- 
tenues versées est presque toujours considéra- 
blement inférieur à l'importance des arrérages 
supplémentaires de la pension, il ne peut être 
envisagé de modifier la régiementation ac- 


tue! 


210, 


10142, — M. Robert Prigent expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques jes difficultés éprouvées par les artisans 
du bétiment pour le versement des acomptes 
provisionnels auxquels ils sont astreints aux 
termes de l'article 383 bis du code général des 
impôts directs; il lui signale que ces diffcui- 
tés proviennent notamment du fait que les 
travaux effectués par les intéressés pour lv 
compte du ministère de la reconstruction ne 
leur sont payés qu'avec de très long: délais; 
il Jui fait observer qu'il semble particulière- 
ment injuste d'imposer à ces artisans une ma- 
joration de 10 p. 100 des sommes non payées 
dans les délais voulus, alors que le retard 
apporté dans les payements du M. R. U. ne 
donne lieu pratiquement à aucune compensa- 
tion, par intérêt, pour les somines dues: il lui 
demande s'il ne Juge pas opportun de donner 
toutes instructions utiles à s services pour 
que les contribuables en cause soient l’objet 
de mesures particulièrement bienveillantes et 
qu'aucune poursuite ne soit engagée contre 
eux aussi longlemeps que des sommes leur 
sont dues par le Trésor. (Question du 171 ma 
1949.) 


Réponse. — Les prescriptions légales relate 
ves au payement de l'impôt et notamment 
celles concernant je recouvrement des verse- 
ments anticipés prévus par l'article 5383 bis 
du code général des impôts directs ne pen 
mettent pas de déroger aux règles édiciées 
en la matière, en particulier en ce qui con- 
cerne l'exercice des poursuites et l’applica- 
lion automatique d'une majoration de 10 p. 109 


| à l'encontre des contribuables retardataires. 


desquelles la validation pour la retraite des | 


Mais les artisans du bâtiment ont la possibi- 
lité, s'ils ne peuvent réellement remplir leurs 
obligations fiscales dans les délais impartis, 
par suile du retard apporté au règlement des 
travaux qu'ils ont effectués, de solliciter imdi- 


| viduellement des délais de payement les met. 
| tant à l'abri des poursuites tant que ces délais 


sont respectés, ainsi que la remise de la ma- 
putes de 10 p. 190. Ils doivent s'adresser, 
cet effet, à leur percepleur, en lui fournis- 


' Sant toutes justifieations utiles. Les compta- 


bles du Trésor ont été invités à plusieurs re- 
prises et notamment par lettre-commande- 
ment du 2%6 mars dernier, À examiner avec 
bienveillance de telles demandes, particulière. 
ment lorsqu'elles émaneront de contribuables 
qui apporieront la preuve du non-payement 
e créances sur les administrations publiques, 
exigibles trois mois au moîns avant la date 
de, mise en recouvrement de leurs impôts, 
À la condition que le montant de ces créances 
soit au moins égal à celui desdits impots 
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10146, — M. Eugène Rigal expose à M. le mi- 
nistre des finances et des affaires économiques 

u’aux termes de l’article 21 de l'ordonnance 

u 15 août 1945, la contribution sur l’enrichis- 
sement atteint le montant des payements faits 

ar le contribuable depuis le 1° janvier 1940 

titre de remboursement des dettes qui gre- 
Vaient son patrimoine au 1°" janvier 1940 ;-et 
demande si, pour l'application de cette dispo- 
silion, il ne conviendrait pas de distinguer les 
deltes en principal et les dettes en intérêts, 
get ce faisant, de retenir pour moitié seule- 
ment le remboursement des dettes en inté- 
rêts intervenu dans les conditions pré- 
citées, en considérant que l’autre moitié est 
déja taxée indirectement, par application de 
l'article 22 (8 20), s'il est établi que le revenu 
net déclaré pour l'assiette de l'impôt général 
dû au titre des années 1941 à 1945 a été am- 
puté du payement des intérèts arriérés. (Ques- 
dion du 17 mai 1949.) 


Réponse. — L'administration considère que 
les payements d'intérêts afférents à une dette 
srevant le patrimoine du contribuable au 
er janvier 1910 et qui ont él effectués entre 
cette date et le 4 juin 1945, ne doivent être 
rapportés à l'enrichissement taxable du rede- 
vable intéressé, par application des disposi- 
tions de l’article 21 ({$ 4er a) de l'ordonnance 
n° 45-1820 du 15 août 1945, que dans la me- 
sure Où ils concernent des intérêts venus à 
€chéance avant le 1 janvier 1940. Mais, dans 
cette mesure, ces  grie doivent être in- 
dégralement rapportés à l'enrichissement. 


10150. — M. Maurice Schumann demande à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques si un artisan fiscal, fabricant 
de meubles avec l'aide d’un ouvrier et d’un 
apprenti, rauni d'un contrat d'apprentissage, 
eut posséder deux magasins de vente sans 
Perdre le bénéfice de l’article 23 du code gé- 
th des impôts directes. (Question du 17 Mai 
919.) 


Réponse. — Question de fait à laquelle il ne 
+ ia être utilement répondu que si, par 
‘indication du nom et de l'adresse du contri- 
buable, l'administration était mise à même 
de faire procéder à une enquête sur le cas 
particulier. 


10276. — M. Robert Buron cxposc à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques qu'anléricurement au 31 décembre 
4918, l'abattement dans la limite du maxi- 
rium de 100.000 francs par enfant en sus du 
secqnd, prévu en faveur des héritiers ou do- 
lalaires ayant trois enfants ou plus, s'opérait 
sur le montant des droits stioulés. La loi du 
81 décembre 1918 ayant institué une majora- 
UÜon de ces droits d'un décime et demi, il de- 
rande si l'abattement de 400.000 francs par 
enfant doit s'opérer avant d'ajouter aux droits 
decrire-et degi_jostitué par la loi du 3 
décembre 1918, ce que aorterait, équitable- 
ment d'ailleurs, la déductioit, par enfant en 
sus du second à 115 600 francs-€n pralique. 
(Queslion du 18 mai 1949.) 


déponse, — Réponse affirmalive,. 


10323. — M, Frédéric Dupont dernande À 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques si le décret du 9 décembre 
4948 portant réforme fiscaje, qui a supprimé, 
à dater du 4e janvier 4949, la contribution 
foncière des propriétés bâties et non bâties 
est bien en vigueur et si, en conséquence, 
des taxes foncières peuvent réclamées 
durant l’année 1949, (Question du 19 mari 
4919.) 


Réponse. — Le décret n° 48-1986 du 9 àlé- 
cembre 194$ poriant réforme fiscake — qui a 
été pris en vertu de l’arlicle 5 de la loi no 548- 
4268 du 17 août 1918 tendant au redressemont 
économique et fidancier — est entré en vwi- 
gueur, conformément aux dispositions dudit 
arlicle, le 1 janvier 1949, Mais, ainsi quil 
résulte expressément de l'exposé des 


qui l’a précédé (cf, annexes au projet de loi 
n° à656 fixant l'évaluation des voies et moyens 
du budget général de l'exercice 1949, tome D), 
ce décret ne vise que les impositjons perçues 
au profit de l'Etat, à l'exclusion de celles 
perçues au profit des collectivités locales et 
dont la réforme fera ullérieurement l'objet 
d'un projet de loi, 11 s'ensuit que — nonobs- 
tant la suppression, à compter du 4 janvier 
1919, de la contribution foncière des proprié- 
tés bâties et de la contribution foncière des 
propriétés non bâties en tant qu’'impôts 
d'Etat, les départements et les communes de. 
meurent uutorisés à percevoir le produit des 
centimes calculés en fonction du principal 
fictif bâti et non bâti, ainsi que les {axes 
annexes à chacune de ces deux contributions. 


10325. — M. Adrien Mouton demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques que les retraités des collectivités loca- 
les devaient recevoir, à la date du 4 avril, 
une avance sur la péréquation; que ke paye- 
ment de cette avance n'a pas Cté effectué à la 
date prévue et demande quelle dale il a en- 
rue pour ce payement. (Question du 19 mai 
949.) 


Réponse. — Une majoration  d’indemnité 
provisionnelle assurant aux pensionnés de la 
Caisse nationale de retraites des agents des 
collectivités locales des avantages sensible- 
ment équivalents à l'avance sur péréquation 
prévue en faveur des retraités de l'Etat par 
le décret n° 48-4575 du 9 octobre 1948 a été 
mise en payement avant la fin de l'année 
1948. D'autre part, un projet de décret ten- 
dant à harmoniser les dispositions du régime 
de retraites de la Caisse nationale avec celles 
du régime général des pensions civiles et mi- 
lilaires est actuellement soumis à 
du conseil d'Etat, Le conseil d'adrhinistration 
de la Caisse nationale a décidé d’appliquer 
intégralement aux pensions servies par celte 
caisse sans attendre la publication de ce nou- 
veau décret les dispositions du décret n° 49-415 
du 12 janvier 1949 majorant le montant de 
l'avance sur péréquation attribuée par le dé- 
cret du 9 octobre 1948 précité, Toutes ins- 
tructions uliles ont été données par la caisse 
des dépôts et consignations tant aux collec- 
tivités intéressées qu'aux comptables, en vue 
de la mise en application de la décision prise 
par le conseil d'administration de la caisse 
nationale. 


10334. — M. Auguste Touchard demande à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques si des veuves de retraités mili- 
laires depuis 1914, mariées après la cessation 
d'activité de leurs maris et ayant vécu conju- 
dix ans au moins peuvent prétendre 

la pension de réversion prévue par la loi €u 
20 septembre 1948: a) alors que le décès des 
maris est survenu avant la promulgation de 
cette loi; b) alors que le décès est survenu 
après celle même promulgation. (Question du 
19 mai 1949.) 


Réponse, — T. Négative, les droits à pension 
de veuve devant être examinés au regard de 
la législation en vigueur au décès du fonction- 
naire; If, Affirmative, sous réserve que le 
Mariage ait duré au moins six ans et que le 
mari ait obtenu ou aurait pu obtenir au mo- 


“fnent de son décès une pension d'ancicnneté. 


4442. — M. Pierre Dhers expose à M, le mi- 
nistre des finances et des affaires économi- 
des que des actions d'une société à respon- 
subilité limitée ont élé achetées le 4 juin 
1945 avec jouissance à compter du 1# jan- 
vier 1945; et lui demande quelle est la per- 
sonne (acheteur ou vendeur) qui doit inclure 
lesdites ‘actions dans la déclaration de son 
atrimnoine exigée pour l'établissement de 
‘linpôt de solidarité nationale, (Question du 
25 mai 1919.) 


Réponse. — Les titres dont il s’agit doivent 
être Compris dans la déclaration de patri- 
moine du vendeur, 


l'examen | 


10534. — M. Marius Cartier demande à M, te 
ministre des finances et des affaires éco 
miques si les porteurs du 3 p. 100 amortissable 
1945 qui, jusqu'au 1e" mai dernier, ont eu leurs 
titres remboursés à 5 p. 100 et repris au pair 
peuvent encore, tout au moins lès septuagé! 
naires, non inscrits à l'impôt sur le reveny 
bénélicier de cette mesure en vue de verse! 
ment viager à la caisse autonome des retra. 
tes. (Question du 2 juin 1949.) : 


Réponse. — La question posée se réfère 
vraisemblablement aux rentes viagères que la 
Caisse autonome d'amortisement à été aute. 
risée, par l'article 12 de la loi du 4 mai 19% 
à délivrer, en échange de leurs titres, à cer. 
tains porleurs de rentes ou valeurs émises 
ou garanties par l'Etat, Les rentes 3 p. 100 
amorlissables 199 figurent sur la liste des 
valeurs admises à cet échange, mais non es 
rentes de mêne nature assorlies, à titre per. 
sonnel, conformément à l’article 17 du décret 
n° 49-84 du 21 janvier 1919, du taux d'intérêt 
de 5 p. 409, Il convient de remarquer que leg 
eh de telles rentes avaient la possibi 
ité, préalablement à la délivrance de celles 
ci, et lorsqu'ils 1emp'issaient, par ailleurs, 
les conditions prévues par la loi du 4 mai 198, 
d'opter pour la constitution d'une rente via- 
gère de la caisse d'amortissement, 


10535. — M. Pierre Dominjon rappelle à M. le 
ministre des finances et des affaires économi. 
ques que les œrtificats de souscription à l'ern. 
prunt libératoire du prélèvement exceptionnel 
contre l'inflation peuvent être remis en paye. 
ment des droits de mutation à titre gratuit 
entre vifs où par décès et que ce payement en 
titres doit être accompagné d'une déclaration 
d'affectation revêtue de la signature légaliséo 
des héritiers; il lui expose le cas d'un contri- 
buable qui est décédé, laisant: 10 son épouse 
survivants, commune en biens aux acquêts 
ot usufruitière légale de la moitié des biens 
dépendant de sa succession; 2°, et pour seuls 
héritiers, à défaut de descendants, sa mère 
et ses deux frères germains; il dépend de la 
communauté dissoute un cértiticat de 
cription de 5.000 francs dudit emprunt, au 
nom du défunt; il lui demande si la signature 
de l'épouse survivante est suffisante, si sa 
part de droits de mutation est supérieure àu 
montant Cu titre, (Question du 2 juin 1949.) 


Réponse, — Réponse négalive. La déclara- 
tion d’afféctation, en payement de droits de 
succession, d'un certificat de souscription à 
l'emprunt libératoire du prélèvement 
tionnel de lulie contre l'inflation immatriculé 
au nom d'un défunt et faisant partie de la 
communauté existant entre le défunt et son 
épouse survivante, doit être signé, à la fois, 
par cette dernière et par l’un au moins des 
cohéritiers solidaires, s'il en existe, sans qu'il 
N ait lieu de prendre en considération le mon- 
ant desdits droits à la charge du confoint sur- 
vivant. I est rappe, en effet, qu'aux termes 
d'un principe juridique traditionnel en droit 
drançais, expritné à l'article 767 du code civil, 
le conjoint survivant est rangé dans la caté- 
gorie des successeurs: irréguliers et, de ce fait, 
ne participe pas à la solidarité qui lie entre 
eux les héritiers réguliers, Or, le certificat de 
souscription à l'emprunt libératoire imma- 
tricu:é au nom du défunt et relevant de la 
communauté ayant existé entre ce défunt et 
son conjoint survivant, peut, lors du partage 
de la communauté, être placé dans la part du 
&élunt et, de ce fait, relever de la succession. 
L'épouse survivante n'étant qu usufruilière de 
la moitié des biens de la succession n'aura 
as — et, en vertu de la rétroactivité des ef- 
ets du partage, n'aura jamais eu le droit de 
disposer du certificat dont il s'agit. Dans celte 
situation, les autres héritiers seraient fondés 
à réclamer au Trésor, devant les tribunaux, la 
restitution d'un titre aliéné par le conjoint sur 
vivant, alors que celui-ci n'en avait pas là 
propriété, Afin d'éviter ces difficultés, et €n 
application du principe juridique traditionnel 
rappelé ci-dessus, il convient done de deman- 
der que l'un au moins des cohéritiers soli- 
daires appose sa signature au pied de la décla- 
ration d'affectation, à côté de celle du conjoint 
survivant. 1] est rappelé, par ailleurs, que 
lorsque des titres jmmatriculés au nom 
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t remis en payement de droits de 
stunt 

à titre gratutl, par ses hériliers, 
gruers doivent produire au receveur de l'en- 
registrement, des domaînes et du timbre à la 
duquel ils se libèrent en titres, un £er- 
fificat de propriété établissant leur qualité 
œueritiers et, corrélativement, leur droit de 
disposer des litres dont s'agit. 


. — M. Virgile Barel expose à M. le 
ue des finances et des affaires écono- 


vourser 28.000 francs en dix mensualités et 
noyensant opposition sur le traitement des 
intéressés. Cette banque utilise un titre qui 
dune l'impression qu'elle est so 
association d'employés de l'Etat. H Jui 
demande: 1° si une 2%: entreprise est 
ju et si le taux de 50 p. 100 n’est pas 
wurire; 20 si ce genre d'entreprises est 
fréquent; 3° s’il compte hp des mesures 
à leur égard et lesquelles. (Question du 
3 juin 1919.) 

Réponse, — En l'absence de précision con- 
cemaut la banque en qnestion, le ministère 
des finances n’a pas pu faire effcetuer une 
enquéte sur Îles nditions dans lesquelies 
ksdits prôts ont été réalisés. 


10581. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des aflaires écono- 
miques quelles garaulies sont, dans l'accord 
avec l'lran, assurées aux porteurs des obli- 
gatous 5 p. 100 or 1913 du chemin de fer 
de Tauris, (Question du 3 juin 1949.) 


Réponse. — L'accord négocié avec le gou- 
vernement iranien, qui à été paraphé le 
5 mai dernier, et dont la signature doit in- 
tervenir prochainement, est un accord com- 
mercial qui me comporte aucune clause 
financière, Le Gouvernement francais ne perd 
pas de vue Îes intérêts légitimes des porteurs 
de: obligations p. 100 of 1913 du chemin 
de fer de Tauris et se réserve de faire valoir 
leurs droits au moment qui lui scmblera 1e 
plus opportun, 


10649. — M. doseph Benaïis demande à M. le 
ministre des finances et des i écono- 
miques pourquoi les percepteurs n’ont pas 
recu, en avril, la Mste des séries amorbes 
de l'emprunt 5 p. 100 41920. (Question 
juin 4949.) 


Réponse. — La liste des numéros des séries 

de la rente 5 k 100 am. 1920 sorlies taut 
lirage du 16 mars 199 qu'aux tirages 
dilérieurs été adressée le 27 avril 
trésoriers-payeurs généraux en un 
bre d'exemplaÿrés suffisants pour leur per- 
Meitre d'aviser immédiaiement les cormp- 
lables directs du Trésor placés sous ivurs 
otûres. De plus, le résultat du lirage du 16 
Mars 1949 à €t6 publié au Journal ofjiciel 
du 17 mars 49% 


FRANCE D'OUTRE-MER 


M, Gabriel Lisette expose à M. de 
Ministre de la France d'outre-mer qu'enlre 
dulres conditions d'aceès au barreau, dans 
les territoires africains, l'article 6 de l'arrêté 
£chcral du 12 janvier 1935 (J. 0, A.O.F., 1935, 
p. Si) et l’arlicle 3 de l'arrêté du 17 mars 
137 modifiant celui du 8 août. 1943 (J. © 
AE.F., 14947, 41) disposent qu'il faut rem- 
plir les conditions suivantes: «x Avoir été 
Iscrit pendant deux années à nn barreau de 
R métropole, de FAïgérie, des pays de pro- 
lorat ou sous mandat français, des colonies 
quraises oa avoir rempli pendant la même 
a des fonctions judiciaires ou justifier de 
années de céricature dans une élude 
où comme secrétaire d'avocat défen- 
ten A.O.F. ou AE.F.) ». H Jui demande 

Préciser si tes fonctions remplies par les 


VA.O.F., de l'AE.F. et du Cameroun constituent 
des fonctions judiciaires au sens des arrêtés 
récités. 11 que cette question est 
ranchée par l’aftimmative en ce qui con- 
cerne les greffiers métropolitains, or, les 
fonctions -de greffier en Afrique sont exacle- 
ment les mêmes que celles des greffiers dans 
la métropole (Question du 12 avri 1949.) 

de réponse. — Les arrêtés généraux des 
2 janvier 14935 et 17 mars réglementant 
les’ conditions d'accès à la profession d'avo- 
cat défenseur en Afrique occidentale fram- 
caise et en Afrique équatoriale francaise ent 
posé, parmi d'autres conditions de stage, 
celle d'avoir rempli pendant deux ans des 
fonctions judiciaires. Par fonctions judiciaires 
ces arrêtés ont voulu entendre cëlles rem- 
plies par les magistrats titulaires ou jntéri- 
maires. Or si les greftiers font partie inté- 
graute du tribunal, ils ne sont pas des mar 
islrats, mais des fonctionnaires publics el 
es officiers ministériels. Cornme auxiliaires 
de la justice, ils n’exercent pas les fonctions 
judiciaires qui sont dévolues aux seuls 1na- 
gistrats. Une interprétation extensive à leur 
profit, de la condition exigée par les arrêtés 
susvisés serait donc contraire aux termes 
comme à l'esprit de ces textes HN n'existe 
aucun élément de comparaison entre les 
fenctions d'avocat dans la métropole et celles 
d'avocat défenseur dans lies terrikoires d'ou- 
tremer, derniers représentent leurs 
Ulients en justice et ont ainsi la charge et 
les responsabilités des avoués. Les conditions 
de recrutement dans les barreaux d'outne- 
mer doivent donc tenir comple de celle si- 
tuation particulière d'autant plus que le cer- 
tificat d'aptitude à le profession d'avocat m'y 
est pas exigé, et ne vient pas limiter, comme 
dans la métropole, l'accès de cette carrière. 


10635. — M. Mamba Sano signale à M. le 
ministre de France d'outre mer passage 
de son intervention du 12 avril 1949, sur la 
situation lamentable et injuste faite aux 
officiers africains retraités depuis de longues 
années et qui, cependant, par suite des len- 
teurs inexplicables, n’ont pas obtenu la liqui- 
dation de leurs pensions, ne touchant que 
de maigres avances d'attente absolument 
inférieures à leurs besoins et à la dignité 
de leur vie. Il lui demande ce qu'il compte 
faire d'urgence pour apaiser les esprits et 
donner salisfaclion aux intéressés. (Question 
dé 9 juin 1949.) 

4e réponse. — La liquidation de ces pen- 
sions basées sur la durée des services entre 
dans les attributions du mixistre de la dé- 
fense nationale, secrétariat d'Etat aux forces 
armées « guerre », direction générale de l'in- 
tendance,. 10° bureau, auquel la question 
posée à élé transmise, 


10827. — M. dacques Chaban-Delmas de- 
à M, le sinistre de la France d'outre- 
mer: 1° jes raisons pour lesquelles le gou- 
verneur général de l'Afrique occidentale fran- 
çaise. à -endreint, par deux arrêtés supcessifs 
en date du 11 avr et 9 mai 194, le proto- 
coke interministériel intervenu le 5 avril 1919 
sous la présidence de M. le président du con- 
seil, pour le partage des graines d'arachides 
de la récolte actuelle entre les huileries sé- 
négalaises et métropolitaines. Le gouverneur 
général, contrairement au texte de la déci- 
sion interministérielle, fixe la part des usi- 
nes sénégalaises sur la base d’une récolte 
théorique de 430.000 tonnes d’arachides dé- 
cortiquées, sans aucune réserve de déficit, 
alors qu'il est de notoriété publique que la 
récolte ne dépassera pas le chiffre de 400 à 
120.000 tonnes au. maximum; ?° s’il compte 
donner immédiatement des instructions im- 
pératives au gouverneur géhéral de j'Afrique 
occidentale française pour que les deux ar- 
rêtés susvisés soient rapportés et pour que 
les dispositions internes prises en Afrique oc- 
cidentale française sojent, sans délai, stricte- 
ment alignées sur la décision gouvernemen- 
avril 1949. (Question du 21 juin 


Réponse. — 1° L'arrêté du haut commis- 


Breliers du cadre commun supérieur de 


saire de l'Afrique occidentale française en 
| date du 11 avril 1949 a fixé la part des usines 


sénégalaises à 180.000 tonnes d’arachides dé- 
cortiquées; ec contingent a été déterminé 
non par apport au chiffre de 450000 tonnes, 
mais en fonction du chiffre des prévisions de 
récolte qui était de 420.000 lomnes. Le calcul 
basé sur 430,000 tonmes avec un coeflicient de 
diminution ou d'augmentation en cas de dé- 
ficit ou de surplus de récolte, à été mis sur 
pied an cours de la conférence interministé- 
rielle du 5 avril, vonférence dont le haut 
commissaire n'avait pas connaissance lors de 
l'élaboration de son arrêté; 2° des instrucs 
tions ont êté adressées à ce haut fonetion- 
naire auquel le département a demandé de 
rapporter son arrêté et de se conformer aux 
prescriptions de la décision du comité inter- 
ministériel du » avril. 


10828 —— M. Léopoid Sédar Senghor expose 
à M. te nynistre de la France d'outre-mer, 
que dans le décret portamt reclassement ée 
lä fonction publique outre-mer, les cadres dits 
techniques sont. surclassés par rapport 
administrateurs des colonies, que d'autre part, 
une disparité flagrante règne entre les indi- 
ces et les soldes y aflérentes au mépris des 
rincipes du classement jindiciaires qui veu- 
ent qu'à indices égaux les suldes correspon- 
dantes soient égales. JI lui demande quelles 
mesures Ïl compte prendre pour rendre jus- 
Üice aux administrateurs des cojonies qui de- 
puis le vote de la Constitution de la qua- 
trième république n’ont cessé d’être à la hau- 
teur d'une fâche rendue plus difficile qu'au- 
parayvant. (Question du 21 juin 1949.) 


Deurième réponse. — Mis à part les menmi- 
bres de l'enseignement et de la magistra- 
ture qui ont effectivement bénéficié d’un surs 
classement voulu par le Gouvernement du 
fait de leur situation anlérieurement défave- 
risée, Îles cadres techniques ont au contraire 
été alignés sur leurs homologues 
tains ce qui a le plus souvent diminué leux 
situation, conduisant à envisager pour ne pas 
tarir leur recrutement, la création d'une in- 
demnité de technicité pour les personneis les 
plus atteints. Quant à la disparité qui peut 
exister entre les indices et les soldes y affé- 
rentes, elle tient à une certaine avance que 
possédaient quelques corps par rapport à d'au- 
tres. Ces différences de traitement disparat- 
tront après ia mise en vigueur des deux der- 
liières tranches de reciassement. Les admi- 
‘nistrateurs coloniaux sont exactement assi- 
milés à tous les fonctionnaires supérieurs: 


des indices hjérarchiques, dans çcerlains pos- 
tes importants à des indices Jonctionnels éle- 
vés dont le nombre sera d’ailleurs vraisemblg- 
blement accru, en parliculier au profit des 
chefs des grandes circonscriplions terrilorié- 


| tes de l'Afrique noire. 


INDUSTRIE €T COMMERCE 


10163. — M. Charles d'Aragon signale À 
M. le ministre de l’industrie et du commerce 
que, «dans certaines communes des Hautes- 
Pyrénées, et en vertu des conirats antérieurs 
à la nationalisation, l'électricité est vendue à 
des prix deux fois plus élevés que dans les 
communes voisines ; et lui demande s'il n’en 
visage pas d'amener l'administration « d'Elee-. 
tricité de France », à corriger ces inégalités. 
(Question du 17 mai 1949.) 


Réponse. — Les Cahiers des cherges des 
concessions de distribution d'énergie élec- 
rique ont été maintenus em vigueur par leg 
disposilions de la loi du 8 avril 1%6 sur la 
nalicnali-alion de l'électricilé et du gaz. Ces 
textes peuvent présenter des clauses tarifai- 
res différentes pour les communes d'une 
même rCgion, ce qui expliquerait que des 
prix différents se rencontrent dans des com- 
munes voisines. Toutefois, dès que les noms 
veaux Cahiers des charges type actuellerment 
en cours d'élaboration seront iniervenus, les 
revisions des texkes antérieurs pourront être 
demarkes par les autorités concédantes, ce 
ce qui permeltra l'unification des larits sou 
haités par M. d'Aragon. 


comme eux, ils peuvent prélendre au delà: 
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10339, — M. Bernard Paumier allire l'atlen- 
tion de M, le ministre de l'industrie et du 
commerce l'insuffisance du programme 
d'électrification rurale du département de 
Loir-et-Cher pour l'année 1919. Ce programme 
s'élève seulement à 100 millions de francs et 
n’intéresse que quinze communes. Par ail- 
teurs le secteur dévolu à « Electricité de 
France » a subi des restrictions semblables. 
il lui demande quelles mesures il compte 
prendre pour inlensifier ce programme 
{Question du 19 mai 1919.) 


Réponse. — Les crédits accordés au titre 
de l'électrification rurale pour 1949 à l’en- 
semble du département de Loir-et-Cher ne 
peuvent être augmentés puisque tout le cré- 
dit inscrit au budget a été réparti pour cet 
exercice. On ne peut envisager, par consé- 

uent, d'intensifier le programme d'électri- 
fication de ce département en 1949. Si les 
dotations budgétaires de l'exercice 1950 sont 
augmentées, il sera tenu un plus large 
compte des besoins en éiectrification rurale 
du dépariement de Loir-et-Cher, 


10476. — M. Pierre Girardot expose à M, le 
ministre de l'industrie et du commerce la 
situation très grave du parc automobhile du 
département des PBasses-Alpes quand à ses be- 
soins en pneumatiques: le département des 
Basses-Alpes, qui couvre une superficie de 
700.000 hectares n'a que 200 kilomètres de 
voies ferrées, il desservi par 3.500 
kilomètres de routes nationales et départe- 
mentales de montagne. Les répartitions de 
pneumatiques couvrent en moyenne 31 p. 100 
des besoins pour les motocyclettes, 29 p. 100 
pour Jes véhicifles de tourisme, 9,5 p. 100 
our les camionnettes, 5,5 p. 100 pour Jes mi- 
ourds, 2,%5 p. 100 pour les poids lourds et 
2,3 p. 100 seulement pour les extra-lourds. 
Tous les échanges du département des Bas- 
ges-Alpes se font avec les centres de Mar- 
seille, Toulon, Nice, Grenoble, Avignon, dis- 
tants en moyenne de 150 kilomètres, ce qui 
fait 300 kilomètres de parcours journalier 
pour un grand nombre de véhicules de trans- 

orts; ii lui demande s'il envisage des do- 
ations correspondant mieux aux besoins ex- 
posés ci-dessus, et une dotation 
ceptionnelle justifiée par une siluation pres- 

ue désespérée. (Question du 25 mai 1919.) 


Deurième réponse. — La part de la res- 
source de penuinaliques affectée au départe- 
ment des Basses-Alpes"est équitablement cal- 
culée, en tenant compte de l'importance de 
son parc automobile et de son activité rou- 
titre; seule l’auginentation générale des dis- 
ponibilités permettra de aænieux adapter les 
dotalions aux besoins de ce département. 
Pour tenir compte du caractère à. prédomi- 
nance saisonnière de l'activité des Basses-Al- 


pes, des mesures exceptionnelles -ont été 
pri-es en faveur de ce département au tours 
des deuxiôme el troisième trimestres, mesu- 
res qui apporleront un souiagement certain 
aux difficillés signalées, an moment où ces 
difficultés auraient risqué d'être les plus cri- 
bques. 

10732. - M. Emmanuel Fouyet demande À 


M, le ministre de l'industrie et du commerce 
à quel registre (registre du commerce ou re- 
gistre des métiers) doit être immatriculé un 
Conducteur de taxi, propriétaire de sa voi- 
dure. (Question du 14 juin 1949.) 


Réponse, — En l'état actuel des textes ré- 
gissant le commerce, d'une part, et l’artisa- 
nat, d'autre part, mon département croit de- 
voir, pour l'application des lois ressortissant 
à ses attribulions et sous réserve de l’appré- 
ciation souveraine des tribunaux, attribuer 
aux chauffeurs de taxi, propriétaires de leur 
Voiture, la qualilé de commerçant et, par 
suite, les considérer comme devant être im- 
malriculés au registre du commerce. Cette 
solution est conforme d'üne part, à l'accep- 
tation courante du mot « artisanat », et d’au- 
tre part, à l'article GE du code de commerce 
qui déclare commerciale toute entreprise de 


transport, Un arrêt de la cour d'appel de Pa- 
ris (Citadini c/ Folereau — Sirey 1938, 2, 
159) s'est d'ailieurs prononcé en ce sens. 


10855, — M. Bernard Paumier expose à 
M. le ministre de l'industrie et du commerce 
les sérieuses difficultés rencontrées par les 
jeunes artisans qui désirent s'installer. Il Jui 
deinande quels sont actuellement, au regard 
des lois et règlements en vigueur, les avan- 
tages auxquels peuvent prétendre ces arlisans, 
particulièrement- comme prêts et éventuelle- 
ment subventions. (Question du 22 juin 1949.) 


Réponse, — Le secrétaire d'Elat au com- 
merce, chargé des questions artisanales, fait 
savoir à l'honorable parlementaire + aux 
termes des lois des 21 emars 1941 et 7 août 
1911 validées par l’article de l'ordonnance 
du 12 octobre 1915, modifiées par l’article 28 
de ja loi du 91 mars 


deux sortes de prêts sont réservées aux seuls 
artisans de nationaiité française régulhère- 
ment inscrits au registre des métiers et n'uli- 
lisant, en dehors de leur conjoint et des 
membres de ieur famille, pas plus de deux 
compagnons et un apprenti de moins de 
18 ans lié par un contrat d'apprentissage: 
1o crédit à moyen terme: dont le plafond ést 
fixé à 300.000 francs. Il est accordé pour 
une durée maximum de 10 ans et est rem- 
boursahle trimestriellement à partir de la fin 
de la première année. I doit être affecté 
à l'aménagement, à l'installation, à la réfec- 
tion partielle ou totale, à la dotation en 
outillage ou en matériel de l’entreprise arti- 
sanale; 20 crédit à court terme: d'un mon- 
tant maximum de 25.000 francs remboursable 
mensuellement sur une période de 18 mois 
au plus. Il est affecté à des opéralions ne 
rentrant pas dans J'énumération ci-dessus. 
Ces deux sortes de prêts sont consenties par 
les banques populaires à un taux compris 
entre 3 el 5 p. 100 selon les garanties pro- 
posées, 


INTERIEUR 


10663. — M, Paul Antier dernande à M. le 
ministre de l’intérieur quelles mesures ont 
été prises pour que les archives des comités 


départementaux de la libération, qui sent les 
archives publiques d’un organisme. public, 


soient versées aux archives départeméntales 
et si à élé respecté l’article 83 de la loi du 
10 août 1871 stipulant: « La commission 
départementale vérifie l'état des archives et 
celui du anobilier appartenant au déparle- 
ment, » (Question du 9 juin 1919.) 


Réponse. — 19 Une circulaire interminis- 
térielle (intérieur - éducation nationale) du 
19 avril 19148 a appelé l'attention des préfets 
sur l'intérêt historique très grand présenté par 
le versement des archives des comités lo- 
caux de libéralion aux archives départemen- 
tales et leur a prescrit de prendre toutes dis- 
positions utiles à celte fin; 20 le ministre 
de l’intérieur n'est pas en mesure, dès à 
présent, de répondre à la deuxième partie 
de la question. En effet, pour savoir si la 
disposilion de l’article 83 de la loi du 10 août 
1871 spécifiant que la commission départe- 
mentale vérifie l’état des archives a été res- 
pectée dans tous les départements, 1! a été 
nécessaire de procéder une enquête dont 
les résullats ne sont pas encore connus. 


10832, — M, Aimé Césaire expose à M, le 
ministre de l'intérieur, que les retraités de 
la police raunicipale de ja Martinique, au 
coniraire de ceux de ja Guadeloupe et de 
la Guyane, ne bénéficient pas des disposi- 
tions du décret ne 47-118 du 16 janvier 41947 
portant attribulion d’une indemnité provi- 
Sionnelle aux bénéficiaires de la loi du 
1% avril 19234. C'est ainsi qu'un agent de 


police retraité après vingt-cinq ans de ser- 
vices et père de cinq enfants, reçoit la pen- 
‘sion dérisoire de 6.122 francs par trimestre. 
I lui demande s'il n’envisage pas de pren- 
dre à bref délai, en faveur de celle caté- 
gorie de retraités, la mesure d'égalité qui 
s'impose. (Question du 21 juin 1949.) 


1918 et l'arrêté du- 
10 janvier 1949 relatifs au crédit artisan, 


itions du décret no 
1937 ne sont a 
obligatoirement qu'aux retraités dé l'Eta 
tribütaires de la loi du 14 avril 49%. Eh 
ne peuvent être étendues à des agents mn. 
nicipaux retraités, que par une décision pur 
ticulière de l'autorité locale compétente, 


Réponse. — Les dis 
138 du 16 janvier 


Eiles 


10972. — M, Charles Rousseau demande à 
M. le ministre de l’intérieur quel est le nom. 
bre des retraités affiliés actuellement à h 
caisse nationale des retraites des collectivité 
locales. (Question du 28 juin 1949.) 


Réponse, — Le nombre de pensions servies 
es collectivités locales s'élevai 102,100 à 
1er janvier 1949, 


JUSTICE 


10209. — M. Michel Kauffmann expose À 
M. le ministre de la justice que, d’après l'ar. 
ticle 4 de, la loi du 25 ventôse an CE, chaque 
notaire devra résider dans le lieu qui sera 
fixé par le Gouvernement. En cas de contra 
vention, le notaire sera considéré cornme dé. 
missionnaire; Dans les anciens départements, 
l'observation de cette règle ne rencontre pas 
de difficultés vu l'intérêt personnel que pos. 
sèdent le cédant ou ses héritiers de trans. 
mettre au cessionnaire avec l'office, l’immeu- 
ble dans lequel il est établi. I] en est diffé. 
rermment dans les départements recouvrés où, 
à défaut de la vénalité des charges et offices, 
le titulaire de l'étude ou ses héritiers n'ont 
aucun intérêt de céder au nouveau titulaire 
leur logement. A la”suite du retard apporté 
à la nomination de nouveaux titulaires, retard 
dû à l'occupation et à l'après-guerre, il est 
arrivé que des veuves d'anciens titulaires ont 
disposé de leur ge gt et que le succes 
seur, en présence des dispositions de la nou- 
velle loi sur les loyers, ne trouve aucun loge 
ment au lieu de Sa résidence pour lui et sa 
famille. Ce notaire est ainsi contre son gré 
obligé de se loger dans une autre localité 
que celle de sa résidence et se trouve de re 
fait en contravention avec les dispositions 
légales. Il lui demande s’il ne serait pas 
possible, par mesure de tempérament, d'auto- 
riser ces notaires de loger avec leur famille 
dans une localité plus ou moins éloignée de 
leur résidence (par exemple 5 à 40 kilomètres) 
étant bien entendu que dans aucun cas, ils 
ne pourront recevoir leurs clients au domicile 
privé. (Question du 17 mai 1949.) 


Réponse. — Un notaire doit, en principe, 
avoir son habitation personnelle, comme son 
étude, à la résidence qui lui a été fixée par 
le décret de nomination. Toutefois, s'il est 
pe og d’un cas de force majeure, la chancel- 
erie se réserve la faculté d'examiner si un 
notaire peut recevoir l'autorisation d’habiter 
dans une autre commune que celle de sa ré- 
sidence, En toute hypothèse, l'étude doit être 
installée et les activités professionnelles (sauf 
lorsqu'il s’agit de recevoir un acte sur place, 
dans les limites du ressort) doivent être ac- 
complies dans le lieu où Ja résidence a été 
fixée par le décret de nomination, de telle 
sorte qu'il ne résulte de cette autorisation 
aucune atteinte à Ja compétence territoriale 
des notaires voisins, Aucune autorisation gf- 
nérale ne peut être donnée et, dans chaqu? 
cas d'espèce, la décision ne peut être prie 
ve vu des circonstances particulières de 
affaire. 


10345. — M, Albert Petit expose à M. le mi- 
nistre de la justice le cas d'anciens combat- 
tants de In guerre 1914-1918 mis dans l'obli- 
gation de se pourvoir devant le conseil d'Etat 
contre des arrêts de cours des pensions, et 
demande si, étant donné l'âge avancé des re- 
quérants, il n'était pas possible de faire hâter 
la procédure ou si, au contraire, le temps ln- 
per à la haute juridiction pour statuer suf 
es litiges est légalement indéterminé. (Ques- 
tion du 19 mai 1919 \ 
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Een. Réponse. — Aucun délai n’est imparti ee l’avoué ne peut réclamer qu’à son mandant Réponse, — La chancellerie ne saurait, sans 
ja loi à la commission spéciale de cassation | les sommes qui lui sont dues et les avances | sortir de ses attributions, adresser aux par- 
—— des pensions pour statuer sur les recours | qu'il a faites. La éour de cassation s’est pro- uets une circulaire précisant les justitica- 
dont elle est saisie. Diverses mesures sont | noncée en ce sens à diverses reprises (Civ. | tions que les locataires économiquement fai- 
n° 1. envisagées en vèe de hâter la solution deS | 17 juin 1901 DP. 1903-1-77 - Civ. 20 juillet 14932 | bles ou en ner de ressources inférieures au 
iCableg jtiges ‘qui sont soumis à celte juridiction. DH. 19%-506 - Civ. 17 mai 1944 DA. 4944-85 - | salaire de base doivent produire pour bénéf- 
l'Etat, Soc. 8-1-48 - D. 48-216). cier de l’exonération des majorations de loyer 
Eiles révue par l’article 40 de la loi du {°r septem- 
LS Mig. re 1948, Il ne peut qu'appartenir aux inté- 
IN par. 10374. — M. Jean Villard reppella à M. le ressés de faire valoir leurs droits Je tous 
À ministre de la justice que la loi du 30 juin 10401, — M. Dixmier expose à M. 1e | moyens de preuve en leur pouvoir. Les loca- 
49%, modifiée par la loi du 18 avril 1916, laisse | ministre de la justice que de nombreuses ins- | taires possédant des revenus inférieurs au sa- 
aux bailleurs et aux preneurs la possibilité | tances sont à prévoir, en application de la loi | jaire de base peuvent, le cas échéant, sollic{- 
de fer, après accord, le prix du loyer des | no 58-1360 du 1* septembre 1948 et que, dans | ter du percepteur des contributions directes 
jocaux à usage commercial, industriel et arti- | la plupart des cas, des expertises s'impose- | un certificat de non-imposition. Quant à ceux 
nde à ganal, cependant que la loi du. 4e septembre | ront ;et demande: 4° comment doit être dé- ! visés par les lois du 13 septembre 146 et 
Nom. juis enjoint aux propriétaires de faire l’ap- | terminé l’honoraire des experts, leurs débours, | 47 janvier 1918, ils sont admis, conformément 
.à jeation d’une méthode dile de la surface F notamment ps frais de transport et de dé- | sux instructions données par M. le ministre 
üvités corrigée pour le calcul du loyer sauf pour | placement; 2 l’émolument et les frais que | 4u travail et de la sécurité sociale aux direc- 
Les parties tombées d'accord sur un loyer for- | peut réclamer un avoué lorsqu'une partie, | teurs régionaux de sécurité sociale (circulaire 
er vi nitaire; et lui demande comment dans ces | usant de la faculté qui lui est réservée Par | no 42 SS du 23 février 1919) à solliciter de ces 
4 ou conditions doit être calculé le montant du | l’article 48 de la loi, se fait représenter et as- | hauts fonctionnaires une attestation précisant 
re qyer: 1° d’un local comportant magasin et ap- | sister par lui; 3 si lesdits émoluments et | jour qualité. 
au artement; 2° d’un local comportant atelier | frais peuvent être répétés par la partie per- Hp à 
etanurtement; 3° d’un local comportant ma- | dante, dans la proportion fixée par le juge 
gasin, atelier et appartement. (Question du | lorsque les dépens ne sont pas mis en masse 
# mai 1949.) et partagés par moitié. (Question du 23 mai 10547. — M. Eugène Delahoutre, se r£!#rant 
1949.) à la réponse faite le 25 mai 198 à la ques- 
à'un point de droit privé qui relève unique- | Réponse. — Les questions posées relèvent | tion écrite n° 6007, demande à M. le ministre 
de la justice son avis sur l'interprétation don 
ment de l'interprétation souveraine des tribu. | de l'appréciation souveraine des tribunaux et née à cette réponse par la chambre nationale 
À diux. ne sauraient être tranchées administrative- | commissaires priseurs (crrculaire n° 47 
Var nent par la chancellerie. Sous cette expresse | 546 mai 1919) dans les termes ct-après: « La 
réserve, ii semble que les solutions suivantes 4 apres : 
laque chambre nationale, après exame' de ce texte, 
sera puissent être retenues: 1° deux textes diffé- | à estimés qu'étant donné la forme cons la: 
intra 10400. — M. Joseph Dixmier expose à M. le | rents règlent Ja question des honoraires des nelle cette die none: 
ministre de la justice que de nombreuses | experts: pour 1es instances portées devant le ques 4 : _— 
e dé. #4 | ponse du ministre était tout à fait normale, 
jents instances sont en cours en vue de la revision | juge de paix, l’article 25 du décret du 16 fé- | is que cette réponse ne résolvait pas là 
# des loyers d'immeubles à usage commercial, | vrier 1807 dispose que la taxe des experts sera | Mais que cet P o. TCS0IvE 
pas ie + vraie question; en effet, ce qui justifie la per- 
pos. industriel et artisanal, soit en vertu de ja | la même celle des témoins et qu'il ne |, ti d’ 
râns. ji sur la propriété commerciale, soit en vertu | leur sera alloué de frais de voyage que dans | PP Piuires aurès MivOrce OÙ Séparation 
meu- de la loi n° 48-1309 du 25 août 1948; que, dans | les mêmes cas. Pour es instances portées de- | n'o 
diffé. plupart des cas, des expertises sont ordon- | vant le tribunal civil ou le président de cette donnée des 
où nées; que les parties se présentent, tantôt en | juridiction, l’article 3, paragraphe 1er, du dé- | Mais ment ri ind, 
ces’ personne, tantôt par mandataires ; qu’elles | cret du 27 décembre 1920 dispose que les hono- | en lait, e bille tarif 
n'ont sont aussi représentées par des avocats ou | raires et débours des experts sont taxés par le qu 8 
laire des avoués, et demande: 4° comment doit | président qui tient compte de l'importance et | 8 evu 
porté être déterminé l’honoraire des experts ainsi | des difficultés des opérations et du travail | Ma ons à nuin 1949 ase à un partage. (4 
tard frais de | fourni. L'article 5 du méme décret aline tion du 2 juin ) 
$ ansport et de déplacement ; 2° si, lorsqu'une | experts les mêmes frais de voyage et de dé- : ER 
partie se fait assister ou représenter par | placement que ceux alloués aux avoués; 2° 
Ces: un avoué, celui-ci a droit de réclamer des | aux termes de l’article 48 de la loi du {+ sep- ments indis ensables à la réponse demandée 
nou- émoluments dans les termes du décret du | tembre 1948, si le montant du loyer annuel au ” spcRs pen 7. 
oge. 20 avril 1916, modifié à différentes reprises et | jour de la demande excède 10.000 francs, les L 
r cles 61 et 62; 3° si les frais et honoraires | nal civil — lequel sera saisi et statuera suivan 
fr dus à l’avoué sont à la charge personnelle de | la forme prévue pour les référés. Dans ce cas, | … 10592. w : gps s0 gg À sa 
son client ou si, dans le cas de l'intégralité | les émoluments de l'avoué paraissent devoir | question À 
ions des dépens, ou une fraction de dépens supé- | être fixés conformément aux dispositions des | loués par des Pr gs do +» rm r- rations 
pas rieure à la moitié est mise à Ja charge, soit | articles 61 et 62 du décret du 30 avril 4946. | Publiques, rappe ou De Lg 
uto- du bailleur, soit du preneur, la partie ga- | Mais il ne paraît pas possible d'étendre, par | tise Sa réponse sée me ee qu De 
gnante peut demander à la partie perdante le | analogie, ces dispositions aux instances por- | * La po 
de remboursement desdits frais et honoraires. | tées devant le juge de paix en application de | droit privé qui relève uniquement de 4 er. 
85) (Question du 23 mai 1949.) la loi du 1° septembre 1948. Dans cette hypo- | Prétation souveraine des tribunaux. » 1 _ 
ils $ L thèse, l’'avoué est un mandataire ordinaire, et | fait remarquer que cette solution ne répon 
cie Réponse, — Les questions posées relèvent | en l'absence de disposition expresse du tarif, | Pas à la question posée; et lui demande s’1] 
de l'appréciation souveraine des tribunaux et | ses honoraires doivent être librement débattus | ne croit pas que le Gouvernement devrait 
ne sauraient être tranchées administrative- | avec son client; 3° l’article 130 du code de | prier les administratieurs de vouloir bien con- 
pe, ment par la chancellerie. Sous cette expresse | procédure civile ne met à la charge de la | Sentir à donner l'exemple en suivant la Ki 
Son réserve, il semble que les solutions suivantes | partie qui succombe que les dépens propre- commune; Sans attendre que les particuiliers 
par puissent être retenues: 1° pour les instances | ment dits; seules peuvent participer à ce ça- | soient obligés de s adresser aux tribunaux, 
le prési- | ractère les sommes qui correspondent à la ré- Question du 3 juin 1949.) 
el- ent de celte juridiction, l'article 3, paragra- | munération des services rendus par l’avoué LT, + 
un phe ter, du décret du 27 décembre 1920 dis- | dans les instances où son ministère eût obliga- Réponse. — Une proposition de loi n° 7189 
ter pose que les honoraires et débours des ex- | toire. 11 n’en est pas ainsi dans les procédures | de M. Fréderic-Dupont tendant à modifier l'are 
ré- perts sont taxés par le président qui lient | prévues par la loi du 4e septembre 4948. En | title 2 de la loi du 1+ septembre 1948 dans le 
tre compte de l'importance et des difficultés des | pareil cas, l’avoué ne peut réclamer qu’à son | Put de permettre aux propriétaires d’immeu- 
uf opérations et du travail fourni. L'article 5 du | mandant les sommes qui lui sont dues et les | Ples loués aux administrations publiques de 
2e, même décret alloue aux experts les mêmes | avances qu’il a faites. La cour de cassation | Se prévaloir en Cours de bail et sans équi- 
\C frais de voyage et de déplacement que ceux | s'est prononcée en ce sens à diverses reprises | "oque, des dispositions de l'article 37 susvisé, 
6 alloués aux avoués. Dans les procédures de | (Civ. 17 juin 4901 DP, 4903-1-77 - Civ. 20 juil- | vient d’être déposé sur le bureau de l’Assem- 
Ile réléré, les émoluments dus à l’avoué sont | let 1932 DH. 1932-506 - Civ. 17 mai 1944 DA. | blée nationale. L'adoption de cette proposition 
)n üixés conformément aux dispositions des arti- | 1914-85 - Soc 8-1-48 - D. 48-216). de loi paraîtrait seule susceptible de mettre 
le cles 61 et 62 du décret du 30 avril 1946. Mais : fin aux divergences d'interprétation dont sont 
é- per pas possible d'étendre, par 2 et 37 de la 
12 gie, Ces dispositions aux instances portées oj du {er septembre 
0 devant le président du tribunal civil, . a 10513. — M. Jean Médecin rappelle à M. le 
le blication des lois du 30 juin 1926 et du 25 août | ministre de la justice que l'article 40 de la 
18. Dans cette hypothèse, l’avoué est un | loi du 1 septembre 1918 signale que, lorsque 
Mandataire ordinaire, et en l'absence de dis- | le locataire est économiquement faible, ou 10766. — M. Louis Marin demande à M, te 
position expresse du tarif, ses honoraires doi- | bien qu'il a des ressources inférieures au Sa- | ministre de la justice si un local loué par bail 
vent être librement débattus avec son client. | laire de base, les majorations fixées en ma- | non expiré, à l'administration des P. T. T. 
À % L'article 130 du code de procédure civile | tière de 2 ge ne seront exigibles qu’à partir | dans une commune rurale, pour le fonction- 
he met à la charge de la partie qui succombe | du moment où les allocations compensairices | nement de ses services et en même temps, 
que les dépens roprements dits; seules peu- | auront été versées en sa faveur; et lui de- | en grande partie, pour le logement de Ja re- 
t vent participer L ce caractère les sommes qui | mande s’il n’est pas dans son intention de | ceveuse, entre dans la catégorie des logements 
t Correspondent à la rémunération des services | publier d’urgence une circulaire d'application | « dans lesquels l'habitation est inidivisible- 
- rendus par avoués dans les instances où son | indiquant notamment les justifications que les | ment liée au local utilisé pour cette fonc- 
4 Ministère est obligatoire. Il n’en est pas ainsi | intéressés doivent présenter en vue de profiter | tion » suivant les termes des articles 1 et 2 
dans les procédures prévues par les lois du | des avantages prévus par la loi, (Question di' | de la loi du 1e septembre 1948 et, par suite, 


V0 juin 1926 et 25 août 1948 En pareil cas, 


31 mai 1949.) 


bénéficie des augmentations de prix prévues 


» 
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pe les articles 26 et suivants, comme cela a 
leu pour les baux en cours conclus entre par- 
ticuliers. (Question du 16 juin 1949.) 


Réponse. — La pu posée est relative 
à un point de droit privé qui relève unique- 
ment de l'interprétation souveraine des tribu- 
naux, 


10835. — M. Jean Médecin expose à M. le 
ministre de la justice que l’article 1° de Ja 
loi du 25 mars 1919 prévoit que les rentes via- 
gères ayant pour objet le payement des som- 
fixées en numéraires et constituées avant 
le 17 janvier 1946 soit, moyennant l'aliénation, 
en pleine propriété ou en nue propriété d’un 
bien comporel, meuble ou immeuble ou d’un 
fonds de commerce, en vertu d’un contrat à 
titre onéreux ou à titre gratuit, soit comme 
charge d’un legs de ces mêmes. biens, sont 
majorées de plein droit, H signale qu'aux ter- 
mes d’un testament, M. X.. a légué tous ses 
biens, comprenant notamment un domaine 
trè: important valant plusieurs dizaines de 
millions à ses deux fils adoptifs; que, par ce 
line testament, il a fait un legs particulier 
à une tierce personne comportant le service 
d'une rente viagère de 8.300 F par mois. 
lüi demande si ce dernier legs, fait à titre 

atuit, constilue une charge pour les mp 
aires universels, qui bénéficient de tous les 
@vartages immobiliers de la succession. (Ques- 
fon du 21 juin 1949.) 


Reponse. — La question posée est relative à 
un joint de droit privé qui relève uniquement 
de l'interprétation souveraine des tribunaux, 


10336. — M. Jean Médecin expose à M, le 
ministre de la justice qu'un immeuble a été 
ver-iu en viager, en novembre 1910; que cel 
iormeuble a été revendu à un deuxième ac- 
mg qui y exerce commerce; que le ren- 
tier viager intéressé a demandé fe bénétice 
de ia majorftion pour la période allant de la 
daie de promulgalion de la nouvelle loi jus- 
17 noveinbre 1949; que le propriétaire 
ait valoir que le viager est payable en une 
seule annuité, le {er novembre de chaque an- 
née; que, par conséquent, la quittance du 
der novembre 1913 le libère de tout autre ver- 
serment jusqu'au 1er novembre 1949, et que 
la loi du 25 mars 1949 ne portera majoration, 
dan< ce cas particulier, qu'à partir du 4° no- 
véinbré prochain, Il lui demande de lui faire 
Ds les droits et devoirs de chaque par- 

€. (Question du 24 juin 1949.) 


Réponse. — La question posée est relalive 
à uu point de droit privé qui relève unique- 
meut de l'interprétation souveraine des tribu- 


10915. — M. Pierre Dominjon demande à 
M. le ministre de la justice si, lorsqu'un en- 
fan! a fait l'objet d’une légitimation adoptive, 
et que la mère naturelle a signé un acte 
d'abandon, celle-ci a le droit d'exiger de Fot- 
ficier G'état civil une expédilion de l'acte de 
Nai-sance qui lui apprendra le nom des pa- 
Teut: adoplils. (Quesfion du 24 juin 1949.) 


Réponse, — Les parents originaires de l’en- 
Jégitimé par adoption, cessant d’avoir 
au“un lien juridique de filiation avec lui, ne 
pres oblenir copie conforme de son acte 
€ naissance qu'avec l'autorisation du juge 
de paix conformément à l’article 57, alinéa 3, 
du code civil. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


10553. — M. Fernand Bouxom fait remarquer 
à M, le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme qu'il apparaît difficile de conci- 
düicr les termes de sa réponse à la question 
écrite no 9962 spécifiant que la consommation 
d'e:u des concierges, incombant au proprié- 
taire, doit élre établie par comparaison avec 
celle d’un locataire dont le foyer comprend 
un nombre de personnes égal à celui du con- 
cierge, avec les termes de l’article 38 de la 
loi du fer séptembre 1918 préciennt que les 

épenses de consommation d’eau de l’immeu- 

le sont à répartir entre les locataires au pro- 
de leurs loyers respectifs sans tenir 
compté du nombre des occupañts de chaque 


loyer; il lui demande: 1° comment, dans ces 
conditions, il est possible Ge répartir Ja charge 
correspondante entre les différents locataires 
alors que la solution logique serait, semble- 
t-il, de fixer la consommation d'eau du con- 
cierge en proportion de la valeur locative de a 
loge établie par comparaison avec les prix 
des locations de l'imméuble: 2° comment, 
dans le cas qui se présente fréquemment pour 
les pelits jimmeub'es, où la consommation 
totale d'électricité pour l'échirage de l'esca- 
li et de ja loge n'atlelnt pas la quantité re 
kilowats-heuré prévue par le ministère €u 
travail en faveur du concierge, les locataires 
doivent contribuer aux dépenses d'éclairage 
des partiés communes de l'immeuble ; pour 
quelles raisons la loge de concierge ne peut 
compter au nombre des parties communes de 
liimineuble puisque l'accès doit en être pos- 
sible aux locataires et à leurs visiteurs, ainsi 
qu'aux facteurs et livreurs, ce qui nécessite 
son éclairage pour le service des locataires, 
in à leurs frais. (Question du 2? juin 


Réponse. — 19 Les £ispositions de l'article 
3 (A, 40 et 20), de la loi du 17 septernbre 
1918 prévoyant la répartition entre les loca- 
tairés et occupants de ia consommation d’eau, 
d'électricité et de gaz au prorata du loyer 
payé par chacun des intéressés, ne sont 
applicables que lorsqu'il s’agit des parties 
communes de l'immeuble et que la ventilation 
de ces dépenses est impossible, Ces disposi- 
tions ne sémblent Gonc pas devoir être rete- 
nues pour la détermination de la consomma- 
tion d’eau, de gaz et d'électricité, utilisés 
pour la loge du concierge, dès l'instant où fl 
est admis que ce local n'entre pas au nombre 
parties communes; sous réserve de 
l'appréciation souveraine des tribunaux judi- 
ciaires, lorsque le propriétaire estime que la 
consommation d'électricité de la loge n’atleint 
pas le nombre Ge kilowats fixé à l’article 3 
de l'arrêté du ministre du travail du 4er juillet 
1946, il lui appartient d'en rapporter la preuve, 


par exemple, en faisant procéder à l'instaHa-. 


tion d’un compteur de décompte; 3e la loge 
constitue un logement de fonction essentielle- 
ment utilisé pour l'habitat du concierge et de 
sa famille et dont l'accès éventirél à d’autres 
personnes n’est commanGé que par l'exercice 
de certaines de ses fonctions. 


10625, -- M, Gilles Gozard expose à M, Île 
ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme que dans l’annexe I, paragraphe If, du 
décret n° 48-1881 du 10 décembre 1948, qui 
fixe la « détermination de la sous-catégorie 
correspondant à un local d'une catégorie éé- 
terminée », il n’est pas fait mention de Ja 
sous-catégorie 2 C pour.les locaux situés en 
province, et lui demande si, de ce fait, cette 
sous-catégorie esl applicable aux locaux situés 
en province, (Question du 7 juin 1949.) 


Réponse. — L'article 2 du décret n° 48-1881 
du 10 décembre 1918 a fixé pour l’ensemble 
du territoire les diverses catégories (et <sous- 
catégories) dans lesquelles les locaux d’habi- 
tation ou à usage professionnel peuvent être 
classés en vue @e la détermination du mon- 
tant du Le et de la valeur locative. La deu- 
xième catégorie comporte trois sous-Catégories 
A, B et €. Les principes du classement des 
différents locaux dans chacune de ces caté- 
gories (et sous-catégories) ont ét£ définies 
par l'annexe [ à ce décret dont le paragraphe 1 
précise les caractéristiques générales des di- 
verses catégories el le paragraphe Il, les carac- 
téristiques propres aux diverses <ous-catégo- 
ries. Les incications figurant à ce paragraphe 
I, en ce qui concerne les trois sous-catégories 
de la deuxième catégorie sont valables aussi 
bien à l'égard des locaux de la région pari- 
sienne que de <céux situés en province, 
compte tenu des précisions particulières figu- 
rant au sous-paragraphes A, 10 et 2o, 


10769, — M. Fernand Bouxom expose à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme le cas d’un propriétaire qui a fait :ns- 
aller dans son immeuble des récepteurs de 
douche avec eau chaude. HR lui rappelle qu'aux 
termes du décret n° 48-1766 du 22? novembre 
1948, il doit être compté, pour le premier posle 
d'eau chaude sur baignoire ou bac à laver, 
une équivalence superficielle de 8,7% mètres 
carrés, mais qu'aucune indication n’est don- 
née pour le posle d'eau Chaude silué sur les 


récepteurs de douche et que, de das 
locataires refusent d'attribuer à des 
équivalence superfeielle de 3,75 mètres Cârrég 
et demandant qu’elle soit. réduite à 1% 
mètre carré. 1! lui demande de préciser quel” 
équivalence superficielle doit être app ro 

cepleur de uche. uestion 
1919) du 16 juin 

Réponse. — Les postes d’eau chaude don. 
nant lieu à une équivalence superficielle 
3,15 mètres carrés ge posle) sont limi. 
tés, par l’article 14 du décret du 22 novembre 
18, aux postes alimentant une baignoire og 
un bac à laver. L'équivalence superficielle de 
1,75 mètre carré (premier poste) doit donc 
Ctre appliquée aux postes d'eau chaude ai. 
mentant un évier ou un appareil sanitaire 
autre qu’une baignoire où un bac à lave 
(récepteur de douthe par exemple). Cette dis 
tinction est, d’ailleurs, justifiée par la 
rence de puissance des générateurs d'eau 
chaude correspondants. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


10245. — M. Robert Buron demande à M, {à 
ministre du travail et de la sécurité sociale: 
1e s’il est possible à un assuré social de faire 
appel de la décision du comité de longue 
maladie qui a notifié un rejet de la demande, 

uand cetle- décision à eu lieu dans le mois 

e la demande et qu’ii lui est assuré que ce 
rejet n’est ni d'ordre administratif ni d'ordre 
médical; 2e si les acceptations et refus du 
comité de longue maladie doivent faire l’objet 
de motifs consignés au procès-verbal dudit 
comité et si ces motifs doivent être indiqués 
à l'intéressé. (Question du 17 mai 4949 } 


Réponse. — 1° Dans le cas où une caisse 
primaire de sécurité sociale aurail refusé les 
prestations de l'assurance longue maladie 
pour un motif d'ordre quelconque, con- 
viendrait de recourir à la procédure graci®use 
préalable, fixée par la loi du 24 octobre 1946, 
portant réorganisation des contentieux de là 
sécurité sociale et de la mutualité sociale 
agricoie, En cas de rejet de cette réclama- 
tion, ou de défaut de réponse dans le délai 
d’un mois à compter de l’ensegistrement de 
ladite réclamation par la caisse, l'assuré dis- 
poserait d'un délai de trois mois pour saisir, 
par simple inscription au secrétariat, ou fur 
lettre recommandée adressée au secrétaire, la 
cormnission de première instance, dans le res- 
sort de laquelle se trouve la caisse primare 
dont émane la décision de refus des presi- 
tions; 2e les décisions prises par le conseil 
d'adininistration de la caisse primaire ou par 
le comité délégué au sujeg du droit aux 
tations de la longue maladie, doivent élre 
notifiées aux- intéressés. Cetle notification 
doit indiquer si es motifs du refus sont 
d'ordre médicat ou d'ordre administratif, mais 
ne doivent | contenir de plus amples pré 
cisions, conforméinent au principe appliqué, 
d’une manière constante, par les orgarmsmes 
de sécurité sociale, dans l'intérêt des assurés, 
selon lequel les renseignements d'ordre médi- 
cal sur leur état de santé ne doivent pas Fuï 
être communiqués directement, mais élre 
adressés, le cas échéant, à leur médecin Ua 
tant si celui-ci en fait la demande, 


10261. — M. Edmond Michelet expose à 
M. le ministre du travail et de la sécuriie 50- 
ciale que le Gouvernement précédent s'était 
engagé à soumettre au Parlement, avant le 
40 avril, toutes propositions nécessaires ten 
dant à accorder à tous les jeunes Français 165 
mémes allocations, conformément aux di:po- 
sitions de la loi du 22 août 1946. Or, malgré 
l'application de l'arrété du 27 août 1948, majo- 
rant sensiblement les cotisations des ern- 
ployeurs et des travailleurs indépendants, 
aucun: compensation n’a été accordée aux 
non salariés et ceux-ci continuant à percevoir 
des allocations familiales nettement inf 
rieures à celles aécordées à la population n01 
active, T1 lui demande quelle mesure # compte 
prendre pour faire cesser cet état de choses. 
(Question du 171 mai 1949.) 

Réponse. — Les travailleurs indépendants 
ont été momentanément exclus du bénéfice 
de la loi du 2 mars 1948 et du décret du 
G octobre 19:8 majorant le salaire servant dé 
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u calcul des prestations familiales pour 

325 motifs d'ordre purement financier. Les 
mestations familiales accordées aux alloca- 
aires relevant de la section « travailleurs 
indépendants et employeurs » des caisses d'al- 
jpcations familiales sont donc encore décomp- 

.; sur la base mensuelle de 6.250 F dans 
département de la Seine. Les caisses d’aïloca- 
‘ons familiaies (sections des travailleurs 
indépendants) étaient, en eff:t, loin de cou- 
vir Jeurs dépenses avec les cotisations 
y'elles recouvraient sur les travailleurs indé- 
endants, et, au surplus, la subvention de 
‘Etat qui représentait environ un tiers des 
charges des caisses à été supprimée depuis le 
gr janvier 1948. Un nouveau système de coti- 
gations a été institué par le décret du 24 avril 
yo13 et l'arrêté du 27 août 1948. La réforme 
juite a eu pour objet de permettre aux sec- 
tons de travailleurs indépendants d'équili- 
prer leurs recetiés el leurs dépenses. La date 
genie d'entrée en vigueur des lextes ne 
permet pas encore de determiner avec certi- 
tue, bien que les perspectives soient favo- 
nbk: si cet objectif est atteint. Toutefois, 
ÿj est hors de doute que ce système ne pro- 
are pas aux sections de travailieurs indépen- 
dns des ressources suffisantes pour rendre 
wsible un relèvement suhstantiel du salaire 
de base, Mon département se préoccupe donc 
maintenant de déterminer, concurremment 
avec le ministère des finances, de nouvelles 
modalités de financement afin que les travail- 
leurs indépendants puissent recevoir des pres- 
tations familiales d'un montant comparable à 
celui des prestations. servies aux salariés. 


10471. — M. Auguste Mudry expose à M. 18 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
que certains employeurs payent à leurs ou- 
vriers le jour de congé supplémentaire au- 
quel leur donne droit leur ancienneté au 
lieu de leur faire bénéficier purement et 
simplement de ce congé; et lui demande s’il 
n'existe pas un texte permettant à ces tra- 
vailleurs de rester effectivement en congé 
un jour de plus. (Question du 25 mai 1949.) 


Réponse, — Aux termes de l'article 54 g 
(4 alinéa) du Jwre IL du code du travail, 
la durée du congé annuel doit être aug- 
mentée d’un jour ouvrable par période eu- 
tière de cinq ans de services, continus ou 
non, chez le même employeur. C’est donc un 
supplément de repos eflectift que l'employeur 
est tenu d'accorder au travailleur et non 
une simple compensation en espèces. Le 
remplacement du congé par une indemnité 
est formellement interdit par la loi, sauf dé- 
rogation accordée par les inspecteurs divi- 
sionnaires du travaii dans des cas excep- 
lionnels. 


10473. — M. Maurice Schumann demande 
à M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale s’il est normal que pour le même 
individu, gérant unique minoritaire d’une 
Société à responsabilité Hmitée et gérant uni- 
que majoritaire d'une société à responsabi- 
lité limitée (les deux sociétés étant des 0- 
ciétés de famille) soient dues déux fois les 


‘Cotisations d'allocations familiales, une fois 


comme salarié, dans la société à responsa- 
bilité limitée où il est minoritaire, une autre 
lois comme employeur dans la société à res- 
Ponsabilité limitée où il est majoritaire. 
(Question du 25 mai 1919.) 


Réponse. — Une personne qui exerce les 
fonctions de gérant minoritaire dans une s0- 
ciété à responsabilité limitée et de gérant 
Majoritaire dans une autre société de Imême. 
halure est considérée, au regard de la légis- 
lation sur les prestations familiales: 1° comine 
Salarié en tant que gérant minoritaire; et 
dr conséquent la société est redevable sur 
t Salaire qui lui est alloué des colisations 
d'aïlocations familiales; 2° comme employeur 
travailleur indépendant en tant que gé- 
ant majoritaire en application de l’article 153 
U décret du 8 juin 19:36 modifié par le dé- 
cret du 21 avril 1948, aux termes duquel est 
nsidéré comme employeur ou iravailleur 
indépendant « tout gérant associé majoritaire 
‘a appartenant à un collège majoritaire de 
d'une société à responsabilité limi- 
lie ». Toutefois, s’il s’agit dans le premier 


cas d’une société où l'ensemble ou la majo- 
rité des parts sociales appartient aux mém- 
bres de la famille du gérant, il y a lieu de 
considérer que celui-ci ne se trouve pas li 
à la société prise dans son ensemble par un 
lien de subordination. Dans cette éventualité, 
le gérant dont il s’agit doit, sous réserve de 
l'examen de sa situation de fait, étre consi- 
déré comme employeur ou travailleur inüé- 
pendant dans l’une et l'autre société à res- 
ponsabilité limitée, Dès lors, seule serait due 
la cotisation d’allocations familiales des em- 
ployeurs ou des travailleurs indépendants et 
cette” personne devrait uniquement s’affilier 
et cotiser à la caisse d’allocations familiales 
du lieu où elle exerce sa principale activité. 


10597. — M. Virgile Barel demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
pour quelles raisons la caisse de chômage 
de Nice considère comme saisonniers tous 
les employés des hôtels, cafés et restaurants, 
même lorsqu'ils ont travaillé, avant leur 
mise en chômage, dans une maison ouverte 
toute l’année. (Question du 3 juin 1949) 


Réponse. — L'article 20 du décret du 
6 mai 1939 dispose que: « les chômeurs sai- 
sonniers peuvent ètre admis au bénéfice des 
allocations de chômage au même titre que 
les autres travailleurs à condition que l'état 
de chômage dans lequel ils se trouvent ait 
un caractère exceptionnel à l’époque de f'an- 
née à laquelle il se produit. En conséquence 
ils doivent faire la preuve que l’année pré- 
cédente, à la même époque, ils occupaient 
chez un employeur, un emploi dont ils ti- 
raient un salaire régulier », L'activité des 
employés des hôtels, cafés, restaurants, no- 
lamment dans une ville comme Nice, a un 
caraclère essentiellement saisonnier. Toute- 
fois les intéressés peuvent être admis, même 
pendant les périodes habituelles de morte- 
saison, au bénéfice de l’aide aux travailleurs 
sans emploi s'ils sont en mesure de four 
nir la preuve ci-dessus visée, 


10710. — M. Paul Antier demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
si un fabricant de vêtements de confection 
est assujetti au versement des cotisations 
assurances socialcs ct allocations fami'iales 
pour les qu'il utilise et qu'il 
a engagés depuis le 4er octobre 1917, sous 
de mandat. (Question du 10 juin 


Réponse. — L'article 2 de l'ordonnance 
no 45-2154 du 49 octobre 195 pose en principe 
que lafliliation obligatoire à la sécurité so- 
ciale s'applique non seulement aux travai: 
leurs salariés, liés à leur employeur par un 
contrat de louage de services, mais aussi 
« aux personnes travaillant à quelque titre 
où en quelque licu que ce soit pour un ou 
plusieurs employeurs et quels que soient 1e 
montant et la nâture de leur rémunération, 
la forme, la nature ou la validité de leur 
contrat ». Il en résulte que la dénomination 
conférée. à tel voyageur ou représentant de 
commerce ne suffit pas pour déterminer 
priori si l’intéreséé reinpli! ou non les condi- 
tions requises pour être obligaloirement afli- 
lié au régime général de la sécurité sociale. 
Il est indispensable, pour pouvoir se pronon- 
cer, d'examiner préalablement les circons:- 
tances dans lesquelles l'inléressé exerce en 
fait son activité, cet examen étant seul sus- 
ceptible de permettre d'établir s’il se trouve, 
vis-à-vis des maisons qu'il représente, dans 
nne éitualion de subordination ou de dépen- 
dance. 


10736. -- M. Emmanuel Fouyeêt expose à 
M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale que Parlicle 4 de la loi n° 43809 du 
13 mai 1948, complétant l’article 101 ter du 
code général des impôts directs, prévoit que, 
dans la limite de 150.000 F le sa'aire du con- 
joint participant effectivement à l'exercice de 
a profession pourra, à la demande du con- 
tribuable, étre déduit du bénéflke imposable 
à la cédule des bénéfices industriels et com- 
merciaux et à celle des professions non com- 
mercia'es, à <onudition que ce salaite ait 
donné lieu au v2rsement des cotisations pié- 


vues pour la sécurité sociale, les allocations 
familiales et autres prélèvements soejaux en 
vigueur. demande quelles eont, pour l’ap- 
p'ication de cet article: 1° les conditions re- 
quises du conjoint salarié pour son imina- 
triculation aux assurances sociales; 2° les 
docutnents et pièces justificatives dont la pré- 
sentation peut être exigée par les caisses de 
sécurité sociale pour l'immat:iculation du 
conjoint salarié: 3° si les dispositions de l'ar- 
ticle 4 ci-dessus sont app'icables, en ce qui 
concerne la sécurité sociale et les allocations 
familiales, conjoints vivant sons le 
gime de communauté légale ou. au contraire, 
si elies ne sont réservées qu'aux conjoints 
vivant sous le régime de la réparation de 
biens et aux unions jillégitimes. (Question du 
13 juin 1919.) : 


Réponse. — Au regard des législalions de 
sécurité sociale il était admis bien avant la 
loi de finances no 38-809 du 13 mai 193 
qu'une femme pouvait être salariée de son 
mari et ce quel que soit son régime matri- 
monial. L'article 8 de la loi du 13 inai 1948 
relative à l’aililiation des conjoints, ne fait 
uucune distinetion entre le régime matrimo- 
nial des époux. La cour de cassation avait 
ailleurs antérieurement admis que « en 
l'absence de prohibition édictée par la loi 
la femme peut devenir l'employée de son 
mari, comme elle peut, en principe, contrat- 
ter avec lui sous tout autre régime » (cassa- 
tion, cMunbre civile, 8 novembre 1947). Rap- 
pelant cet arrêt, le ministre de a justice 
ajoutait en réponse à une question écrite de 
M. André Plait, conseiller de la Répub'ique 
(Journal officiel du 19 mars 1938): « Celtè 
décision semble impliquer que la femme 
commune en biens pourrait percewir un 
salaire de son mari, en vertu d'un contrat 
de louage de services ». Il n’y a donc pas 
lieu, pour l'application du texte en question, 
de rechercher la nature du régime matrimno- 
nial qui lie chacun des époux. Par contre, 
et conformément à ma circulaire n° 2:7/58S 
du 11 août 1938, il convient d'exiger de l’erh- 
ployeur une déclaration fiscale du salaire 42 
son conjoint pour que ce dernier puisse être 
considéré comine un salarié, Les caisses de 
sécurité sociale doivent, en outre, rechercher 
si l’intéressée participe effectivement à lexer- 
cice de la profession et perçoit uu salaire au 
moins éga! au salaire moyen départemental. 
Le montant du salaire ressortira, d'ailleurs, 
de la déclaration fiscale ou, dans le cas où 
cette déclaration n'aurait pas encore été éta- 
blie, de toutes pièces eomptables dont Ja 
production devrait étre exigée. Les disposi- 
tions des Mgis'ations de sécurité sociale 
(assurances sociales, accidents du travail et 
allocations familiales) sont alors applitabies 
à la femme qui se voit re’onnaitre la qua- 
lité de salariée de son mari. 


10774. — M. Pierre Chevallier ‘pose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale: 
4° qu'aux termes du décret du 19 décembre 
1946, les chômeurs inserits à un fonds de 
chômage sont présumés ètre dans lirnpossihi- 
lité d'exercer une aclivité professionnelle et 
qu'ils peuvent, par suite, bénéficier des allo- 
cations familiales: 20 que dans certaines com- 
munes où il n'y a pas de fonds de chômazse, 
le chef de famille en chômage peut s inscrire 
au service de la main-d'œuvre coinme, d£- 
mandeur d'emploi mais que dans ce €as il 
ne bénéficie pas d'allocations de chômage et 
ne peut prétendre ipso fecto aux allocations 
famitales, est, cependant de se faire 
pointer régulièrement, que cette procédure 
d'inscription à la main-d'œuvre el de pointage 
permet au travailleur sans emploi de bénéticier 
des prestations « maladie ». 1} lui demande si 
des dispositions pourraient ètre prises 
que les allocataires en chômage puissent bé- 
néficier des alipcations familiales sur produc- 
tion d'une attestation délivrée par le service 
de la main-d'œuvre, certiflant qu'ils sont ins- 
crits comme demandeurs d'emploi et qu'ils 
n'ont refusé aucun emploi offert, (Question 4u 
16 juin 1919.) 


Réponse, — L'article 3 du dévret du 19 dé- 
cermbre prévuit que toute personne n 
cant aucune activité professionnelle, doit, pour 
pouvoir prétendre au bénéfice des prestations 
familiales, justifier, par tons moyens, de l'Hn- 
possibilité dans laquelle elle se trouve d'exer- 
cer une tclle activité devant la commission 
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départementale des ailocations familiales qui 
a été imstituée par ce texte. Toutefois, sont 
résumés, notamment, être dans linpossibi- 
ité d'exercer une activité professionnelle }es 
chôrmeurs inscrits à un fonds de chôrnage. 
Cette désignation permet d'attribuer d'office 
les prestations familiales aux travailleurs sans 
emploi sur la seule justification de leur qualité 
de chômeurs sesourus. Par contre, il parait 
nécessaire de soumettre à l'examen de la com- 
demandes éinanant des travailleurs 
sans emploi inscrits aux services de mmain- 
d'œtvre dans les conditions prévyes par l'ar- 
ticle 5 du texte précité, pour que soit appréciée 
la mesure dans laquelle le requérant se trouve 
dans l'impossibilité de Les attesia- 
lions fournies par ces services ainsi que les 
indications qu'ils peuvent fournir sur la situa- 
tion au marché du travail aussi bien que sur 
la situution personnelie des chômeurs dennent 
k celte commission la possibilité de se proncn- 
cer dans les délais les plus brefs en toute 
connaissance de cause, 


49 Contrôle 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


ministre des travzux pulics, des transports 
et du tourizme de lui indiquer, séparément 
ar service <i-après indiqué, et par catégorie, 
e nombre des promotions, avec gain d'une 
échelle, accordées au personnel par voie @e 
reclassement: 1° du service du <ontrôle des 
recettes (contrôle voyageurs, contrôle mar- 
chandises et bureau CRMI-Strashourg com- 
pris) : a) dans les échelles 15 à 19; b} dans les 
échelles 10 à 14; €) dans les échelles 5 à 9; 
d) dans les écheles inféricures; 2e du service 
des relrailes (section de Strasbourg compris} : 
a) dans les échelles 13 à 19: b) dans tes échel- 
les 10 à 14; ce) dans les échelles 5 à 9; 4) dans 
inférieures. (Question du 30 mars 
49, 


Réponse, — Les tableaux ci-dessous font-ap- 
paraitre les renseignements demandés: 


des recettes. 


NOMBRE D'AGENTS RECLASSES 
LLFS l'ilière lilière Filière « servire inté- 
lministrative « con et rieur », 
17% pr] 19 » 
723 9! 61 7 
< à » » 19 102 29 
29 Service des retrailes. 
NOMBRE D'AGENTS RECLASSÉES 
CHELLES 
LCHELLES Filicres Filière Filière Filière 
« contrôle et ins- «a ecrvice intérieur », 
inistratives. pertion ». classement ». « survaillance ». 
15-19 10 3 » » 
5 9 1149 » HA 1 
= == 


10890. -- M. Jean Médecin signale à M. le 
ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme la situation d’un mécanicien de 
Toute S.N.C.F. titulaire de la médaille 
d'honneur des chemins de fer, révoqué, sans 
condamnations en octobre 1945 à l’âge de 
45 ans, après 21 ans et 6 gois de travail et 
de versements, privé de toute majoration de 
retraite proportionnelle par une instruction mi- 
histérielle, homoïogant. le statut des retraités, 
dont l'article 7 indique que: « Le hénéfice de 
la péréquation et celui de la revision sont 
étendus aux titulaires de pensions différées ou 

leurs ayants-<droit, dès l'entrée en jouissance 
de ia pension, mais seulement sur décision 
d'espèce du directeur général constatant que 
l'asont intéressé n'a pas quitté le réseau pour 
motif entachant son honorabilité ou pour con- 
venänces personnelles, Dans le cas contraire 
on caicule la pension définie par le règlement 
auquel l'agent à été sournis sur la base de 
traitements eflectivement soumis à retenues ». 
Il jui demande, compte tenu des droits acquis 
par les versernents du retraité, s’il ne <on- 
vient pas d'interpréter cetle réglementation 
dans un large sens ou même de la modifier. 
{Question du 23 juin 1949.) 

Réponse, a) L'exclusion des chemins de fer 
pour un motif entachant l'honneur est une 
Sanclion et l'attribution d'une pension, même 
non majorable, dans ce cas, est déjà une me- 
sure favorable exorbitante du droit commun; 
les agents démissionnaires pour convenan- 
ces personnelles sont, dans la plupart des cas, 
des agents spécialisés et expérimentés dont la 
formation professionnelle a été assurte par le 
Chemin de fer et dont le départ est une cause 
de perturbation dans la marche des services. 
Ceite main-d'œuvre quitte le chemin de fer 
pe occuper des siluations plus lucratives et 
Lne convient pas, par une disposition inop- 


portune, d'établir, au profit de cette catégorie 


d'agents, une situation comparable à celle des 
autres retraités en ouvrant en leur faveur une 
as d'amélioration que rien ne justifle. 
attribution d’une pension aux agents révo- 
qués ou démissionnaires de la S.N.C.F. cons- 
titue donc une règle exceptionnellement favo- 
rable. Il convient d'ailleurs d'observer que la 
situation faite aux fonctionnaires de l'Etat 
dans la même hypothèse est plus désavanta- 
geuse puisqu'ils ne peuvent prétendre qu'au 
remboursement de leurs retenues même s'ils 
ont accompli plus de 15 années de services. 
Pour ces motifs, il n'est pas envisagé de 
modifier l'articke 7 du statut des retraités. 


10921, — M. René Arthaud expose à M, le 
ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme qu'à la suite de la destruction 
des ponts d’Aramon et de Roquemaure, le 
pont suspendu d'Avignon est le seul passage 
existant de Beaucaire à Pont-Saint-Esprit. Or, 


par suite We la force insuffisante des ponts de 


Beaucaire (12 tonnes), Avignon {12 tonnes), 
Pont-Saint-Esprit (25 tonnes), les transports 
ne peuvent pas se faire librement entre la 
rive droile et la rive gauche du Rhône. Cette 
limitation présente de sérieux inconvénients 
pour les relations économiques entre les dé- 
parlements du Sud-Est et du Sud-Ouest, et 
entraine une augmentation des prix de trans- 
ports; en outre, le pont suspendu d'Avignon a 
66 endornmagé lors des bombardements de 
{94% et se trouve, par ailleurs, dans un état 


de délabrement avancé par un usage de plus | 
0 ans: il lui demande s’il compte prendre | 


des mesures pour que Ja reconstruction du 
ont suspendu d'Avignon soit entreprise dans 
es délais les plus brefs possibles. (Question 
du 24 juin 1949.) 

Réponse. — La mise au point du pont de 
remplacement du pont suspendu d'Avignon 
par un pont fixe se poarsuit, Les dispositions 


ne pourront d'ailleurs en ètre arrêtées que 
quand on sera fixé sur la consistance da 
d'aménagement du Rhône 
‘étude duquel procède actuellement la com 
pagnie nationale du Rhône. En tout état de 
Cause, il n'est pas possible, dans la situation 
des crédits alloués pour les travaux de cons. 
truction de pont:, d'envisager une réalisation 
prochaine de l’opération. 


10952. — M. Louis Marin demande à M. le 
ministre des travaux publics, des trans 
et du tourisme: 1° où en est la question du 
percement du tuunel routier du Mont-Blanc 
dont il s'est déclaré martisan lors d'une ré. 
ceute conférence aux Ambassadeurs et dont 
le conseil supérieur des travaux publics 
admis le principe et si le percement de «e 
tunnel ne devrait pas venir en urgence dans 
l'ordre des grands travaux; 2° où en sont, à 
ce sujet, les pourvarlers entre la France, 
Genève et l'Ialie, netainment en ce qui con- 
cerne le financement, et s’il est exact que 
des services aient promis une subvention 
d'un milliard el demi à un groupe jilalien; 
Jo si des dispositions ont été prises pour que 
ce projet, qui est le seui projet français qui 
ait des chances d'aboutir, soit présenté et re- 
tenu par Poffice économique de coopéraüon 
européerne, qui siège actuellement à Genève 
et Le doit prendre des décisions au début de 
uillet; 4° quels sont les engagements pris par 
e directeur des routes au nom de la France, 
lors des réunions officielles qui se sont tenues 
à Rome récemment, 5° s’il est exact que le 
représentant de la France n'aurait fait au- 
cune objection à la proposilion italienne de 
faire cffecluer les travaux par un groupe ita- 
lien et avec uniquement de la main-d'œuvre 
italienne, évinçant ainsi le groupement fran- 
çais pour le percement du tunnel du Mont. 
Blanc, dont l'idée est due à Fingénieur fran- 
çais A. Monod, qui en a établi les études et 
les plans entre 1906 et 1912, repris et corn- 
pKtés, avec le concours de M. gnot, entre 
492% et 1934 et admis le 10 septembre 195 
ar Le conseil supérieur des travaux publics; 
bo si ces services ignorent que, le 4° juillet 
le groupersent français du tunnel du 
Mont-Blanc avait adressé une. nouvelle de- 
mande de concession, Ce à quoi le ministre 
d'alors, avait répondu le 22 mars 196, confir- 
mé le 22 avril 4947, qu'il ne pouvait en être 
question pour le enoment, mais que la de- 
mande était retenue et qu'il serait fait appel 
aux bons offices du groupement, dès que la 
question reviendrait à l'ordre du jour; 7° s'il 
ne pense pas que depuis lors, la siluation 
s'étant éclaircie et aussi bien les Français 
que les laliens et les Suisses réclamant la 
réalisation du tunnel, il serait inadmissible 
que la demande du groupernent français, au- 
teur de l'idée et du projet, soit écartée en 
faveur du seul groupe italien, de formation 
récente, qui serait appelé à exécuter un tra- 
vail dont les deux tiers se situent en terri- 
toire français. (Question du 28 juin 1919.) 


Réponse. — 1° La question du tunnel sous 
le Mont-Blanc continue à être étudiée au mi- 
nistère des travaux publics et des transports, 
en accord avec les autres départements mi- 
nistériels intéressés; 2° ancun accord n'a été 
conclu jusqu’à présent entre la France, Ge- 
nève et l'Italie, au sujet du financement de 
l'opération. Il est inexact que des services 
français aient promis une subvention d’un 
milliard et demi à un groupe italien; 5 le 
Gouvernement n'a pas connaissance que l'O. 
E. C. E. ait ét6 saisi du projet ni qu'il ait 
l'intention de l'évoquer; 4° le directeur des 
routes n'a pris aucun engagement lors de la 
conférenre de Rome. Le ere fait 
simplement ressortir l'accord des participants 
sur le principe de la traversée sous le mas- 
sit du Mont-Blanc et sur la nécessité de 
confier. en France comme en Italie, les tra- 
vaux et l'exploitation À un seul et même 
englobant les demandeurs jita- 
iens; 5° il n'a jamais été question d'évincer 
le groupe français ni la main-d'œuvre fran- 
aise. Le Gouvernement juge désirable d'oc- 
royer la concession à un consortium interna- 


. tional comprenant des intérêts français et ita- 


liens: 6° aucun engagernent n’a été pris par 
le Gouvernement envers le syndicat français 
ui a déposé une demande de concession en 
O5; 70 au surplus, l'antériorité de sa de- 
mande ne lui confère aucun üroit, 


— 


de 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 
DE 


LA 


3 séance du mardi 19 juillet 1049. 


SCRUTIN (N° 1817) 


> l'amendement de M. Desson à l'article 2 
& projet relatif au budget de la radiodiffu- 
sion pour 1949 (Augmentalion des droits par 


poste récepteur). 


Nombre des Votants... 593 
Majorité aDSOÏUE.. 


Pour l’adoption........... 


contre 


L'Assemblée nationale a adopté, 


Ont voté pour: 
M. Chassaing. 
Abelia. Chautard. 
Annc. Chaze, 
Chevalier (Fernand), 


alsnnea tu. 

iniot (Octave). 
André ‘Picrre). 
Anxionnaz, 
apithy. 

archidice. 

A3SeTAY, 

Aubame. 

Auban. 

Aabry. 

audeguil, 
augarde. 
aujou'at. 

B:con, 

Badie. 

Badiou. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barrot. 


Bas. 

Paul Bastid, 

Baurens. 

Laylet. 

Beauquier, 

Bèche. 

Rézouin. 

Ben Ali Chérif. 

Benchennouf. 

Béné (Maurice), 

Pentaieb. 

Ben Tounes. 

Béranger (André). 

Bergeret, 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet. 

Bijault (Georges). 

Billères. 

Binot. 

Biondi. 

Bocquaux, 

Bocquet, 

Boganda. 

Fdouwrd Bonne!ous. 

Bonnet. 

Borra 

Mlle Bosquier. 

Bouhey (Jean). 

Pour. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Bruynecl, 

Burlot. 

Buron. 

Cidi (Abdelkader). 

Caillavet. 

Lapde ville, 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 

“tine-et-Oise. 

uirlier (Marcel), 
Drôme, 

totre. 

(Jean). ‘ 

Cayol. 

Cerclier. 

Chaban-Delmas 

Chamant, 

Charlot (Jean). 

Charpentier, 

harpin. 


Aiger, 
Chevallier <Jacques), 


- 
Chevallier (Louis), 
Indre. 
Chevailier (Pierre), 
Loiret, 
Clemenceau (Michel). 
Coffin. 
Colin. 
Condat-Mahaman. 
Cordonnier. 


| Coste-Floret (Alfred), 


Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray, 

Courant, 

Couston. 

Dagain. 

Daïadier (Edouard), 

Damas. 

Darou. 

Davii {Jean-Pawi), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes, 

Defterrce. 

Defos du Rau, - 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

belahoutre. 

Delbos. ‘Yvon), 

Delcos, 

Deris André}, Dor- 
dogne. 

Depreux {Fdouard). 

Descon, 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds, 

Dhers, 

Diallo (Yacine). 

Mile Dienescn. 

Dominjon, 

Douala. 

Doutrellot 

Draveny, 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès) 

Mlle Dupuis (Gé), 
Seine. 


Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Durroux. 


Fabre. 

Fagon (Yves): 
Faraud. 
Farine (Philippe). 
Farinez. 
Faure (Edgar). 
Finet. 
Fonlupt-Esperaber. 
Fouyet. 
Froment. 
Gabelle, 

Gaborit. 


Gaillard. 


Gallet. 


_Galy-Gasparrou, 


Garavei. 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gay iFrancisque). 

Gazier. 

Gernez. 

Gervolino. 

Godin. 

Gorse. 

Gosset. 

Govin 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Grimaud, 

Cuérirn (Maurice), 
Rhéne. 

Gi:t-séon 

(André). 

Guilke 

Guillou {Louis}, Finis 
tère 


Guissou (Henri), 

Guitton. 

+ 
uyon tJean-Ra 
mord), Gironde. 

Halbont 

Henncguelle, 

Horma Ould Babena, 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin 

Hiussek 

Hutin-Desgrèes, 

ihuel. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône. 

Labrosse. 

Lacaze Venri). 

Lacoste 

Lamarque-Cando. 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 
Lapie (Pierte-Olivicr) 

Laribi. 

Laure}. 

Laurent (Augustin), 
Nord 


Le Baii. 

Lecourt. 

Le Coutailer. 

Lécrivain-Servoz. 

Léenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran 
cine), Selne. 

Lejeune (Max), Somme 

Mine Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Letourneau. 

Le Troquer (André), 

Levindrey. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas, 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Mamba Sano. 

Marcellin. 

Marc-Sangnler. 

Marie (André), 

Maroselli. 

Martel (Louis), 

Martine. 

Martineau. 

Masson (Jean), Iaute- 
Marne. 

Maurellet, 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, Constan- 
tine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck.. 

Médecin. 

Mehaignerie. 


Mekki. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
(his), Deux-Sèvres. 

Métayer. 


Jean Meunier, Indre- 

et-Loire. 

Michaud (Louis), Ven- 
dée. 


Minjoz. 

Mitierrand. 

Jules). 

Moisan 

Moltet (Guy), 

Monjeret. 

Mont. 

Monteil (André), 

Finistère. 

Morice. 

Moro-Giafterri (de), 

Mouchet. 

Moussu. 

Nezi Boni 

Ninine. 

Noël André), Puy-e- 

Dôme. 

Noguères. 

Orvoen. 

Ouedraogo Mamadou. 

Pantalont, 

Penoy. 

Petit {Fugène- 
Claudius). 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Pfimlin. 

Philip ‘André). 

Pierre-Grouèês, 

Pinay. 

Pineau. 

Fleven (René). 

Foimbæuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

l'oirot (Maurice). 

Poulain. + 

Pourtier. 

Mlle Prevert, 

Prigent Robert}, 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Rabier. 

Rarmadier. 

Eamonet. 

Rayinond-Laurent. 

Recy (de). 

Peeb. 

Regaudie. 

Reille-Souit, 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paui}. 

Ricou 

Rigal (Eugène), Seine 

Rincent. 

Rivet. 

Roques. 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saravane Lambert, 

Sauder. 


Sehafr. 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 


Rhin. 

Echmitt (René), Man- 
che. 

Schneiter. 


Segelle. 
Senghor. 
Serre. 
Siefridt, 
Sigrist. 
Silvandre. 
Simonnet. 


Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo), 

Smail, 

Solinhac. 

Teitgen (Henri), 
Giro 


ironde 
Teitgen (Pierre), 
et-Viaine. 
Temple. 
Terpend, 
Thibault. 
Thomas (Eugène). 
Thorai. de) 
Tinguy (de). 
Truffaut. 
Valay. 
Valentina 


Vée. 


Vernuyras. 

Very (Emmanuel). 
Viard. 

Vialie. 

Villard. 


M. © 
Airoldi. 
Alioi. 
Antier. 
Archimède. 
Arthaud. 
Astierde La Vigerle (d”}. 
Auguet. 
AuIneran. 
Babct (Raphaël). 
Bailanger (Robert). 

Seine-et-Oise. 

Bardoux (Jacques). 
Bare:. 
Barrachin. 
Barthélémy. 


. Bartelini, 


Mme Bastide (Denise), 


Loire. 
Baudry d'Asson (de). 
Bayrou. 
Benoist {Charles}, 
Bergasee. 
Berger. - 
Besset. 
Billa*. 
Billoux. 
Biscarlet, 
Bissot. 
Blanchet. 
Boccagny. 
Bonte ‘Florimond). 
Bougrain. 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine, 
Bouvier-0'Cottereau, 
Mayenne. 
Bouxom. 
Brault. 
Mme Madeleine Braun, 
Brillouet. 
Cachin (Marcel). 
Calas. 
Camphfn. 
Cance. 
Capitant (René). 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castellani, 
Castera. 
Catrice. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron 
Chambrun (de}. 
Mme Charbonnel. 
Chausson. 
Cherrier. 
Christiaens. 
Citerne 
Mme Claeys, 
Clos!ermann. 
Cogniot. 
Costes Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Coulibaly Quezzin. 
Cristofoi. 
Croizat. 
Mme Darras, 
Dassonviile, 
Delachenal. 
Denais :Joseph}. 
Denis (Alphonse), 

Haute-Vienne, 
Deshors. 
Desjardins, 
Dixmier. 
Djemad. 

me Douleau. 
Dreyfus-Schmidt. 
Ducios (Jacques), 


eine. 
Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 
Dufour. 
Dumet Jean-Louis). 
Duprat (Gér 
Mare Dupuy, Gironde. 
Duquesne. 


Dusscaux, 


Violiette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wagner. 

Wasmer, 

Mile Weber. 


Ont voté contre: 


Dutard. 
Mme Duvernois. 
Fajon (Etenne). 
Fauve!. 


Mme François. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Furaud. 

Mme Galicier. 

Garaudy, 

Garcia. 

Gautier, 

Genest. 

Geoftre (de). 

Ginestet, 

Mme Ginollin, 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 

Gosna!. 

Goudoux. 

Gouge. 

Greffler. 

Grenier (Fernan@). 

Gresa (Jacques). 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 

Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

G lisuen 

Guibert. 

Guillon Jean}, Indre- 
et-Loire, 

Guyot 
Seine. 

Hamani Dion. 

Hamon Marcel). 

Henau!t. 

Mme Hertzog-Uachin. 

Houphoue!-Bnigny. 

Huzonnier. 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes 
Joinville {Alfred-Mal- 
leret). 

Joubert. 

Juge 

Julian (Gaston), Iau- 
tes-Alpes, 

July. 

Kauffmann. 

Kir 

Kriegel-Valrimont, 

Krieger :Alfred). 

Kuehn ‘René). 

Lalle 

Lambert Emile- 
louis, Doubs 

Lambert Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie) 
Finistère. 

Lamns 

Lareppe. 

Laurens (Cemtlle), 
Cantal 

Livergne. 

Lecœur. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre 

Mme Le Jeune 
ne), Côtes-du-Nord), 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 
Lespès. 

L'Buillier (Waïdeck”, 
Liquard. 

Lisette. 

Livry-Level. 

Llante 

Lozeray. 

Macouin. - 

Maillocheau. 
Malbrant. 

Mallez. 


Marnadou Konate. 
| Manceau, 
| Marin (Loufs). 
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Marty (André). 

Masson ‘Albert), Loire 

Maton. 

Mazel. 

André Mercier Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
seine-Inférieure. 

Michel. 

Michelet. 

Mido.. 

Mokhtari. 

Mondon. 

Monin. 

Montagnier. 

Montel (Pierre). 

Montillot, 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Moustier (de). 

Mouton, 

Moynet 

Mudry 

Musmeaux. 

Muiter André}, 

Mime Nautré. 

Mine Nedelec. 

Noël :Marcel), Aube. 

Pa!lewski. 

Patinaud 

Paul {Gabriel}, Finis- 
tère. 

Paurmier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron !Yves). 

Petit (Albert). Seine. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peyrat 

Pevtel. 

Pierrard. 

Pirnt. 

Poumadère, 

Pourtalet, 

Pouyet. 

Pronteau. 

Prot 

OQuilici. 


Mme Rabaté. 


Famarony. 


Ramette. 
Raulin-Laboureur {de). 
Renard. 

Mme Reyraud. 
Ribeyre (Paul). 

Rigal (Albert), Loiret. 
Mine Roca. 

Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt. 
Roucaute :Gabriel}, 


Gard. 
Roucaute (Roger), 
Ardèche. 
Roulon. 
Rousseau, 
Rufe. 
Mlle Rumeau, 
Savard. 
Schaudfler (Charles). 
Mme Schell. 
Scherer (Marc). 
Schumann Maurice), 
Nord. 
Servin. 
Sesmaisons (de), 
Signor. 
Sourbet. 
Mme Sportisse, 
Terrenoire. 
Thamier 
Theetten. 
Thiriet, 
Thorez (Maurice), 
Thuillier. 
Tillon (Charles). 
Toublane. 
Touchard. 
Toujas. 
Tourne, 
Tourtaud. 
Triboulet, 
Tricart. 
Mme Vaillant-Coutu- 
rier. 
Vedrines. 
Vendroux. 
Vergès 
Mme Vermeersch. 
Pierre Villon, 
Wolff. 
Yvon. 
Zunino. 


S'est abstenu volontairement: 


M. Prouzier. 


N'ont pas pris 


Barbier. 
Becquet. 
Boukadoum. 
Brusset (Max). 
Chastellain. 
Forcinal. 


part au vote: 


Jacquinot. 

Khider. 

Lamine Debaghine. 
Laniel (Joseph). 
Mezerna. 

Rollin (Louis). 
Taillade. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM 
Fabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Aragon (d'). 
Bessac. 
Chevigné (de). 
Gjacobbi. 


N'ont pas pris 

M. Edouard Herriot, 

blée nationale, et M. 
Ja séance. 


Mendès-France. 

Naegelen (Marcel). 

Nisse. 

Tinaud (Jean-Louis). 


part au vote : 


de l'Asseme- 
oclore, qui présidait 


Les nombres annoncés en séance avaient 


été de: 


Nombre des votants... 
Majorité absolue... 
Pour l'adoption. 
Contro 


Mais, après 


vérification, 


Got 


201 


Les 


209 


ces nombres ont 


été rectifiés conformément à la liste de scru- 


cidessus. 


© 


SCRUTIN (N° 1818) 
Sur l'amendement de M. Auguet après l'ar- 
ticle 2 du projet relatif au budget de la ra- 
divd'ffusion pour 1919 (Taxe pour les écono- 


miquernent faibles). 


Nombre des 643 
. Majorité 272 


Pour l'adoption.........., 453 
90 


Contre 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Ont voté pour : 


MM. 
Abelin. 
Airoldi, 
Aku, 
Alliot. 
Allunneau. 
Arniot (Octave). 
Apithy. 
Archidice. 
Milk Archimède, 
Arnal, 
Arthaud. 
Asseray. 
Astier de La Vigerie (d”). 
Aubame, 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil, 
Augarde, 
Auguet. 
Aujoulat. 
Babet (Raphaël), 
Bacon. 
Badiou. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Brel. 

Barrot 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Bas. 

Mine Bastide (Denise), 
Loire. 

Baurens. 

Bayrou. 

Beauquier. 

Bèche. 

Benchennouf, 

Benoist (Charles), 

Bentaieb. 

Béranger (André). 

Berger. 

Bergeret, 

Besset 

Beugniez. 

Bianchini, 

Bichet. 

Bidault (Georges). 

Billat. 

Billoux, 

Binot. 

Biscarlet, 

Bissol. 

Blanchet. 

Blocquaux, 

Boccagny. 

Bocquet, 

Boganda, 

Bonnet. 

Bonte (Florimond). 

Borra. 

Bouhey (Jean). 

Boulet (Paul). 

Bour. 

Bourbon. 

Bouret :Henri). 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Bouxom. 

Brauïlt. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet, 

Burlat. 

Buron. 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin 

Cance 

Capdeville. 

Capitant (René). 

Caron, 


Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. . 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne, : 

Casanova. 
Castetlani, 
Castera, 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Ca yol. 
Cerclier. 
Cermolacce, 
Césaire. 
Chambeiron, 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel, 
Charlot (Jean), 
Charpentier, 
Charpin. 
Chausson, 
Chautard. 
Chaze. 
Cherrier. 
Christiaens, 
Citerne 
Claeys. 
Clo:termann. 
Coffin 
Cogniot 
Condat-Mahaman. 
Cordonnter. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 


Costes {Aitred;, Seine. 


Pierre Cot. 

Coudray. 

Coulibaly Ouezzin, 

Couston. 

Cristofol. 

Croizat. 

Dagain. 

Damas. 

Darou 

Mme Darras. 

Dassonville. 

David {Marcel}, 
Landes. 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degrond. 

Deixonne. 
Delahoutre. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
(Dordogne) 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Devemy. 

Dhers. 

Diallo (Yacine), 

Mie Diencsch. 

Djemad. 

Dominjon, 

Douala. 

Mme Douteau. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duc.os (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Duforest. 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 


Marc Dupuy (Gironde), 

Duquesne, 

Durroux. 

Dusseaulx, 

Dutard. 

Duveau. 

Mme Durerno!s. 

Elain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fagon (Yves. 

Fajon (Etienne). * 

Faraud, 

Farine (Philipe), 

Farinez. 

Fauvel. 

Fayet. 

Féiix-Tchicaya, 

Fievez. 

Finet, 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal. 

Fouyet. 

Mme Français. 

Frédéric-Dupont, 
Froment. 

Furaud. 

Gabeile. 

Mme Galicier, 

Gallet. 

Garaudy, 

Garc!a. 

Gau. 

Gautier. 

Gay (Francisque}), 

Gazier. 

Genest, 

Gernez. 

Ginestet, 

Mme Ginolin. 

Giovoni, 

Girard. 

Girardot, 

Gorse. 

(osnat, 

Gosset. 

Goudoux. 

Gouge. 

Gouin (Félix), 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Greff er. 

Grenier (Fernand). 

Grésa (Jacques). 

Grimaud. 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guilbert. 

Guille 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guillou (Louis), Finis- 
tère. 


j 


Guissou (Henri), 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean -Ray- 
mond), Gironde. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Halbout 

Ilamani Diori. 

Hamon (Marcel), 

Henneguelle. 

Mme Hertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 
Huügonnier. 

Hulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes 

Ihue.. 

Jaquet. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Jouve (Géraud). 

Juge 

Juglas. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kauffmann. 

kriegel-Valrimont. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René), 


Labrosse. 
Lacaze (Henri), 
mbert (Emile- 
Doubs. 
Lambert (Lucien), 
du-Rhône, 
Mme Larabert (Mariey 
Finistère. Wlarie), 
Mile Lamblin. 
Lamine-Guèye, 
pie (Pierre-Olivie 
Lareppe. vien], 


uren ugus 
Nord. 


Lavergne, 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt {Francis}. 

Mme Lefebvre (Fran. 
cine), Seine. 

Legendre. 

Mme Le Jeune (lé. 
lène), Côtes-du-Nord, 

Mme Lempereur. 

Lenormand. 

Lepervanche (de), 

Le Sciellour. 

Lescorat,. 

Lespès. 

Lelourneau. 

Le Troquer (André), 

Levindrey. 

L'Huillier (Waïldeck), 

Liquard, 

Lisette. 

Livry-Level, 

L'ante. 

Loustau, 

Louvel. 

Lozeray, 

Lucas, 

Charles Lussy, 

Mabrut. 

Maillocheau. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konate, 

Mamba Sano, 

Manceau. 

Marc-Sangnier, 

Marin. (Louis). 

Martel (Louis). 

Martine. 

Martineau. 

Marty (André). 

Masson (Alhert), 
Loire, 


Mauraux, 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Menthon (de), 

André Mercier, Oise, 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Métayer, 

Jean Meunier, Indre- 
et-[oire. 

(Pierre), Côte- 


r. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 
Michel. 
Michelet, 

Midol. 

Minjoz. 

Moisan. 

Mokhtari. 

Mollet (Guy). 
Mondon, 

Monjaret, 

Mont. 

Montagnier. 

Monteil (André\, 
Finistère. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouchet, 
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Rumeau. 


Saravane Lambert, 
Sauder. 

Musmeaux. Savard. 

Mne Nautré. Schaff, 

Nazi Boni. Mme Schell. 


Scherer (Marc). 
Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne, 


Ninin 

ndré Puy-de- 
Noël ‘A Schmitt (Albert), Bas- 
fo Aube. 


René) 

chmitt (Ren 

Manche, 
Schumann (Maurice), 


Mämadou. Nord. 
palews ski. Segelle. 

patinaud. Senghor. 

paul ‘Gabriel), Finis- | Servin. 

{ère. Siefridt. 

paumnier. 

(Hilaire). 

ne Simonnet. 

péron Yves). Sion. 

prit Aibert), Seine. |Sissoko (Fily-Dabo). 
pesr Solinbac. 

Germaine Mme Sportisse., 

peyroles. Taillade. 1 
piip (André). Teitgen (Henri), 
Pierrard. Gironde. 
pierre-Grouës. Teitgen (Pierre), Ille- 
Poimb®æ erpen 
Mne Poinso- -Chapuis. Terrenoire. 
poirot (Maurice). Thamier. 
Poulain. Theetten. 
poumadère. Thibault. 
pourtalet, Thoral. 
pouyet. Thorez (Maurice). 


Mie Prevert. 
Pr {Robert}, 


(Tançguyi, 


Thuillier. 
Tillon 
Tinguy (de). 


Finistère. 
Tourne. 

rot. 
Mme Rabaté. 
Truffaut. 
Raymond-Laurent, vülay. 
je. Valentino. 
Reille- 
Renar À 
M: Reyraud, 
Rico 

ugène 

gone), Very (Emmanuel). 
Rincent, Viaîte. 
Rivet. Villard. 


Mme Roca. Pierre Villon. 


Rochet (Waldeck). Vuillaume. 
Roques. Wagner. 
Rosenblatt. Wasmer. 
Ro lte (Gabriel), |Mlle ‘Weber. 
and. "Wolff, 
(Roger), Yvon. 
vièche, Zunino. 
Ont voté contre : 
MM. Baylet. 
‘Ahnne. Bégouin. 
Anxionnaz. Ben Afy Chérif. 


Badie. Béné Maurice), 
Paul Bastid, 


Ben Tounes, 


bétolaud. 


‘Billères, 


Bisndi. 

Edouard Bonnefous. 
Mile Bosquier. 
Bourgès-Maunoury. 
Bruyneel. 

Cadi (Abdelkader). 
Caillavet. 

Catoire. 
Chaban-Delmas. 
Chassaing. 

(Fernand), 
chevañier (Jacques), 


Alge 
chevalier {Louis}, 
Indre. 
Chevallier (Pierre), 
Loiret. 
Colin. 
Coste - Floret (Paul), 
Hérault, 
Courant. 
Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paul), 
et-Oise 
ibos (Yvon). 
Del cos, 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dupraz {(Joannès). 
Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Fabre. 
Faure (Edgar), 
Gaborit. 
Gaillard. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 
Gervolino. 
Godin. 
Guillant (André). 
Horma Ould Babana. 
Hugues (Emile), 
Alpes- Maritimes. 


N'ont pas pris 


MM 
André (Pierre). 
Antier. 
Aurmeran. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Baudry d'Asson (de). 
Becquet. 
Bergasse. 
Bougrain. 
Boukadoum. 
Xavier Bouvier, Ile- 

et-Vilaine. 
Bouvier - O’Cottereau, 

Mayenne, 
Brusset (Max): 
Chamant, 
Chastellain. 
Clemenceau (Michel) 
Crouzier. 


_Delachenal. 


Denais (Joseph). 
Derdour. 

Deshors. 
Desjardins. 
Dixmier, 

Félix. 


Hugues (Joseph- 


André), Seine, 
J ean-Moreau, 
Jeanmot. 


Jules-Ju“en, Rhône. 

Lacoste. 

Laribi. 

Lecourt. 

Lécrivain-Servoz. 

Lejeune (Max), somme 

Marcellin. 

Marie (André). 

Maroselli. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maurice-Petsche. 

Mayer {Daniel}, Seine. 

René Mayer, Cons 
tantine. 

Mekki. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Panta'!oni. 

Petit {Eugène- 
Claudius). 

Pflimlin. 

Pinay. 

Pineau. 

Pleven (René). 

Pourtier. 

Queuille. 

Ramadier. 

Ramonet. 

Recy (de). 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Saïd Mohamed Cheikh, 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Serre, 

Smañi. 

Thomas (Eugène). 

Viaerd. 

Viollette (Maurice). 


part au vote :. 


Frédet (Maurice). 
Garet. 
Gavini. 


Lalle. 

Lamine Debaghine. 

Laniel (J0s seph). 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

LefèvraPontalis, 

Macouin, 

Mazel. 

Mezerna. 

Monin. 

Montel (Pierre). 

Montillot, 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter {André}. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peytel. 


Quilici. Schauffler (Charles). 
Ramarony. Sesmaisons (de). 
Reynaud (Paul). Sourbet. 
Ribeyre (Paul). Temple. 

Rollin (Louis), Thiriet, 

Roulon. Toublanc. 

Rousseau. Triboulet. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Raseta. 
Rabemananjara. Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Mendès-France. 
Aragon d'). (Marcel). 
Bessac. Nisse. 

Chevigné (de). Tinaud (Jean- Louis)e 
Giacobbi. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, de l'Asceme 
blée nationale, et M. Roclore, qui présiuiaif 
la séance, 


nombres annoncés en séance avalen$ 
e: 


Nombre des votants. 517 


Pour l'adoption. 497 
Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
été rectifés conformément à la liste de seru- 
ün ci-dessus. 


Rectification 
au compte rendu in extenso de la 2 séance 
du 12 juillet 1919 
(Journal officiel du 13 juillet 1919). 


Dans le scrutin (n° 1807) sur l’ensemb!: de 
da proposition de loi relative à la con<!r10- 
tion d'un pipe-line en Basse Normandie : 
M. Hénault, porté comme « n'ayant pas prig 

part au vote », déclare avoir voulu voter 

« pOur », 


Rectification 
au comple rendu in extenso de la 1r2 séance 
du 13 juillet 1919 
{Journal ofliciet du 14 juillet 1949). 


Dans le ecrutin (n° 1811) sur l’ordre du jus 
de MM. Gazier, Vialite et Jean Masson, ‘ié- 
sé en conclusion des interpellations <ur 

a sécurité sociale : 

M. Caillavet, porté comme « s'étant ah:'enu 
volontairement », déclare avoir voulu vote 
« contre ». 

M. Garet. porté comme ayant voté « Le.» 
tre », déclare avofr voulu « s'abstenir vo 
tairement 


Paris. — Imyjeimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 
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